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PUBLICATIONS 

DE 

L'INSTITUT  COLONIAL  INTERNATIONAL 

36,  pue  Veydt,  à  Bruxelles. 


Compte  rendu  des  séances  tonnes  à  Bruxelles  les  i?S  et  29  niai  1804  {épuisé). 
Compte  rendu  do  la  session  tenue  ii  La  Hâve  les  0, 10, 11  et  12  septembre  1810.  L">  fr. 
Compte  rendu  de  la  session  terme  à  Berlin  les  G  et  7  septembre  1807.     .     .     15  fr. 

Bibliothèque  coloniale  internationale 

20  fr.  le  volume. 

ire  Série.  —  La  Main-d'œuvre  aux  Colonies.  Documents  officiels  sur  le  contrat 
de  travail  et  le  louage  d'ouvrages  aux  Colonies. 

r 

Tome  I.  —  Colonies  allemandes.  —  Etat  indépendant  du  Congo.  —  Colonies 
françaises.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  1895. 

Tome  IL  —  Inde  britannique.  —  Colonies  anglaises.  —  1807. 
2*  Série.  —  Les  Fonctionnaires  coloniaux.  Documents  officiels. 

Tome  I.  —  Espagne.  —  Fiance.  —  1897. 

Tome  IL  —  Pays-Bas.  —  Etat  Indépendant  du   Congo.  —  Ind».*  britan- 
nique. —  1897. 
3e  Série.  —  Le  Régime  foncier  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  allemandes.  —  1898. 

Tome  IL  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  françaises  (Tunisie 
exceptée). 

SOUS    PRESSE  : 

3*  Série.  —  Le  Régime  foncier  aux  Colonies. 

» 

Tome  III.  —  Tunisie.  —  Indes  Orientales  Néerlandaises.  —  Erythrée.  — 
Philippines. 
4e  Série.  —  Le  Régime  des  protectorats. 

Tome  I.  —  Indes  Orientales  Néerlandaises.  —  Protectorats  français  en  Asie 

et  en  Océan  ie. 
Tome  IL  —  Los  protectorats  français  en  Afrique. 
5e  Série.  —  Les  Chemins  de  fer  aux  colonies  et  dans  les  pays  neufs. 

Droits  de  traduction  et  de  reproduction  réservés  pour  tous  les  pays 
y  compris  la  Hollande,  la  Suéde  et  la  Norvège. 


ÉTAT  INOEPENQANT  DU  CONGO 


LE  REGIME  FONCIER 


DANS 


L'ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 


Notice  historique  par  M.  Camille  JANSSEN 


A  l'époque  de  l'adhésion,  le  23  février  1885,  de  l'Asso- 
ciation Internationale  du  Congo  —  devenue  peu  après 
l'État  Indépendant  du  Congo  —  aux  décisions  de  la  Con- 
férence de  Berlin  dont  l'Acte  Général  traçait  les  principes 
économiques  devant  servir  de  base  à  l'organisation  du 
nouvel  Etat,  aucun  régime  foncier  n'existait  dans  ces 
vastes  territoires.  Les  exploitants  des  quelques  facto- 
reries de  commerce  échelonnées  le  long  des  rives  du 
bas  fleuve  depuis  Banana  jusqu'à  Fuca-Fuca  ne  possédaient 
les  terrains  sur  lesquels  les  dites  factoreries  étaient  éta- 
blies que  grâce  à  des  conventions  particulières  conclues 
avec  les  chefs  indigènes,  mais  qui  ne  présentaient  aucune 
garantie  de  sécurité  ;  parfois  aussi  les  commerçants 
s'étaient  fait  céder,  par  les  mêmes  chefs,  d'assez  vastes 
étendues  de  terres  situées  dans  le  Bas-Congo  et  qui  demeu- 
raient improductives,  mais  ces  cessions  étaientd'une  nature 
très  précaire,  aucun  acte  sérieux  n'en  consacrant  la 
réalité   et    aucun   mesurage  ni   bornage  n'en  indiquant 
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les  limites.  Les  commerçants  exhibaient  bien  parfois  des 
écrits  où  ils  avaient  eux-mêmes  consigné  les  conditions 
de  la  vente  ou  de  la  cession  et  au  bas  desquels  le  chef 
indigène  avait,  affirmait-on,  apposé  une  croix,  mais  ces 
actes  n'avaient  au  fond  aucune  valeur  juridique,  parce 
qu'il  n'existait  aucune  autorité  compétente  pour  en 
reconnaître  la  sincérité  et  pour  en  faire  respecter  les 
stipulations. 

Les  droits  de  propriété  des  Européens  établis  le  long 
des  rives  du  bas  fleuve  sur  une  partie  du  sol  étaient  donc 
à  la  merci  du  bon  vouloir  des  indigènes,  qui  souvent  ne  se 
faisaient  pas  faute  de  renier  les  engagements  prétendu- 
ment pris  par  eux. 

Il  paraît  superflu  d'ajouter  qu'aucune  organisation  du 
régime  foncier  ne  pouvait  exister  chez  les  indigènes,  igno- 
rants de  la  portée  d'un  titre  de  propriété  et  ne  possédant 
aucun  moyen  de  constater  le  droit  à  la  possession  conti- 
nue et  perpétuelle  de  la  terre. 

On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  les  terres 
mises  en  culture  ou  utilisées  d'une  autre  manière  par  les 
villages,  afin  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  leurs  habi- 
tants,formaient  une  propriété  collective  répartie  entre  les 
indigènes  conformément  à  des  coutumes  locales  ou  par  les 
soins  du  chef  lui-même  ;  c'est  la  forme  que  revêt  d'ordi- 
naire la  propriété  terrienne  chez  tous  les  peuples  primitifs. 

A  l'exception  de  certaines  régions  du  Haut-Kassaï,  du 
Sankuru  et  de  l'Ouellé,  les  indigènes  ne  cultivaient  la 
terre  que  dans  les  environs  immédiats  des  villages,  mais 
ils  disposaient  librement  de  leurs  forêts  pour  s'y  livrer 
à  la  chasse,  y  recueillir  l'ivoire  et,  dans  certaines  con- 
trées, le  caoutchouc. 

Dans  les  régions  où  l'invasion  arabe  avait  sévi,  les  con- 
quérants s'étaient  attribué    la  propriété  du  sol  et  en 
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avaient  dépouillé  les  indigènes  tout  en  leur  permettant  de 
le  mettre  en  culture,  en  réservant  les  meilleures  terres 
pour  leur  propre  usage  ou  celui  des  hommes  constituant 
leurs  bandes  guerrières. 

La  situation  paraissait  donc  simple  lors  de  la  prise  de 
possession  de  ces  vastes  territoires  par  l'Etat  Indépendant 
et  le  lerjuillet  1885,  date  de  la  proclamation  de  l'indépen- 
dance, l'Administrateur  général  en  Afrique  prit  une  Or- 
donnance pour  déclarer  «  que  les  terres  vacantes  doivent 

* 

être  considérées  comme  appartenant  à  l'Etat  et  qu'aucun 
contrat  ni  convention  passé  avec  les  indigènes  pour  l'occu- 
pation, à  un  titre  quelconque,  de  parties  du  sol,  ne  sera 
reconnu  par  le  Gouvernement  à  moins  qu'il  n'ait  été  auto- 
risé par  celui-ci  ».  (Conf. -Décret  dulA  septembre  1886, 
art.  2.) 

Les  droits  acquis  antérieurement  à  titre  précaire  par 
les  non-indigènes  furent  toutefois  scrupuleusement  sauve- 
gardés et  les  commerçants  ou  missionnaires  déjà  établis 
dans  le  Bas-Congo,  reçurent  des  titres  de  propriété  dûment 
enregistrés,  après  avoir  rempli  certaines  formalités  sur 
l'application  desquelles  on  se  montra  fort  large,  car  l'on 
peut  dire  que  quasi  toutes  les  prétentions  élevées  par  eux 
à  l'occupation  et  à  la  propriété  de  parties  du  sol  furent 
reconnues  par  les  autorités  de  l'État.  {Décret  du  22  août 
1885.) 

La  situation  au  point  de  vue  du  régime  foncier  était 
donc  d'une  extrême  simplicité  dès  le  début  du  nouvel 
État  ;  quelques  commerçants  d'origine  européenne  et 
quelques  missionnaires  virent  reconnaître  légalement  les 
propriétés  immobilières  qu'ils  avaient  acquises  antérieu- 
rement des  indigènes  dans  le  Bas-Congo  et  possédées 
jusque-là  par  eux  à  titre  précaire  ;  d'un  autre  côté  la  pro- 
priété des  terres  occupées  ou  cultivées  par  les  indigènes 
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fut  respectée,  sans  qu'on  délivrât  cependant  encore  à  leur 
égard  des  titres  réguliers  de  propriété. 

Tout  le  reste  futconsidéré  comme  terres  vacantesappar- 
tenant  à  l'État. 

Afin  de  simplifier  autant  que  possible  les  formalités  qui 
accompagnent  l'acquisition  ou  la  transmission  de  la  pro- 
priété foncière,  tout  en  entourant  les  actes  des  garanties 
indispensables,  le  Gouvernement  introduisit  dès  le  début 
(1885)  le  système  cadastral  connu  sous  le  nom  d'  «  Act 
Torrens  ».  La  forme  de  l'acte  de  vente  est  laissée  aux 
soins  des  parties  qui  peuvent  le  dresser  sous  seing  privé 
ou  lui  donner  la  forme  authentique.  Quand  il  s'agit  d'une 
vente  faite  par  l'Etat,  un  acte  est  dressé  et  la  parcelle 
de  terre  est  mesurée  par  les  géomètres  du  Gouvernement 
qui  en  remettent  le  plan  au  Conservateur  des  titres  fon- 
ciers; lorsqu'il  s'agit  de  la  transmission  d'une  propriété 
déjà  reconnue  et  enregistrée  antérieurement,  les  parties 
se  présentent  personnellement  devant  le  Conservateur 
des  titres  fonciers  pour  faire  constater  la  vente,  ou  lui  font 
remettre  l'acte  de  vente  dont  les  signatures  doivent  être 
authentiquement  reconnues,  en  l'accompagnant  du  certi- 
ficat d'enregistrement  délivré  antérieurement  ;  dans  les 
deux  cas  le  Conservateur  des  titres  fonciers  délivre  à 
l'acquéreur  soit  un  premier  certificat  d'enregistrement, 
soit  un  second,  après  que  le  premier,  qui  doit  être  remis 
à  ce  fonctionnaire,  aura  été  annulé  par  lui. 

C'est  ce  certificat  officiel,  dont  le  double  est  conservé  à 
la  souche  du  registre,  qui  constitue  le  titre  de  propriété 
et  sur  lequel  se  trouvent  inscrites  les  conditions  de  la 
vente  ainsi  que  les  charges  qui  grèvent  l'immeuble  (condi- 
tions de  paiement  du  prix,  servitudes,  obligations  de 
culture,  hypothèques,  etc.)  ;  aucun  droit  ne  peut  être 
revendiqué  sur  la  terre  s'il  n'a  été  inscrit  sur  le  certificat 
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d'enregistrement  et  par  conséquent  sur  la  souche  par  le 
Conservateur  des  titres  fonciers. 

On  voit  par  là  que  pour  être  édifié  sur  la  situation  juri- 
dique d'une  propriété  déterminée,  il  suffit  de  prendre 
connaissance  du  certificat  d'enregistrement  qui  s'y  rap- 
porte et  l'acheteur  peut  être  complètement  rassuré  sur 
la  sincérité  de  l'acte  de  vente  et  des  droits  de  son  vendeur 
en  lisant  le  certificat  relatif  à  son  acquisition  ;  la  loi  ne 
reconnaît  aucune  charge,  si  elle  ne  se  trouve  reproduite 
sur  ledit  certificat. 

Ces  formalités  sont  d'une  simplicité  élémentaire  et  le 
certificat  d'enregistrement  ne  coûtant  que  25  francs,  la 
transmission  de  la  propriété  foncière  est  d'une  facilité 
égalant,  pour  ainsi  dire,  celle  des  titres  au  porteur. 
(Décret  du  14  septe?nbrel$$6  et  Arrêté  du  Gouverneur 
général  du  8  novembre  1886.) 

Les  terres  occupées  par  les  populations  indigènes  con^ 
tinuant  d'être  régies  par  les  coutumes  et  les  usages  locaux 
(Décret  du  14  septembre  1886,  art.  2)  et  tout  le  reste  du 
territoire,  à  la  seule  exception  des  terres  possédées  déjà 
par  des  non-indigènes,  étant  déclarées  appartenir  à  l'Etat 
comme  terres  vacantes,  de  quelle  manière  les  particuliers 
pouvaient-ils  devenir  acquéreurs  de  propriétés  foncières 
nouvelles  susceptibles  d'être  enregistrées  ? 

Dès  l'origine,  le  Gouvernement  voulant  provoquer  et 
favoriser  les  entreprises  commerciales,  agricoles  et  reli- 
gieuses, s'est  montré  large  en  cette  matière  :  d'une  part 
les  non-indigènes  pouvaient  faire,  pour  l'acquisition  de 
parties  du  sol,  des  arrangements  avec  les  indigènes,  ces 
arrangements  ne  donnant  toutefois  lieu  à  enregistrement 
qu'après  approbation  du  Gouverneur  général  ;  d'autre 
part,  tout  non-indigène  désireux  de  fonder  un  établis- 
sement commercial  ou  agricole  dans  le  Haut-Congo,  en 
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amont  du  Stanley-Pool,  pouvait,  sans  autorisation  préa- 
lable, occuper  une  superficie  de  terre  vacante  n'excé- 
dant pas  10  hectares  et  n'ayant  pas  plus  de  200  mètres 
de  rive  le  long  d'un  cours  d'eau  navigable  ;  avis  de 
cette  occupation  devait  être  donné  dans  les  six  mois 
au  Gouverneur  général.  On  comprend  qu'il  eût  été  im- 
possible au  début  de  l'organisation  administrative,  de 
faire  mesurer  ces  terres  situées  au  centre  de  l'Afrique 
et,  partant,  de  délivrer  des  certificats  réguliers  d'enre- 
gistrement ;  aussi  les  occupants  n'avaient-ils  qu'un  droit 
de  préférence  pour  l'acquisition  définitive  ultérieure 
de  ces  terres  au  prix  uniforme  de  dix  francs  l'hectare, 
dès  que  le  Gouvernement  serait  en  mesure  de  procéder 
au  mesurage  et  à  l'enregistrement  de  ces  terres  situées 
dans  ces  régions  éloignées.  Lorsqu'il  s'agissait  de  terres 
d'une  superficie  supérieure  à  10  hectares,  on  pouvait 
encore  les  occuper  à  titre  provisoire,  mais  il  fallait 
obtenir  l'autorisation  du  Gouverneur  général  pour  conti- 
nuer cette  occupation  et  conserver  le  droit  de  préfé- 
rence pour  leur  acquisition  ultérieure  ;  le  prix  d'achat 
étant  fixé  par  le  Gouverneur  général  au  moment  même 
de  la  demande.  (Décret  du  30  avril  1887,  art.  G  et  7  et 
Arrêté  du  Gouverneur  général  du  30  juin  1887.) 

Lorsque  l'Etat  prit,  quelques  années  plus  tard,  la  réso- 
lution d'exploiter  lui-même  le  domaine,  les  conditions 
imposées  à  l'acquisition  des  terres  devinrent  plus  oné- 
reuses et  l'achat  de  la  terre  ne  fut  même  plus  autorisé 
que  dans  les  régions  non  réservées,  en  dehors  du  domaine 
privé  de  l'État. 

Voici  en  résumé  quelles  sont  les  dispositions  qui 
régissent  actuellement  (août  1898)  l'acquisition  des  terres 
vacantes  : 

Le  Gouvernement  ne  met  des  terrains  en  vente  que 
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dans  certaines  régions   déterminées.  (Arrêté  du  Secre 
taire  d'Etat  du  3  février  1898.) 

Toute  personne  qui  désire  acquérir  une  propriété  ter- 
rienne vacante  doit  en  faire  la  demande  au  Secrétaire 

M 

d'Etat  des  finances,  à  Bruxelles,  ou  au  Gouverneur  géné- 
ral au  Congo  ;  cette  demande  est  soumise  à  l'examen 
d'une  commission  d'au  moins  cinq  membres  nommés  par 
le  Secrétaire  d'Etat  ;  l'avis  de  la  Commission  est  joint  à 
la  demande  et  c'est  le  Roi-Souverain  qui  statue  par  décret 
sur  toute  aliénation  de  biens  domaniaux. 

Les  prix  sont  : 

1°  Pour  les  terres  destinées  à  la  fondation  d'établisse- 
ments de  commerce  ou  de  récolte  de  produits  domaniaux: 

Dans  la  région  des  Cataractes  et  la  majeure  partie  du 
Bas-Congo,  100  francs  par  hectare  et  10  francs  par  mètre 
de  rive  d'un  cours  d'eau  navigable. 

Le  long  des  rives  du  Congo,  en  aval  des  Stanley-Falls 
(sauf  dans  les  districts  réservés  de  l'Equateur  et  de 
l'Aruwimi)  et  le  long  des  rives  de  certaines  rivières 
dénommées  dans  l'arrêté  du  3  février  1898,  2,000  francs 
par  hectare,  avec  minimum  de  3,000  francs  par  terrain 
d'un  seul  tenant  ; 

2°  Pour  les  terres  destinées  exclusivement  à  une 
exploitation  agricole  de  2,000  hectares  au  moins,  10  fr. 
par  hectare  avec  obligation  de  mettre  au  moins  la  moitié 
des  terrains  en  valeur  endéans  les  six  ans.  Ces  terres- 
doivent  être  situées  à  au  moins  150  mètres  d'un  cours 
d'eau  navigable. 

Quant  aux  terres  situées  dans  les  circonscriptions 
urbaines  ou  dont  la  superficie  dépasse  2,000  hectares, 
le  prix  en  est  déterminé  par  le  Gouvernement  dans- 
chaque  cas  particulier. 
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Un  avis  publié  en  avril  1898  fait  connaître  qu'il  ne 
sera  pas  donné  suite  aux  demandes  d'acquisition  de  terres 
dans  le  Haut-Congo  avant  la  fin  de  Tannée  1899,  époque 
à  laquelle  on  espère  que  la  reconnaissance  et  la  délimita- 
tion des  terres  déjà  concédées  seront  terminées. 

Il  va  de  soi  qu'aucune  distinction  do  nationalité  n'est 
faite  au  point  de  vue  de  l'acquisition  des  terres  dans 
l'Etat  Indépendant  du  Congo. 

Comme  l'exploitation  des  produits  naturels  dans  les 
domaines  de  l'Etat  est,  dans  ces  pays  nouveaux,  en  rela- 
tion directe  avec  l'utilisation  que  l'on  peut  retirer  de  la 
possession  d'une  terre  à  titre  privé  et  commercial,  on  a 
cru  nécessaire  de  publier  les  documents  officiels  concer- 
nant l'exploitation  de  ces  produits  dans  les  terres  vacantes 
ou  .domaniales. 


Législation  sur  le  Régime  foncier  dans 
l'État  Indépendant  du  Congo. 


ORDONNANCE 
de  l'Administrateur  général  au  Gjngo. 

Un  décret  du  Souverain  invitera  incessamment  tous  les 
non-indigènes  qui  possèdent  actuellement  ou  occupent 
actuellement,  à  un  titre  quelconque,  des  terres  situées 
sur  le  territoire  de  l'État  Indépendant  du  Congo,  à  faire 
une  déclaration  officielle  indiquant  ces  terres  et  à 
soumettre  à  l'examen  et  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment les  contrats  et  les  titres  en  vertu  desquels  ils  les 
occupent. 

Le  décret  a  pour  but  d  assurer,  dans  les  formes  qui 
seront  prescrites,  la  reconnaissance  des  droits  acquis, 
et  de  permettre  l'organisation  régulière,  dans  un  avenir 
prochain,  de  la  propriété  foncière  dans  le  dit  Etat. 

En  attendant,  pour  éviter  des  contestations  et  des  abus, 
l'Administrateur  général,  autorisé  à  cet  effet  par  le 
Souverain,  arrête  les  dispositions  suivantes 

Article  premier. 

A  partir  de  la  publication  de  la  présente  proclamation, 
aucun  contrat  ni  convention  passé  avec  des  indigènes  pour 
l'occupation,  à  un  titre  quelconque,  de  parties  du  sol,  ne 
sera  reconnu  par  le  Gouvernement,    et  ne  sera  protégé 
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par  lui,  à  moins  que  le  contrat  ou  la  convention  ne  soit 
fait  à  l'intervention  de  l'officier  public  commis  par 
l'Administrateur  Général  et  d'après  les  règles  que  ce 
dernier  tracera  dans  chaque  cas  particulier. 

Article  2. 

Nul  n'a  le  droit  d'occuper  sans  titre  des  terres 
vacantes,  ni  de  déposséder  les  indigènes  des  terres  qu'ils 
occupent;  les  terres  vacantes  doivent  être  considérées 
comme  appartenant  à  l'Etat. 

Vivi,  le  lor  juillet  1885. 

Fr.   DEWINTON. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  pour 
reconnaître  les  droits  privés  que  des  non-indigènes  ont 
acquis  antérieurement  à  la  publication  du  présent  décret 

0 

sur  des  terres  situées  dans  le  territoire  de  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo, 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Administrateurs 
généraux. 

nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 
Les  non-indigènes  qui  ont  des  droits  à  faire  valoir  sur 
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des  terres  situées  dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
peuvent  faire  constater  et  enregistrer  ces  droits  en  pré- 
sentant une  demande  d'enregistrement  dans  les  formes 
prescrites  par  les  dispositions  ci-après. 

Cette  demande  devra  être  remise  en  double  expédition, 
avant  le  lor  avril  1886,  à  l'officier  public  qui  sera  chargé 
des  fonctions  de  Conservateur  des  titres  fonciers. 

Notre  Gouverneur  général  au  Congo  pourra  autoriser 
l'admission,  postérieurement  à  cette  date,  des  demandes 
d'enregistrement  qui  n'auraient  pu,  pour  des  raisons 
exceptionnelles,  être  produites  dans  le  délai  prescrit. 

Article  2. 

Une  demande  séparée  devra  être  présentée  pour  chaque 
parcelle  distincte. 

Sont  considérées  comme  des  parcelles  distinctes,  toutes 
les  parcelles  qui  ne  sont  pas  directement  contiguës  à 
d'autres  parcelles  du  même  requérant,  ainsi  que  toutes 
es  parties  de  terrain  qui  sont  séparées  d'un  autre  terrain 
par  une  crique  ou  un  cours  d'eau,  ou  par  une  route  ou 
sentier  permanent  affecté  à  l'usage  public. 

Article  3. 

La  demande  d'enregistrement  devra  donner  les  nom, 
prénoms,  profession,  nationalité  et  domicile  du  requérant. 

Si  celui-ci  réclame  l'enregistrement  au  nom  d'une 
autre  personne  dont  il  est  le  mandataire,  il  indiquera  en 
outre  les  nom,  prénoms,  profession,  nationalité  et  domicile 
de  cette  personne. 

Article  4. 

La  requête  expliquera,  d'une  manière  aussi  précise 
que  possible,  la  situation   de  la  parcelle  de  terre;  elle 
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donnera  une  description  de  la  ligne  de  délimitation  avec 
mention  des  tenants  et  aboutissants;  elle  indiquera  la 
superficie  approximative  de  la  parcelle,  les  constructions 
qui  y  sont  érigées,  ainsi  que  l'affectation  actuelle  ou  la 
destination  de  la  terre  à  un  usage  commercial,  à  un  usage 
agricole  ou  à  un  autre  usage  à  déterminer. 

Article  5. 

Le  requérant  indiquera  dans  sa  demande  les  droits 
qu'il  possède  et  les  titres  qu'il  a  à  faire  valoir. 

Si  ces  droits  sont  constatés  dans  un  contrat  écrit,  l'ori- 
ginal de  ce  contrat  devra  être  produit  et  une  copie 
certifiée  exacte  par  le  requérant  sera  jointe  à  la  demande 
d'enregistrement. 

Article  6. 
Si  l'occupation  ou  la  jouissance  de  la  terre  est  grevée, 
au  profit  d'indigènes  ou  au  profit  de  non-indigènes,  de 
rentes  ou  de  redevances,  de  servitudes,  de  conditions  ou 
d'obligations  quelconques,  il  devra  en  être  fait  mention 
détaillée  dans  la  requête. 

Article  7. 

Le  Conservateur  des  titres  fonciers  donnera  un  reçu 
des  demandes  d'enregistrement  qui  lui  seront  remises  ;  il 
restituera  au  requérant,  après  y  avoir  apposé  un  visa 
ne  varietur,  les  contrats  originaux  produits  conformé- 
ment à  l'article  5. 

Article  8. 

Il  sera  procédé,  de  la  manière  que  prescrira  Notre 
Gouverneur  général  au  Congo,  à  la  vérification  des 
demandes  d'enregistrement. 

Pour  les  terres  sur  lesquelles  les  droits  des  non-indi- 
gènes auront  été  dûment  constatés,  le  Conservateur  des 
titres  fonciers  délivrera  aux  ayants  droit  des  certificats 
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d'enregistrement  qui  constitueront  des  titres  légaux 
d'occupation  en  attendant  que  le  régime  de  la  propriété 
foncière  dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo  ait  été  défini- 
tivement réglé. 

Une  taxe  fixe  de  25  francs  sera  perçue  pour  la  déli- 
vrance de  chaque  certificat  d'enregistrement. 

Article  9. 

Il  pourra  être'  procédé,  selon  que  Notre  Gouverneur 
général  au  Congo  le  jugera  nécessaire  ou  utile,  à  un 
mesurage  officiel  des  terres  pour  lesquelles  les  demandes 
d'enregistrement  auront  été  présentées. 

Ce  mesurage  pourra  avoir  lieu  soit  avant,  soit  après  la 
délivrance  du  certificat  d'enregistrement. 

Avant  que  les  agents  officiels  compétents  procèdent  au 
mesurage,  les  intéressés  seront  tenus  d'indiquer  sur  le 
terrain,  soit  par  des  poteaux,  des  bornes,  des  fossés  ou 
des  clôtures,  soit  de  toute  autre  manière  apparente,  les 
parties  du  périmètre  de  chaque  parcelle  de  terre  qui  ne 
sont  pas  fixées  par  des  limites  naturelles. 

Les  frais  de  mesurage  seront  à  la  charge  des  intéressés 
et  devront  être  payés  d'après  un  tarif  qu'arrêtera  Notre 
Gouverneur  général  au  Congo. 

Article  10. 

Notre  Administrateur  général  du  Département  des 
Finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Donné  à  Ostende,  le  22  août  1885. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi-Souverain  : 
&  Administrateur  général 
du  Département  des  Finances, 
Hub.  van  Neuss. 
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par  lui,  à  moins  que  le  contrat  ou  la  convention  ne  soit 
fait  à  l'intervention  de  l'officier  public  commis  par 
l'Administrateur  Général  et  d'après  les  règles  que  ce 
dernier  tracera  dans  chaque  cas  particulier. 

Article  2. 

Nul  n'a  le  droit  d'occuper  sans  titre  des  terres 
vacantes,  ni  de  déposséder  les  indigènes  des  terres  qu'ils 
occupent;  les  terres  vacantes  doivent  être  considérées 
comme  appartenant  à  l'Etat. 

Vivi,  le  lor  juillet  1885. 

Fr.   DEWINTON. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  pour 
reconnaître  les  droits  privés  que  des  non-indigènes  ont 
acquis  antérieurement  à  la  publication  du  présent  décret 
sur  des  terres  situées  dans  le  territoire  de  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo, 

Sur  la  proposition  de  notre  Conseil  des  Administrateurs 
généraux. 

nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 
Les  non-indigènes  qui  ont  des  droits  à  faire  valoir  sur 
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des  terres  situées  dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
peuvent  faire  constater  et  enregistrer  ces  droits  en  pré- 
sentant une  demande  d'enregistrement  dans  les  formes 
prescrites  par  les  dispositions  ci-après. 

Cette  demande  devra  être  remise  en  double  expédition, 
avant  le  lor  avril  1886,  à  l'officier  public  qui  sera  chargé 
des  fonctions  de  Conservateur  des  titres  fonciers. 

Notre  Gouverneur  général  au  Congo  pourra  autoriser 
l'admission,  postérieurement  à  cette  date,  des  demandes 
d'enregistrement  qui  n'auraient  pu,  pour  des  raisons 
exceptionnelles,  être  produites  dans  le  délai  prescrit. 

Article  2. 

Une  demande  séparée  devra  être  présentée  pour  chaque 
parcelle  distincte. 

Sont  considérées  comme  des  parcelles  distinctes,  toutes 
les  parcelles  qui  ne  sont  pas  directement  contiguës  à 
d'autres  parcelles  du  même  requérant,  ainsi  que  toutes 
es  parties  de  terrain  qui  sont  séparées  d'un  autre  terrain 
par  une  crique  ou  un  cours  d'eau,  ou  par  une  route  ou 
sentier  permanent  affecté  à  l'usage  public. 

Article  3. 

La  demande  d'enregistrement  devra  donner  les  nom, 
prénoms,  profession,  nationalité  et  domicile  du  requérant. 

Si  celui-ci  réclame  l'enregistrement  au  nom  d'une 
autre  personne  dont  il  est  le  mandataire,  il  indiquera  en 
outre  les  nom,  prénoms,  profession,  nationalité  et  domicile 
de  cette  personne. 

Article  4. 

La  requête  expliquera,  d'une  manière  aussi  précise 
que  possible,   la  situation   de  la  parcelle  de  terre;  elle 
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Au  delà  de  100  hectares,  150  francs  pour  chaque 
étendue  de  50  hectares. 

Article  2. 

Les  frais  de  mesurage  devront  être  versés  à  l'avance  ; 
la  somme  présumée  nécessaire  sera  fixée  par  le  Gouver- 
neur général  et  consignée  entre  les  mains  d'un  comptable 
de  l'Etat,  suivant  avis  donné  par  le  Conservateur  des 
litres  fonciers. 

Aucune  suite  ne  sera  donnée  aux  demandes  de  déli- 
vrance de  certificat  d'enregistrement  des  terres,  si  cette 
consignation  n'est  effectuée. 

Article  3. 

Les  comptables  de  l'Etat  donneront  avis  de  la  consigna- 
tion des  frais  au  Conservateur  des  titres  fonciers. 

Article  1. 

Lors  de  la  délivrance  du  certificat  d'enregistrement,  la 
partie  de  la  somme  consignée  qui  dépasserait  les  frais 
prévus  par  l'article  lorsera  restituée  au  propriétaire  par 
les  soins  du  Gouverneur  général,  sur  l'avis  du  Conserva- 
teur des  titres  fonciers. 

Article  5. 

Si  la  demande  d'enregistrement  est  reconnue  non 
fondée,  la  taxe  du  mesurage  effectué  sera  néanmoins  per- 
çueet  demeurera  acquise  à.  l'Etat. 

Article  6. 

Les  frais  d'entretien  des  topographes  et  de  leurs  aides 
sont  <\  la  charge  des  possesseurs  de  terrains.  Au  cas  où  les 
membres    de    la    brigade    topographique    devraient    ou 
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voudraient  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  entretien,  les 
possesseurs  de  terres  devront  acquitter  l'indemnité  sui- 
vante : 

12  francs  par  jour  par  topographe. 
4  —  pour  chaque  aide. 

Article  7. 

Les  intéressés  pourront  se  faire  délivrer  des  extraits 
des  plans  cadastraux,  visés  par  les  topographes,  aux  con- 
ditions suivantes  : 

Propriété  au-dessous  de  50  hectares   ...     40  francs. 
Pour  chaque  étendue  de  50  hectares  en  plus.     25    — 

Article  8. 

Le  Gouverneur  général  pourra,  de  l'avis  conforme  de 
l'Administrateur  général  des  finances  à  Bruxelles, 
réduire  les  chiffres  fixés  par  le  présent  tarif,  lorsque  les 
circonstances  justifieront  pareille  mesure. 

Article  9. 

La  présente  ordonnance  sera  mise  en  vigueur  le  1er  avril 
prochain.  Elle  sera  affichée  dans  les  stations  de  l'Etat. 


Vivi,  le  15  mars  188(3. 


Le  Gouverneur  yênëral, 
Cam.  JANSSEN. 
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LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Revu  Notre  décret  du  22  août  1885,  par  lequel  les 
non-indigènes  qui  avaient  à  faire  valoir  des  droits  sur 
des  terres  situées  dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo  ont 
été  invités  à  présenter,  avant  le  1er  avril  1886,  des 
demandes  d'enregistrement  à  l'effet  de  faire  reconnaître 
et  consacrer  ces  droits  par  l'Etat  ; 

Considérant  que  Notre  Gouverneur  général  au  Congo 
a  les  pouvoirs  nécessaires  pour  prolonger,  en  cas  de 
besoin,  le  délai  fixé  dans  Notre  décret  susdit,  mais  que  la 
présentation  tardive  des  demandes  d'enregistrement  doit 
avoir  pour  conséquence  d'entraîner  un  supplément  de 
dépenses  pour  l'État,  et  que  d'ailleurs  il  importe,  dans 
l'intérêt  de  tous,  que  la  propriété  immobilière  des  non- 
indigènes  soit  officiellement  constatée  et  régularisée  dans 
le  plus  bref  délai  possible  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Administrateurs 
généraux, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  • 

Article  premier. 

La  taxe  d'enregistrement  établie  par  l'article  8  de 
Notre  décret  du  22  août  1885  pourra  être  augmentée  par 
ordonnance  de  Notre  Gouverneur  général  au  Congo, 
pour  les  terres  dont  l'enregistrement  n'a  pas  encore  été 
demandé. 
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Article  2. 

Notre  dit  Gouverneur  général  est  également  autorisé 
à  fixer,  par  ordonnance,  un  délai  extrême  au  delà 
duquel  aucune  demande  d'enregistrement,  pour  les 
terres  visées  par  Notre  décret  du  22  août  1885,  ne  sera 
plus  admise. 

Si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  des  non-indigènes 
prétendaient  faire  valoir  encore,  sur  des  terres  non 
déclarées  à  l'enregistrement,  des  droits  antérieurs  à 
la  publication  de  Notre  décret  susdit,  ces  droits  ne 
seraient  reconnus  par  l'Etat  que  dans  le  cas  où  les 
intéressés  justifieraient,  à  la  satisfaction  de  Notre  Gou- 
verneur général  au  Congo,  de  l'impossibilité  où  ils  se 
seraient  trouvés  de  présenter  leurs  demandes  en  temps 
opportun. 

Article   3. 

Notre  Administrateur  général  du  Département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Donné  à  Bruxelles,  le  24  avril  1886. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi-Souverain 

L'Administrateur  général 
du  Département  des  Finances,  , 

Hub.  Van  Xeuss. 
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Le  Gouverneur  général  au  Congo, 

Vu  les  articles  1  et  2  du  décret  du  Roi-Souverain,  en 
date  du  24  avril  1886, 

Arrête  : 

Article  premier. 

La  taxe  d'enregistrement  des  terres,  établie  par  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  22  août  1885,  sera  portée  à  100  fr. 
pour  toutes  les  demandes  d'enregistrement  qui  seront 
faites  après  le  1er  août  1880. 

Cette  surtaxe  ne  sera  toutefois  pas  applicable  aux  de- 
mandes d'enregistrement  des  terres  régulièrement  acqui- 
ses après  la  date  du  1er  août  1886. 

Article  2. 

Aucune  demande  d'enregistrement  pour  les  terres 
visées  par  le  décret  du  22  août  1S85  ne  sera  plus  admise 
après  le  1er  novembre  1886. 

Article  3. 

La  présente  ordonna:i~e  sera  attL-héo  dans  les  diverses 
stations  de  l'Etat. 

Fait  à  Borna,  le  8  juillet  1880. 

Le  Gouverneur  général, 
Cam.  JANSSEN. 
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LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Revu  Notre  décret  du  22  août  1885,  prescrivant  une 
vérification  des  droits  privésquedes  non-indigènes  avaient 
à  faire  valoir  sur  des  terres  comprises  dans  le  territoire 
de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  ; 

Considérant  que  des  mesures  doivent  être  prises  pour 
l'enregistrement  officiel  non  seulement  des  droits  qui  ont 
été  reconnus  en  vertu  du  dit  décret,  mais  également  de 
ceux  qui  ont  été  régulièrement  acquis  depuis  lors  ou  qui 
seront  acquis,  par  la  suite,  sur  des  terres  situées  dans  le 
dit  Etat  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  déterminer  le 
mode  d'après  lequel  des  acquisitions  nouvelles  de  terres 
pourront  avoir  lieu  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Administrateurs 
généraux, 

nous  avons  décrété  et  décrétons  i 

Article  premier. 

Les  droits  privés  actuellement  existants  ou  qui  seront 
acquis  dans  l'avenir,  sur  des  terres  situées  dans  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo,  devront,  pour  être  légalement  recon- 
nus, être  enregistrés  par  le  Conservateur  des  titres  fon- 
cière, conformément  aux  dispositions  que  prescrira  Notre 
Gouverneur  général  au  Congo. 

La  taxe  fixe  de  25  francs,  établie  par  l'article  8  de 
Notre  décret  du  22  août  1885,  sera  perçue  pour  chaque 
enregistrement  ou  mutation  enregistrée. 

L'article  9  du  même  décret  est  rendu  applicable  à  toutes 
les  terres  soumises  à  l'enregistrement. 
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Article  2. 

Les  terres  occupées  par  des  populations  indigènes, 
sous  l'autorité  de  leurs  chefs,  continueront  d'être  régies 
par  les  coutumes  et  les  usages  locaux. 

Les  contrats  faits  avec  les  indigènes  pour  l'acquisition 
ou  la  location  de  parties  du  sol  ne  seront  reconnus  par 
l'Etat  et  ne  donneront  lieu  a  enregistrement  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  Gouverneur  général  au  Congo. 

Celui-ci  pourra  déterminer  les  formes  et  les  conditions 
à  suivre  pour  la  conclusion  des  dits  contrats. 

Sont  interdits  tous  actes  ou  conventions  qui  tendraient 
à  expulser  les  indigènes  des  territoires  qu'ils  occupent  ou 
à  les  priver,  directement  ou  indirectement,  de  leur  liberté 
ou  de  leurs  moyens  d'existence. 

Article  3. 

Les  terres  vacantes  et  les  autres  terres  appartenant  à 
l'Etat,  que  le  Gouvernement  jugera  convenable  d'aliéner 
ou  de  donner  en  location,  seront  vendues  ou  louées  par 
les  soins  du  Conservateur  des  titres  fonciers,  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  seront  arrêtées  par  l'Admi- 
nistrateur  général  du  Département  des  finances. 

Article  4. 

Notre  Administrateur  général  du  Département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Donné  à  Bruxelles,  le  14  septembre  1886. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi-Souverain  : 
L'Administrateur  génth%al 
du  Dèpartemetit  des  finances, 
Hub.  Van  Xeiss. 
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Le  Gouverneur  général  au  Congo, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  do  tracer  les  règles  suivant 
lesquelles  l'enregistrement  des  terres  situées  sur  le  terri- 
toire de  l'État  Indépendant  du  Congo  devra  être  effectué 
par  le  Conservateur  des  titres  fonciers  ; 

Vu  l'article  1er  du  décret  du  Roi-Souverain  en  date  du 
1-i  septembre  1886, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Le  Conservateur  des  titres  fonciers  procédera  à  l'enre- 
gistrement : 

1°  Des  terres  sur  lesquelles  des  non-indigènes  avaient 
acquis  des  droits  de  propriété  privée  antérieurement  à  la 
publication  du  décret  du  Roi-Souverain  du  22  août  1885, 
à  la  condition  que  ces  droits  aient  été  régulièrement 
déclarés  et  reconnus  valables  conformément  à  ce  décret 
et  à  l'ordonnance  n°  2  du  15  mars  18S0  ; 

2°  Des  terres  que  les  indigènes  ont  cédées  ou  céderont 
à  des  particuliers,  pourvu  que  leur  cession  soit  autorisée 
ou  approuvée  par  le  Gouverneur  général  au  Congo  ; 

3°  Des  terres  qui  ont  été  ou  seront  vendues  par  l'État 
à  des  particuliers. 

Article  2. 

Un  certificat  d'enregistrement  contenant  une  description 
aussi  complète  que  possible  de  l'immeuble,  et  indiquant 
toutes  les  charges,  servitudes  et  obligations  dont  il  est 

< 

grevé,  sera  délivré  au  propriétaire  de  toute  terre  enre- 
gistrée. 
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Un  duplicata  de  ce  certificat,  renfermant  identique- 
ment les  mêmes  indications,  sera  inscrit  dans  un  livre 
tenu  par  le  Conservateur  des  titres  fonciers,  et  cette 
inscription  constituera  l'enregistrement  officiel. 

Article  3. 

Si  le  propriétaire  d'un  immeuble  ne  réside  pas  sur  le 
territoire  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  il  est  tenu  de 
désigner  au  Conservateur  des  titres  fonciers  un  repré- 
sentant résidant  dans  le  dit  territoire;  tous  les  actes  et 
toutes  les  notifications  relatives  à  la  propriété  pourront 
valablement  être  signifiés  à  ce  représentant.  A  défaut  de 
désignation,  l'occupant  sera  censé  être  le  représentant 
du  propriétaire. 

Article  4. 

Lorsque  la  propriété  d'un  immeuble  déjà  enregistré 
sera  transférée  par  vente  ou  par  échange,  le  contrat  de 
vente  ou  d'échange  devra  être  fait  et  signé  en  présence 
du  Conservateur  des  titres  fonciers. 

Ce  fonctionnaire  se  fera  restituer  le  certificat  d'enre- 
gistrement existant  et  délivrera  en  son  remplacement  un 
autre  certificat  au  nom  du  nouveau  propriétaire.  Si  la 
parcelle  est  morcelée,  il  délivrera  autant  de  nouveaux 
certificats  qu'il  y  a  de  nouvelles  parcelles. 

Le  certificat  ainsi  remplacé  sera  classé  par  le  Conser- 
vateur des  titres  fonciers  après  avoir  été  pourvu  d'une 
annotation  constatant  son  annulation  et  indiquant  la  date 
et  le  numéro  de  ou  des  nouveaux  certificats  délivrés. 

Cette  même  annotation  sera  portée  sur  le  duplicata  du 
certificat  annulé. 

Lorsque  le  transfert  de  la  propriété  se  fera  sans  qu'il  y 
ait  morcellement  ni  changement  de  limite,  le  Conserva- 
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teur,  au  lieu  de  délivrer  un  nouveau  certificat  d'enregis- 
trement, pourra  se  borner  à  transcrire  le  certificat 
existant  au  nom  du  nouveau  propriétaire,  en  apposant,  à 
cet  effet,  tant  sur  le  certificat  lui-même  que  sur  son  dupli- 
cata, une  annotation  datée  et  signée  par  lui,  constatant 
la  manière  dont  le  transfert  de  propriété  a  eu  lieu. 

Article  5. 

Lorsqu'une  mutation  de  propriété  surviendra  par  toute 
autre  cause  que  par  vente  ou  échange,  la  transcription 
au  nom  du  nouveau  propriétaire  aura  lieu  sur  la  pro- 
duction des  pièces  authentiques  constatant  les  droits  de 
ce  dernier. 

Ces  pièces  resteront  déposées  au  bureau  du  Conserva- 
teur des  titres  fonciers,  qui,  avant  d'opérer  la  mutation 
d'enregistrement,  pourra  se  faire  produire  telles  justifi- 
cations complémentaires  qu'il  jugera  nécessaires. 

La  mutation  du  certificat  existant  ou  la  délivrance 
d'un  ou  de  plusieurs  nouveaux  certificats  se  feront,  pour 
le  surplus,  de  la  manière  indiquée  à  l'article  précédent. 

Article  6. 

Lorsqu'une  propriété  immobilière  sera  donnée  à  bail 
pour  une  durée  de  plus  de  cinq  ans,  le  contrat  de  location 
devra  être  fait  et  signé  en  présence  du  Conservateur  des 
titres  fonciers,  qui  apposera  sur  le  certificat  d'enregis- 
trement et  sur  son  duplicata  une  annotation  constatant  les 
clauses  et  les  conditions  principales  de  la  location. 

Article  7. 

Les  terres  possédées  en  propriété  privée  doivent,  con- 
formément à  l'article  9  du  décret  du  22  août  1885,  être 
mesurées  par  des  agents  du  Gouvernement. 
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Le  mesurage  précédera,  autant  que  possible,  la  déli- 
vrance du  certificat  d'enregistrement. 

Toutefois,  ce  certificat  pourra  exceptionnellement  être 
délivré  avant  le  mesurage  officiel  ;  il  portera,  dans  ce  cas, 
la  mention  que  la  situation  et  la  superficie  de  l'immeuble 
n'ont  pas  encore  été  exactement  déterminées. 

Il  sera  remplacé  par  un  certificat  définitif,  de  la 
manière  indiquée  à  l'article  4,  dès  que  le  mesurage  offi- 
ciel aura  eu  lieu. 

Article  8. 

Aucun  certificat  d'enregistrement  ne  sera  délivré  et 
aucune  mutation  ne  sera  portée  sur  le  certificat  avant 
que  l'intéressé  ait  acquitté  la  taxe  fixée  de  25  francs, 
prescrite  par  l'article  1er  du  décret  du  14  septembre  1886. 

Les  frais  de  mesurage  devront  également  être  acquittés 
ou  cautionnés  avant  la  délivrance  du  certificat  d'enregis- 
trement, à  moins  que,  dans  des  cas  particuliers,  le  Gou- 
verneur général  n'accorde  un  délai  pour  le  payement  de 
ces  frais. 

Article  9. 

La  délivrance  de  certificats  d'enregistrement  ne  dis- 
pense pas  les  intéressés  d'observer,  dans  leurs  relations 
avec  les  indigènes,  les  usages  locaux  existants,  notam- 
ment quant  aux  redevances  connues  sous  le  nom  de 
«  coutumes  de  rations  »,  bien  que  ces  redevances  ne 
soient  pas  mentionnées  dans  les  certificats,  parmi  les 
charges  grevant  la  propriété. 

Article  10. 

Si,  par  suite  de  non-payement  des  «  rations  »  ou  «  cou- 
tumes »  habituelles,  des  conflits  surgissent  entre  le  pro- 
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priétaire  foncier  ot  les  indigènes,  l'annulation  du  certifi- 
cat d'enregistrement  pourra  être  prononcée  par  les 
tribunaux  à  la  requête  du  Conservateur  des  titres 
fonciers. 

Article  11. 

Le  présent  arrêté  sera  affiché  conformément  à  l'article 
2  du  décret  du  16  janvier  1886. 

Fait  à  Borna,  le  8  novembre  1886. 

Gam.  JANSSEN. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  tracer  des  règles  et 
d'édicter  des  peines  à  l'effet  d'assurer  le  respect  des 
propriétés  foncières  appartenant  à  des  particuliers  et  de 
réprimer  les  empétements  commis  sur  des  terres  appar- 
tenant  à  l'Etat  ou  occupées  par  des  populations  indigènes  ; 

Considérant  qu'il  convient  en  même  temps  de  faciliter 
la  création  de  nouveaux  établissements  commerciaux  et 
agricoles  dans  les  régions  où  les  services  de  l'enregistre- 
ment et  du  mesurage  officiels  des  terres  ne  peuvent  être 
organisés  dès  à  présent  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Conseil  des  Administrateurs 
généraux, 

nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 
Les  propriétaires  qui  veulent  clôturer  leurs  terres  sont 
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tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  2,000  francs, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  de  respecter 
les  servitudes  de  passage  et  autres  qui  peuvent  exister 
sur  ces  terres,  soit  dans  l'intérêt  public,  soit  à  l'avantage 
d'autres  propriétés  particulières. 

Article  2. 

Les  propriétés  particulières  non  clôturées  doivent  être 
délimitées  au  moyen  de  bornes  apparentes  placées  confor- 
mément  aux  indications  des  agents  de  l'Etat  chargés  du 
mesurage  officiel. 

Lorsqu'une  terre  légalement  occupée  par  un  non- 
indigène  n'a  pas  encore  été  officiellement  mesurée, 
l'intéressé  est  tenu  de  marquer,  d'une  manière  apparente, 
les  limites  de  cette  terre  au  moyen  d'un  bornage  provi- 
soire. 

Article  3. 

Seront  punis  de  cinq  années  au  maximum  de  servitude 
pénale  et  d'une  amende  de  26  à  1,000  francs  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement  : 

Ceux  qui,  sans  y  être  valablement  autorisés,  auront 
enlevé  ou  déplacé  et  ceux  qui  auront  méchamment 
dégradé  des  bornes  délimitant  des  terres  légalement 
occupées  par  eux  ou  par  autrui  ; 

Ceux  qui,  dans  des  endroits  clôturés  ou  non  clôturés, 
auront  méchamment  détruit  ou  dégradé  des  arbres,  des 
récoltes  ou  d'autres  biens,  meubles  ou  immeubles  appar- 
tenant à  autrui. 

Article  4. 

Nul  no  peut  occuper  lui-même  ni  donner  à  autrui 
Tordre  ou  l'autorisation  d'occuper  une  terre  quelconque 
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dont  la  propriété  ne  lui  a  pas  été  légalement  reconnue, 
sauf  les  exceptions  établies  par  les  articles  6  et  7  ci-après. 
Celui  qui  occupera  une  terre  sans  titre  légal  ni  autori- 
sation légalement  donnée  sera  tenu  de  l'évacuer  dans  les 
quinze  jours  après  en  avoir  reçu  l'invitation  officielle, 
sous  peine  d'une  amende  de  50  à  2,000  francs,  sans- 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts. 

Article  5. 

Nul  ne  peut,  sans  une  autorisation  donnée  par  le 
Gouverneur  général  ou  par  le  fonctionnaire  désigné  par 
lui,  couper  ni  endommager  des  arbres  ou  des  plantations, 
ni  exploiter  des  mines  ou  des  carrières,  sur  des  terres 
dont  la  propriété  ne  lui  a  pas  été  légalement  reconnue, 
sous  peine  d'une  amende  de  50  à  2,000  francs  sans  préju- 
dice de  tous  dommages-intérêts  (1). 

Article  6. 

Les  non-indigènes  qui  veulent  fonder  des  établisse- 
ments commerciaux  ou  agricoles  dans  les  régions  situées 
en  amont  du  Stanley-Pool  ou  dans  d'autres  régions  que 
Notre  Gouverneur  général  au  Congo  désignera  éventuel- 
lement, pourront  prendre  à  cet  effet  possession  d'une 
superficie  de  terre  vacante  dont  le  dit  Gouverneur 
général  fixera  le  maximum  ;  moyennant  l'accomplisse- 
ment des  conditions  qu'il  déterminera,  ils  jouiront  d'un 
droit  de  préférence  pour  l'acquisition  ultérieure  de  la 
propriété  de  ces  terres,  à  un  prix  qu'il  fixera  d'avance. 


(1)  Un  arrêté  du  26  mai  1890  rend  passible  de  cette  amende,  sans 
préjudice  de  tous  dommages- intérêts,  quiconque,  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  prévue  par  cet  article,  aura  conclu  des  arrangements  avec 
des  indigènes,  à  l'effet  de  faire  abattre  par  ceux-ci  des  arbres  croissant 
sur  des  terres  dont  il  n'est  pas  légalement  propriétaire. 

L'article  10  est  applicable  aux  infractions  commises. 
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Article  7. 

Les  non-indigènes  qui,  dans  les  mêmes  régions,  vou- 
dront occuper  des  terres  dont  la  superficie  dépassera  le 
maximum  prévu  à  l'article  précédent,  pourront  également 
occuper  ces  terres,  à  titre  provisoire,  aux  conditions 
que  déterminera  le  Gouverneur  général.  Celui-ci  décidera 
si  le  droit  de  préférence  prévu  par  l'article  précédent 
leur  sera  accordé  pour  ces  superficies  plus  grandes. 

Article  8. 

Dans  les  endroits  situés  à  moins  de  10  kilomètres  d'un 
établissement  de  l'Etat,  l'occupation  provisoire  du  sol  en 
vertu  des  articles  6  et  7,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  l'assen- 
timent préalable  du  Commissaire  de  district,  ou,  à  défaut 
du  Commissaire  de  district,  du  fonctionnaire  de  l'État 
qui  aura  la  direction  du  dit  établissement. 

Article  9. 

Le  Gouverneur  général  prescrira,  par  arrêté,  toutes 
les  dispositions  qu'il  jugera  nécessaires  relativement  au 
bornage  des  terres  occupées  par  des  non-indigènes,  à 
l'occupation  provisoire  du  sol  prévue  par  les  articles  6 
et  7,  à  l'administration  des  terres  domaniales  et  aux  au- 
torisations de  faire,  sur  ces  terres  et  sur  les  terres  occu- 
pées par  les  indigènes,  des  coupes  de  bois  ou  d'en  extraire 
des  minerais  ou  des  matériaux. 

Les  contraventions  aux  règlements  qu'il  fera  en  cette 
matière  seront  punies  des  peines  prévues  par  l'article  7 
de  Notre  décret  du  16  avril  1887. 

Article  10. 

Tous  patrons  et  commettants  sont  solidairement  res- 
ponsables du  payement  des  amendes,   dommages-intérêts 
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et  frais  résultant  de  condamnations  prononcées  contre 
leurs  ouvriers,  employés  ou  autres  subordonnés  pour  des 
infractions  au  présent  décret  ou  aux  arrêtés  qui  seront 
pris  en  exécution  de  l'article  9. 

Toutefois,  cette  responsabilité,  quant  aux  amendes  et 
frais,  ne  s'étend  pas  aux  infractions  prévues  par  le  der- 
nier alinéa  de  l'article  3,  lorsqu'il  est  constaté  que  ces 
infractions  ont  été  commises  à  l'insu  des  dits  patrons  et 
commettants  et  sans  qu'ils  aient  pu  les  empêcher. 

Article  11. 

Aucune  disposition  du  présent  décret  ne  porte  atteinte 
aux  droits  reconnus  aux  indigènes  par  Nos  décrets  anté- 
rieurs. 

Article  12. 

Nos  Administrateurs  généraux  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Donné  à  Bruxelles,  le  30  avril  1887. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi-Souverain  : 
Les  Administrateurs  généraux  : 

Strauch. 

Hub.  Van  Neuss. 

Edm.  Van  Eetvelde. 


Le  Gouverneur  général, 

Vu  le  décret  du  Roi-Souverain  du  30  avril  1887; 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  les  attribu- 
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tions  et  les  pouvoirs  des  fonctionnaires  de  l'État  pour 
l'administration  des  terres  domaniales  et  pour  les  auto- 
risations à  accorder  éventuellement  en  vertu  de  l'article  9 
du  décret  précité  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Sauf  les  attributions  spéciales  conférées  expressément 
i\  d'autres  agents,  le  Conservateur  des  titres  fonciers  est 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  l'administration  des  terres 
appartenant  à  l'Etat. 

Il  exerce  ses  attributions  sous  l'autorité  et  d'après  les 
instructions  du  Gouverneur  général  et  du  Directeur  des 
finances. 

Article  2. 

Le  Conservateur  des  titres  fonciers  procède,  au  nom  de 
l'Ktat,  à  la  vente  et  à  la  location  des  terres  domaniales 
dont  l'aliénation  ou  la  location  a  été  autorisée  par  l'auto- 
rité supérieure. 

Il  soumet  au  Gouverneur  général,  par  l'intermédiaire 
lu  Directeur  des  finances,  les  propositions  de  mise  en 
vente  ou  en  location  dont  il  prend  l'initiative,  ainsi  que 
les  demandes  d'achat  ou  de  location  qui  lui  sont  laites  par 
des  particuliers. 

Les  contrats  signés  par  le  Conservateur  des  titres  fon- 
ciers ne  sont  définitifs  qu'après  approbation  par  le  Gou- 
verneur général. 

Article  !i. 

Le  Conservateur  des  titres  fonciers  statue  sur  les 
demandes  des  particuliers  tendantes  à  pouvoir  effectuer, 


< 
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sur  des  terres  dont  la  propriété  privée  n'a  été  reconnue  à 
personne,  des  coupes  d'arbres,  des  extractions  de  mine- 
rais ou  matériaux,  ou  d'autres  travaux  de  quelque 
nature  qu'ils  soient. 

Article  1. 

Touteiois,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  urgents,  ou  bien 
lorsque  le  nombre  d'arbres  à  abattre  ou  la  quantité  de 
matériaux  à  extraire  du  sol  est  peu  considérable,  le 
Commissaire  de  district  peut,  en  l'absence  du  Conserva- 
teur des  titres  fonciers,  accorder  les  autorisations  pré- 
vues par  l'article  précédent. 

Article  5. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  Conservateur 
des  titres  fonciers  ni  le  Commissaire  du  district  n'autori- 
sera, sans  l'intervention  des  agents  chargés  des  travaux 
du  cadastre,  l'abatage  ou  la  destruction  d'arbres,  de 
poteaux  ou  d'autres  signes  apparents  devant  servir,  comme 
limites  ou  points  de  repère,  aux  opérations  do  délimitation 
ou  de  mesurage  des  terres. 

Article  G. 

Aucune  autorisation  de  couper  des  arbres  ne  sera 
accordée  si  ce  n'est  en  cas  do  nécessité  absolue,  dans  les 
endroits  où  les  arbres  sont  rares  et  où,  k  un  titre  quel- 
conque, leur  conservation  est  désirable  dans  l'intérêt 
public. 

Article  7. 

Les  autorisations  accordées  en  vertu  des  articles  3  et 
i  seront  données  par  écrit  ;  elles*  n'auront  jamais  un 
caractère  général  ni    permanent,    et  devront    indiquer 
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d'une  manière  précise  le  nombre  et  l'emplacement  des 
arbres  à  couper  ou  la  quantité  de  minerais  ou  de  maté- 
riaux à  enlever  du  sol. 

Elles  stipuleront  également  la  somme  qui  devra  être 
payée  à  l'Etat,  à  titre  de  prix  ou  d'indemnité. 

Article  8. 

Dans  les  régions  situées  en  amont  du  Stanley-Pool,  les 
Commissaires  de  district  peuvent  délivrer  aux  capitaines 
ou  patrons  des  bateaux  à  vapeur  des  permis  permanents 
autorisant  la  coupe  du  bois  qui  leur  est  nécessaire  pour 
les  besoins  de  la  navigation. 

Ces  permis  sont  délivrés  gratuitement  ;  ils  sont  valables 
pour  deux  ans,  mais  pourront  être  révoqués  en  cas  d'abus. 

Le  permis  délivré  dans  un  district  est  valable  dans  un 
autre,  à  la  condition  d'être  visé,  à  la  première  occasion, 
par  le  Commissaire  de  ce  dernier  district. 

Article  9. 

Les  sommes  dues  à  l'État  du  chef  de  la  vente  ou  de  la 
location  de  terres  domaniales,  ou  du  chef  de  coupes 
d'arbres  ou  d'extraction  de  minerais  ou  de  matériaux 
devront  être  acquittées  entre  les  mains  du  comptable  de 
l'État  dans  la  circonscription  duquel  les  terres  sont 
situées. 

Le  Directeur  des  finances  prescrira  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  ce  payement. 

Article  10. 
Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  10  juillet  1887. 

Borna,  le  30  juin  1887. 

Le  Gouverneur  Général, 
Cam.  JANSSEN. 
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Le  Gouverneur  général, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  les  conditions 
auxquelles  les  non-indigènes  pourront  occuper  des  terres 
situées  dans  le  Haut-Congo  en  amont  du  Stanley-Pool  ; 

Vu  les  articles  6  et  7  du  décret  du  Roi-Souverain,  en 
date  du  30  avril  1887  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  non-indigènes  qui  veulent  fonder  des  établissements 
commerciaux  ou  agricoles  dans  le  Haut-Congo  en  amont 
du  Stanley-Pool  pourront,  sans  autorisation  préalable, 
prendre  une  superficie  de  terre  non  encore  occupée, 
n'excédant  pas  10  hectares,  et  n'ayant  pas  plus  de 
200  mètres  de  rive  le  long  du  Congo,  ou  d'un  autre  cours 
d'eau  navigable.  Jusqu'à  une  distance  de  500  mètres,  à 
partir  de  la  rive,  le  terrain  ne  pourra  pas  avoir  plus  de 
200  mètres  de  largeur. 

Ils  devront  éventuellement  faire  avec  les  indigènes  les 
arrangements  nécessaires  pour  s'assurer  une  paisible 
occupation  du  sol  et  pour  prévenir  des  conflits  ou  des 
hostilités. 

Ils  sont  tenus  d'indiquer  soit  par  des  poteaux,  des  bornes, 
des  fossés  ou  des  clôtures,  soit  de  toute  autre  manière 
apparente,  les  limites  des  terres  occupées  par  eux. 

Article  2. 

Les  non-indigènes  qui  auront  ainsi  occupé  des  terres 
devront  en  donner  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible  et 
au  plus  tard  dans  les  six  mois  au  Gouverneur  général,  en 
lui  fournissant  des  renseignements  aussi  complets  qu'ils 
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le  pourront  sur  la  situation  géographique  exacte,  sur  la 
configuration  et  sur  la  superficie  de  leurs  terres.  Le  cas 
échéant  les  contrats  faits  avec  les  indigènes  devront-  être 
soumis  à  l'approbation  du  Gouverneur  général,  confor- 
mément à  l'article  2  du  décret  du  1  i  septembe  1886. 

Article  3. 

Les  non-indigènes  qui  auront  occupé  des  terres  dans 
les  conditions  indiquées  aux  articles  précédents  auront  un 
droit  de  préférence  pour  l'acquisition  définitive  de  ces 
terres  et  ce  moyennant  un  prix  d'achat  fixé  dès  à  présent 
à  10  francs  par  hectare,  comprenant  les  frais  de  mesu- 
rage. 

Le  droit  de  préférence  devra  s'exercer  â  l'époque  où  le 
Gouvernement  procédera  à  l'enregistrement  et  au  mesu- 
rage  des  propriétés  foncières  dans  les  régions  où  les  dites 
terres  seront  situées.  Une  demande  d'enregistrement 
devra  être  présentée  à  cet  effet  par  les  occupants  de  ces 
terres  dans  le  délai  qui  sera  prescrit  ;  faute  de  présenter 
cette  demande,  ils  seraient  censés  renoncer  à  leur  droit 
de  préférence  et  les  terres  feraient  retour  à  l'Etat. 

Tout  droit  de  préférence  viendrait  à  cesser  si,  avant 
l'enregistrement,  l'intéressé  avait  abandonné  les  terres  et 
cessé  d'y  avoir  un  établissement  réel. 

Article  4. 

Le  prix  d'acquisition  sera  payable  en  deux  fois,  savoir  : 
Une  moitié,  soit  5  francs,  par  hectare,  lorsqu'il  sera 
donné  avis  de  l'occupation  de  la  terre,  conformément  à 
l'article  2  (cette  moitié  restera  acquise  à  l'Etat  à  titre  de 
droit  d'occupation  si  l'on  ne  fait  pas  usage  du  droit  de 
préférence)  ;  la  seconde  moitié  sera  exigible  avant  qu'il 
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soit  procédé  à  l'enregistrement  définitif,  conformément  à 
l'article  3. 

La  taxe  fixe  de  25  francs  dont  il  est  question  h 
l'article  1er  du  décret  du  14  septembre  1886  devra  être 
acquittée  lors  de  la  délivrance  du  certificat  d'enre- 
gistrement. 

Article  5. 

Les  non-indigènes  qui  voudront  occuper  dans  le  Haut- 
Congo  en  amont  du  Stanley-Pool,  des  terres  dont  la  super- 
ficie dépassera  le  maximum  fixé  à  l'article  1er  pourront 
également  les  occuper  à  titre  provisoire,  à  condition  de  se 
conformer  aux  deux  derniers  alinéas  de  cet  article  et  aux 
prescriptions  de  l'article  2,  et  d'adresser  dans  le  plus 
bref  délai  possible  au  Gouverneur  général  une  demande 
formelle  tendante  à  pouvoir  continuer  d'occuper  ces 
terres  et  à  obtenir,  pour  leur  acquisition  ultérieure,  le 
droit  de  préférence  dont  parle  l'article  3. 

Si  cette  demande  est  accueillie,  le  Gouverneur  général 
fixera  le  prix  à  payer  ;  si  elle  n'est  pas  admise  l'intéressé 
devra  restreindre  son  occupation  dans  les  limites  indi- 
quées à  l'article  1er. 

Article  6. 

Avant  de  pouvoir  occuper  provisoirement,  en  vertu  du 
présent  arrêté,  des  terres  situées  à  moins  de  10  kilo- 
mètres  d'un  établissement  de  l'Etat,  les  intéressés 
devront,  conformément  à  l'article  8  du  décret  du 
30  avril  1887,  obtenir  l'assentiment  du  Commissaire  de 
district,  ou,  à  défaut  du  Commissaire  de  district,  du  fonc- 
tionnaire de  l'Etat  qui  aura  la  direction  dû  dit  établis- 
sement. 
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Article  7. 

Si  TÉtat,  lors  de  l'enregistrement  des  terres  ou  avant 
cet  enregistrement,  avait  besoin  pour  son  service  ou  pour 
l'exécution  de  travaux  publics,  de  l'un  ou  l'autre  terrain 
qui  aurait  été  occupé  conformément  au  présent  arrêté, 
il  pourrait  le  reprendre  en  payant  pour  toute  indem- 
nité la  valeur  des  constructions  qui  s'y  trouveraient 
érigées,  le  prix  payé  pour  élever  les  constructions 
représentant  le  maximum  de  l'indemnité. 

Article  8. 

Ceux  qui  auront  occupé  provisoirement,  en  vertu  du 
présent  arrêté,  des  terres  situées  en  amont  du  Stanley- 
Pool,  pourront,  sans  autre  autorisation,  faire  sur  ces 
terres  les  coupes  de  bois  nécessaires  pour  la  construction 
de  leurs  bâtiments  et  enclos  et  pour  les  premiers  travaux 
de  culture  et  d'appropriation  du  sol. 

Article  9. 

Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  10  juillet  1887. 

Borna,  le  30  juin  1887. 

Le  Gouverneur  fféné?*al , 
Cam.  JANSSEN. 


Le  Gouverneur  général, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler  les  obligations 
incombant  aux  propriétaires  quant  au  bornage  de  leurs 
biens  ; 

Vu  l'article  9  du  décret  du  Roi-Souverain  en  date  du 
30  avril  1887. 
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Arrête  : 

Article  premier. 

Toutes  les  propriétés  non  clôturées  doivent  être  déli- 
mitées par  des  bornes  rectangulaires  en  maçonnerie 
de  60  centimètres  de  hauteur  sur  40  centimètres  de  côté; 
ces  bornes  doivent  être  cimentées  et  blanchies  à  la 
chaux. 

Article  2. 

Les  bornes  doivent  être  placées  à  chaque  sommet  du 
polygone  formé  par  la  propriété  et  d'après  les  indi- 
cations fournies  par  le  chef  de  la  brigade  topogra- 
phique. 

Article  3. 

Sont  considérées  comme  clôtures  : 

1°  Les  cours  d'eau  et  les  fossés  d'au  moins  deux 
mètres  de  largeur  à  leur  partie  supérieure  ; 

2°  Les  murs  en  briques,  en  pierres  du  pays  ou  en 
pisé  ; 

3°  Les  clôtures  en  planches  ou  en  bois  et  les  grillages 
en  bambous,  à  condition  que  les  montants  ne  soient 
pas  espacés  de  plus  de  dix  centimètres  l'un  de  l'autre. 

Article  4. 

Les  propriétés  pour  lesquelles  un  certificat  d'enre- 
gistrement n'a  pas  encore  été  délivré  peuvent  provi- 
soirement être  délimitées  par  des  poteaux  blanchis  à  la 
chaux;  ces  bornes  auront  deux  mètres  de  hauteur 
au-dessus  du  sol  et  au  moins  dix  centimètres  de  dia- 
mètre. 
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Article  5. 

Nul  ne  peut  renouveler  une  clôture  sans  en  prévenir 
»e  Conservateur  des  titres  fonciers. 

Article  6. 

Les  frais  de  clôture  et  de  bornage  sont  à  la  charge  du 
propriétaire  du  sol.  Lorsque  deux  propriétés  sont  conti- 
guës,  le  bornage  se  fait  à  frais  communs.  Nul  ne  peut 
contraindre  son  voisin  à  se  clôturer. 

Article  7. 

Le  propriétaire  qui  refuse  de  s'entendre  au  sujet  des 
bornages  à  frais  communs  peut  être  attrait  par  le  pro- 
priétaire voisin  devant  le  tribunal  statuant  en  matière 
civile  en  payement  des  frais  de  bornage. 

Article  8. 

L'Etat  n'intervient  dans  les  frais  de  bornage  mitoyen 
que  pour  le  domaine  en  usage  pour  un  service  public  ou 
exploité  par  lui.  Il  ne  peut  être  contraint  à  partager  les 
frais  do  bornage  lorsque  la  propriété  à  délimiter  est 
contiguë  à  un  terrain  vague  faisant  partie  du  domaine. 

Article  9. 

Les  indigènes  ne  peuvent,  en  aucun  cas  et  jusqu'à 
décision  contraire,  être  contraints  à  intervenir  dans  les 
frais  de  bornage. 

Article  10. 

Lorsqu'un    non-indigène    acquiert    régulièrement    de 
'Etat  ou  des  indigènes  un  terrain  contigu  à  un  autre  déjà 


—  47  — 

délimité,  il  peut  être  contraint  de  rembourser  au  proprié- 
taire voisin  une  part  des  frais  faits  pour  le  bornage 
commun. 

Article  11. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
seront  punies  d'une  servitude  pénale  de  un  à  sept  jours 
et  d'une  amende  de  vingt  à  deux  cents  francs. 

Fait  à  Borna,  le  30  juin  1887. 

Le  Gouverneur  général, 
Gam.  JAXSSEN. 
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ENREGISTREMENT  DES  TERRES. 


Bruxelles,  le  31  octobre  1889. 

La  présente  instruction  a  pour  objet  de  tracer  les 
règles  qui  doivent  être  suivies  pour  l'enregistrement 
officiel  des  terres  conformément  aux  dispositions  légales 
insérées  au  n°  100  du  Recueil  administratif . 

Cette  instruction  se  complète  par  diverses  dispositions 
du  règlement  sur  le  cadastre  (Rec.  adm.,  n°  102),  aux- 
quelles le  Conservateur  des  titres  fonciers  aura  soin  de  se 
■conformer  également. 

Observations  générales. 

1.  Donnent  seules  lieu  à  enregistrement  les  terres  qui 
sont  devenues  la  propriété  privée  de  particuliers,  de 
sociétés  de  commerce  légalement  reconnues  (décret  du 
27  février  1887,  Bull.  o/J\,  1887,  p.  23)  ou  d'associations 
ou  institutions  ayant  obtenu  la  personnalité  civile  (décret 
du  29  décembre  1888,  Bull.  ofl\,  1889,  p.  5). 

2.  Les  terres  occupées  par  des  non-indigènes  avant  la 
constitution  de  l'Etat  ayant  été  enregistrées  en  vertu  du 
décret  du  22  août  1885  (Bull.  ofl\,  1885,  p.  31),  le 
conservateur  des  titres  fonciers  ne  doit  procéder  à  l'enre- 
gistrement de  nouvel/es  propriétés  privées  que  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

a)  Lorsque  des  terres  ont  été  cédées  en  propriété  par 
des  indigènes  à  des  non-indigènes  et  que  cette  cession  a 
été  autorisée  ou  approuvée  par  le  Gouverneur  général  ; 

b)  Lorsque  des  terres  domaniales  ont  été  cédées,  ven- 
dues ou  louées  par  l'État. 
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Livres  et  certificats  d'enregistrement. 

3.  Un  certificat  d'enregistrement  contenant  une  descrip- 
tion aussi  complète  que  possible  de  l'immeuble  et  indi- 
quant toutes  charges,  servitudes  et  obligations  dont  il 
est  grevé,  est  délivré  au  propriétaire  de  toute  terre 
enregistrée.  (Annexe  A  :  Finances,  Modèle  n°  51.) 

4.  Ce  certificat  d'enregistrement  est  extrait  d'un  regis- 
tre à  souches  fourni  par  l'Administration  centrale. 

5.  Un  registre  distinct  est  ouvert  pour  chaque  circon- 
scription territoriale,  comprenant  une  ou  plusieurs  com- 
munes, selon  ce  que  prescrit  le  Gouverneur  général  au 
Congo.  (Voir  arrêté  du  Gouverneur  général  du  3  novem- 
bre 1888,  Rec,  N°  100,  Annexe  X.) 

6.  A  chaque  registre  de  certificats  correspond  un  livre 
d'enregistrement  —  fourni  également  par  l'Administra- 
tion centrale  —  pour  l'inscription  des  duplicatas.  Cette 
inscription  constitue  l'enregistrement  officiel. 

7.  Le  duplicata  doit  renfermer  identiquement  les 
mêmes  indications  que  le  certificat.  (Annexe  B  :  Finan- 
ces, Modèle  n°  50.) 

Numérotage  des  registres  et  certificats. 

8.  Chaque  volume  de  certificats,  de  même  que  le  livre 
d'enregistrement  qui  y  correspond,  reçoit  un  numéro  en 
chiffres  romains  (I,  II,  III,  etc.)  ;  les  registres  subséquents 
qui  doivent  être  ouverts  pour  la  même  circonscription 
reçoivent  le  même  numéro  que  le  premier  registre,  suivi 
d'une  des  lettres  a,  b,  c,  etc. 

Exemple  :  Pour  la  circonscription  de  Banana,  on  aura 
successivement  les  volumes  I,  la,  Ib,  le,  etc.  ;  pour  la 
circonscription  de  Borna,  les  volumes  II,  lia,  lift,  etc.,  le 
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d'une  manière  précise  le  nombre  et  remplacement  des 
arbres  à  couper  ou  la  quantité  de  minerais  ou  de  maté- 
riaux à  enlever  du  sol. 

Elles  stipuleront  également  la  somme  qui  devra  être 
payée  à  l'Etat,  à  titre  de  prix  ou  d'indemnité. 

Article  8. 

Dans  les  régions  situées  en  amont  du  Stanley-Pool,  les 
Commissaires  de  district  peuvent  délivrer  aux  capitaines 
ou  patrons  des  bateaux  à  vapeur  des  permis  permanents 
autorisant  la  coupe  du  bois  qui  leur  est  nécessaire  pour 
les  besoins  de  la  navigation. 

Ces  permis  sont  délivrés  gratuitement  ;  ils  sont  valables 
pour  deux  ans,  mais  pourront  être  révoqués  en  cas  d'abus. 

Le  permis  délivré  dans  un  district  est  valable  dans  un 
autre,  à  la  condition  d'être  visé,  à  la  première  occasion, 
par  le  Commissaire  de  ce  dernier  district. 

Article  9. 

Les  sommes  dues  à  l'Etat  du  chef  de  la  vente  ou  de  la 
location  de  terres  domaniales,  ou  du  chef  de  coupes 
d'arbres  ou  d'extraction  de  minerais  ou  de  matériaux 
devront  être  acquittées  entre  les  mains  du  comptable  de 
l'État  dans  la  circonscription  duquel  les  terres  sont 
situées. 

Le  Directeur  des  finances  prescrira  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  ce  payement. 

Article  10. 
Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  10  juillet  1887. 

Borna,  le  30  juin  1887. 

Le  Gouverneur  Général, 
Cam.  JANSSEN. 
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Certificats  provisoires. 

13.  Le  certificat  d'enregistrement  et  son  duplicata 
doivent,  d'après  les  modèles,  donner  un  croquis  des  par- 
celles auxquelles  ils  se  rapportent  et  en  indiquer  la  super- 
ficie. 

Il  peut  se  faire  qu'au  moment  de  la  délivrance  du 
certificat  la  parcelle  n'ait  pas  encore  été  officiellement 
mesurée.  On  délivre  dans  ce  cas  un  certificat  provisoire, 
à  remplacer  par  un  certificat  définitif  quand  le  mesurage 
aura  eu  lieu. 

Ce  certificat  provisoire  est  détaché  du  même  registre 
que  les  certificats  définitifs,  mais  le  conservateur  des 
titres  fonciers  y  inscrit  la  mention  suivante  : 

«  La  superficie  de  la  propriété  et  la  situation  exacte 
«  n'ayant  pas  encore  été  officiellement  déterminées,  le 
<*  présent  certificat  n'est  que  provisoire  et  devra  être 
«  remplacé  par  un  certificat  définitif  lorsque  le  mesurage 
«  officiel  aura  eu  lieu.  » 

Remplacement  de  certificats  inexacts. 

14.  S'il  arrive  que  l'indication  de  la  superficie  d'une 
parcelle,  dans  un  certificat  définitif,  soit  plus  tard  recon- 
nue inexacte  par  les  agents  du  cadastre,  le  conservateur 
des  titres  fonciers  remplacera,  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
pourra  le  faire  sans  inconvénient,  le  certificat  fautif  par 
un  nouveau  certificat. 

En  attendant  cette  rectification,  il  tiendra  note  de  l'er- 
reur en  apposant  la  mention  suivante  au  folio  que  la  par- 
celle occupe  dans  le  livre  d'enregistrement  : 

4L  Vn  nouveau  mesurage,  effectué  le  ...  .  par 
«  a  constaté  que  la  parcelle  mesure  en  réalité  .   .  . 


.   • 


/ 
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*  (ajouter  éventuellement  :  «  et  que  le  croquis  est 
«  inexact  ».)  La  présente  annotation  ne  figure  pas  au 
«  certificat  d'enregistrement  qui  est  aux  mains  du  pro- 
«  priétaire  et  qui  devra  être  remplacé.  » 

15.  Lorsque  l'indication  de  la  superficie  ou  le  croquis 
d'une  parcelle  sont  devenus  inexacts  ou  incomplets  par 
suite  de  changements  survenus  sur  le  terrain  (érection 
de  constructions  nouvelles  ou  démolition  de  constructions, 
disparition  d'arbres  formant  limite,  alluvions,  etc.,  etc.), 
un  certificat  nouveau  peut,  à  la  demande  du  propriétaire, 
être  délivré  en  remplacement  du  certificat  ancien,  après 
que  les  inexactitudes  signalées  ont  été  dûment  constatées 
et  redressées  par  les  agents  du  cadastre. 

Extraits  du  livre  d'enregistrement . 

10.  Les  tiers  qui  justifient  d'un  intérêt  suffisant  peu- 
vent, avec  l'autorisation  du  Gouverneur  général  au 
Congo  ou  dans  les  cas  qu'il  désignera,  obtenir  des  extraits 
du  livre  d'enregistrement.  Ces  extraits  sont  donnés  sur 
papier  libre  et  ne  peuvent  jamais  être  écrits  sur  des  for- 
mules détachées  du  registre  aux  certificats. 

Indication  des  charges,  etc.^  grevant  la  propriété. 

17.  Le  certificat  d'enregistrement  et  son  duplicata 
devant  exposer  la  situation  juridique  véritable  de  l'im- 
meuble enregistré,  le  Conservateur  inscrit  au  verso  de 
ces  documents  tous  les  faits  qui  sont  de  nature  à  modifier 
cette  situation,  notamment  : 

1°  Les  charges  de  toute  espèce  grevant  la  propriété  : 
errtre  autres,  les  sommes  qui  peuvent  rester  dues  à  l'Etat, 
soit  à  titre  de  remboursement  de  frais  de  mesurage  (si  le 
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Gouverneur  général  a  accordé  un  délai  pour  le  payement 
de  ces  frais),  soit  à  titre  de  prix  de  vente  ou  d'annuités, 
soit  à  un  autre  titre  quelconque; 

2°  Le  cas  échéant,  l'obligation  contractée  par  le  pro- 
priétaire de  mettre  la  terre  en  valeur  dans  un  délai  déter- 
miné; 

3°  Les  baux  contractés  pour  un  terme  de  plus  de  cinq 
ans.  (Voir  paragraphes  33  à  36.) 

18.  Les  annotations  faites  conformément  au  para- 
graphe 17  sont  annulées  par  le  conservateur  des  titres 
fonciers,  à  la  requête  du  propriétaire,  lorsqu'il  est  con- 
staté, par  la  production  de  quittances,  etc., que  l'immeuble 
est  dégrevé  des  charges,  obligations,  etc.,  inscrites  au 
certificat. 

Cette  annulation  s'opère,  tant  au  duplicata  qu'au  certi- 
ficat d'enregistrement,  au  moyen  d'une  annotation  nou- 
velle indiquant  les  documents  justificatifs  produits. 

Si  ceux-ci  lui  paraissent  insuffisants,  le  conservateur 
des  titres  fonciers  en  réfère  au  Directeur  des  finances. 

19.  L»is  redevances  dues  aux  indigènes  d'après  les 
usages  locaux  (coutumes  de  ration*,  etc.),  ne  sont  pas 
mentionnées  aux  certificats  d'enregistrement.  (Art.  9  et 
10  de  l'arrêté  du  Gouverneur  général  au  Congo ,  du 
8  novembre  1886.) 

Mutations  et  annotations  sur  les  certificats 

d'enregistrement. 

20.  Tous  les  changements  qui  surviennent  dans  la  déli- 
mitation ou  dans  la  situation  juridique  d'un  immeuble 
enregistré  donnent  lieu  soit  à  la  délivrance  d'un  nouveau 
certificat  remplaçant  le  certificat  ancien,  soit  à  une  anno- 
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tation  fi  porter  sur  co  dernier  certificat,  conformément 
aux  paragraphes  22  et  23. 

21.  Tout  certificat  remplacé  par  un  autre  doit  être 
retiré  par  le  conservateur  des  titres  fonciers  et  classé 
par  lui,  après  avoir  été  revêtu  d'un  timbre  d'annulation 
et  d'une  annotation  indiquant  le  motif  de  l'annulation, 
ainsi  que  la  date  et  le  numéro  (volume  et  folio)  du  ou  des 
nouveaux  certificats. 

Le  nouveau  certificat  doit  renvoyer  au  volume  et  au 
folio  du  certificat  ancien. 

22.  Les  annotations  portées  sur  le  certificat  ancien  ou 
sur  le  certificat  nouveau  doivent  être  reproduites  inva- 
riablement, et  en  termes  identiques,  sur  les  duplicatas 
correspondants;  sauf  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  14, 
aucune  annotation  ne  peut  être  faite  sur  un  duplicata  si 
(die  n'est  faite  en  même  temps  sur  le  certificat. 

23.  Toutes  les  annotations  doivent  être  datées  et 
signées  par  le  Conservateur  des  titres  fonciers,  qui  appose 
son  sceau  officiel  à  côté  de  sa  signature. 

Vente  ou  échange. 

24.  Lorsque  la  propriété  d'un  immeuble  déjà  enregistré 
est  transférée  par  vente  ou  par  échange,  le  certificat 
d'enregistrement  existant  est  remplacé  par  un  nouveau 
certificat,  que  le  Conservateur  des  titres  fonciers  remet 
au  nouveau  propriétaire  (1). 

(1)  Annotation  à  faire  sur  l'ancien  certificat  et  sur  sou  dublicata,  au 
bas  du  timbre  d'annulation  (paragraphe  21)  : 

(\>rtific(ti  atnttrfé,  la  propriété  oi/iint  été  transférée  à  M. 

jtar  co/tt rat  de  ve nt eou.  <C échange  \°  Sp.    .    .    .  dit Xoucel 

enregistrement  col.  .   .  folio  .    .    . 

Le  nouveau  certificat d'enregistrement  commencera  ainsi  : 

M est  ru  registre  connue  étant,  en  vert  a  d'un  acte  de  vente 

(ou  d'échange)  N»8p.    .    .    .  jKtssè  avec  M le  ...    . 

18  .   .  {ancien certificat  vol.   .   .    .  folio.    .    .)  propriétaire,  etc. 
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25.  Le  contrat  de  vente  ou  d'échange  en  vertu  duquel 
la  mutation  est  effectuée  doit  être  fait  et  signé  en  pré- 
sence du  Conservateur  des  litres  fonciers  (1). 

Celui-ci  peut  laisser  aux  parties  le  soin  de  rédiger 
l'acte,  en  exigeant  seulement  qu'elles  comparaissent  pour 
le  signer  en  sa  présence,  sauf  ce  qui  sera  dit  au  para- 
graphe 27  ci-après. 

20.  L'acte  de  vente  ou  d'échange  est  conservé  et  classé 
par  le  Conservateur  comme  justification  de  la  mutation 
d'enregistrement  opérée  par  lui,  après  avoir  été  inscrit 
au  Registre-Journal  (paragraphe  il)  et  avoir  reçu  l'anno- 
tation prescrite  par  le  paragraphe  39  ci-après. 

27.  Si  les  parties  habitent  une  localité  autre  que  celle 
où  réside  le  Conservateur,  ou  si  une  cause  légitime  les 
empêche  de  comparaître  devant  lui,  le  Conservateur  peut 
accepter  comme  valable  un  acte  de  vente  ou  d'échange 
rédigé  et  signé  en  présence  d'un  autre  agent  de  l'Etat 
ayant  qualité,  en  vertu  du  décret  du  5  décembre  1885 
{Bull,  o/f'.,  1880,  p.  27),  pour  légaliser  les  signatures. 

Dans  ce  cas,  le  dit  agent  transmet  l'acte,  avec  les  signa- 
tures légalisées,  au  Conservateur  des  titres  fonciers,  en 
y  joignant  le  certificat  d'enregistrement  existant;  le  Con- 
servateur procède  ensuite  comme  si  les  parties  avaient 
personnellement  comparu  devant  lui. 

Morcellement  de  parcelles. 

28.  Si    une  parcelle  est»  morcelée ,   le  Conservateur 


(1  )  Le  conservoteurdes  tilres  fonciers  étant  chargé  de  concentrer  tout 
ce  <pii  concerne  la  constatation  des  droits  de  propriété  sur  les  immeu- 
bles, les  notaires  de  l'Etat  n'ont  pas  à  y  intervenir  :  l'enregistrement 
par  le  conservateur  donne  aux  actes  leur  caractère  d'authenticité. 
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annule  Faocien  certificat  et  le  remplace  par  autant  de 
certificats  ^u'il  y  a  «ie  nouvelles  jarcelles  (1). 

Réunion  de  pwrelles. 

29.  Lorsque,  par  suite  d'achat  ou  «l'échange,  plusieurs 
parcelles  continues  deviennent  la  propriété  d'un  seul  et 
même  propriétaire,  le  Conservateur  peut,  si  l'intéressé  le 
désire,  lui  délivrer  un  certificat  unique,  en  annulant  les 
certificats  anciens  \2\ 


1 1 1  Annotation  à  Élire  sur  l'ancien  certificat  et  sur  son  duplicata,  sous 
le  timbre  d~annulatioa<para*:raiae  21*  : 

Certifient  annulé,  la  /*:*rW/»*  •**  nt  »;*»*  tnotxelée  en  suite  d'un  acte 

de fait  le tS  .    .  et  inscrit  au  Registre- 

Journals:*us  le  .V*  Sp.  . 

Souv**a  hjt  cei-t i fictifs 

A  h  nom  de  M. r«V.     .     .  fol.    .     . 

Au  nom  de  M. r»«/.     .     .  fol.     .     . 

A  u  nom  de  M. t*J.     .     .  fol.     .     . 

Les  nouveaux  certificats  commenceront  comme  il  est  dit  au  renvoi  du 
paragraphe  24. 

(2}  11  est  bien  entendu  que  dans  ce  cas  des  changements  analogues 
doivent  être  apportés  aux   écriture*  et  aux   plans  au  cadastre,  où  les 
anciennes  ;  sarcelles  ne  figuraient  plus  que  comme  une  parcelle  unique 
portant  un  seul  numéro  cadastral. 

On  se  conformera  aux  exemples  suivants  jour  les  annotations  à  faire 
sur  les  certificats  annulés  et  pour  la  rédaction  du  nouveau  certifica 
d'enregistrement  : 

l*r  cas.  —  Réialca  i'iM  parctllt  aactaM  à  ne  ■•mite  parctllt 

à  f  Etat. 


Sur  le  certificat  annulé  :  Certificat  annula.  Cette  paèxelle  a  été  réu- 
nie à  une  nouvelle  parcelle  achetée  à  rÊtot,  suivant   acte  de  vente 

du  .   .   .  inscrit  au  Registre- Jour  mil  sou*  le  n°  Sp Xouvel 

enregistrement,  vol.  .   .   .  fol.   .   . 

Nouveau  certificat  :  M. est  enregisti-é  comme  étant,  en 

vertu  d'un  ancien  certificat,  vol fol.   .   .  {annulé)  et  cTun 

achat  fait  à  T Etat  suivant  acte  du Af°  Sp.   .   .    .    , 

propriétaire,  etc. 

2*  cas.  —  MubIm  tft  plusieurs  paretllts  itjà  tartfllstrées. 

Sur  les  certificats  annulés  :  Ceilificat  annulé.  Cette  parcelle  a  été 
réunie  à  une  (ou  plusieurs)  autre  parcelle  du  même  propriétaire. 
Nouvel  enregistrement,  vol.  .    .   .  fol.   .   .   . 

Nouveau  certificat  :  M *'st  enregistré  comme  étant 

en  vertu  des  anciens  certificats,  vol fol.  .    .       .  et  vol.   .    .    . 

fol.  .   .   .     (annulés)  et  en    vertu  d'un  acte    d'achat  iwrtant  le   iV° 

Sp.    .    .    .  du fol.   .   .    .  (pour  la  jxtrceile  enregistrée 

précédemment  vol.   .   .   .  fol.   .    .),  propriétaire,  etc. 
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t 

Cette  réunion  cependant  ne  pourra  pas  s'effectuer  s'il 
devait  en  résulter  une  confusion  des  charges  grevant  les 
diverses  parcelles. 

On  s'abstiendra  également  de  réunir  des  parcelles  divi- 
sées entre  elles  par  un  cours  d'eau,  une  crique  ou  un 
chemin  affecté  à  l'usage  du  public. 

Mutation  par  une  autre  cause  que  par  vente 

ou  échange. 

30.  Lorsqu'une  mutation  survient  par  toute  autre  cause 
que  par  vente  ou  par  échange,  l'annulation  du  certificat 
existant  et  la  délivrance  d'un  nouveau  certificat  ont  lieu 
sur  production,  par  l'intéressé,  des  pièces  authentiques 
constatant  les  droits  du  nouveau  propriétaire  (1). 

31.  En  cas  de  doute  sur  la  valeur  des  pièces  produites, 
le  Conservateur,  avant  d'opérer  la  mutation,  doit  se  faire 
fournir  telles  justifications  complémentaires  qu'il  juge 
nécessaires,  et  en  référer  au  besoin  au  Gouverneur  géné- 
ral par  l'intermédiaire  du  Directeur  des  finances. 

32.  Les  pièces  produites  sont  conservées  et  classées 
par  le  Conservateur  des  titres  fonciers  après  avoir  été 
revêtues  de  l'annotation  prescrite  par  le  paragraphe  39. 

Baux  de  plus  de  cinq  ans. 

33.  Lorsqu'un  immeuble  enregistré  est  donné  en  loca- 
tion pour  un  terme  de  plus  de  cinq  ans,  le  contrat  de 
location  doit  être  fait  en  présence  du  Conservateur 
des  titres  foncière.  (Arrêté  du  Gouverneur  général  au 
Congo  du  8  novembre  1886,  art.  6.) 


(1)  Pour  l'annotation  à  faire  sur  l'ancien  certificat  et  pour  la  rédaction 
du  nouveau  on  emploiera,  en  les  modifiant  pour  autant  que  de  besoin, 
les  formules  données  plus  haut([>aragraphe  24). 
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3-i.  Sont  applicables  à  ces  contrats  de  location  les  «lis- 
positions  des  paragraphes  25  et  27  relatifs  aux  cent  rats 
de  vente  ou  d'échange. 

35.  La  location  ne  donne  pas  lieu  à  la  délivrance  d'un 
nouveau  certificat  d'enregistrement  :  le  Conservateur 
appose  au  verso  du  certificat  existant  et  de  son  duplicata 
une  annotation  indiquant  les  clauses  et  conditions  princi- 
pales du  bail  (1);  le  certificat  est  ensuite  restitué  au  pro- 
priétaire. 

M).  Si  le  bail  est  résilié  avant  l'expiration  du  terme 
convenu,  le  bailleur  et  le  preneur  constatent  la  résilia- 
tion en  signant  une  annotation  apposée  à  cet  effet  sur  le 
contrat  qui  est  resté  déposé  chez  le  Conservateur  des 
titres  fonciers  (paragraphes  37  à  39)  ;  celui-ci  annule  dès 
lors,  conformément  au  paragraphe  18,  l'inscription  rela- 
tive au  bail. 

Actes  et  documents  justificatifs. 

37.  Les  actes  et  documents,  tels  que  procurations,  actes 
<le  vente,  baux,  etc.,  qui  doivent  donner  lieu  à  la  déli- 
vrance ou  à  la  mutation  d'un  certificat  d'enregistrement 
ou  faire  l'objet  d'une  annotation  sur  un  certificat  doivent 
être  remis,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  au 
Conservateur  des  titres  foncière. 

38.  Le  Conservateur  ne  peut  accepter  aucun  acte  ou 

(1)  Exemple  :  Bail  en  date  du présente  à  T  inscription 

le S°Sp.   .   .  Location  à  M demeurant 

à pour.   .    .  années;  loyer  annuel  de  ....  francs 

ptiynblc (trimestriellement*  semestriellement \  etc.,) 

le et  le ). 

A le 

Le  Co?iservateur  des  titres  fonciers, 
(Signature.) 

Ajouter  éventuellement  les  clauses  relatives  à  la  tacite  reconduction, 
à  la  faculté  de  sous-louer,  etc . 
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document  s'il  n'est  pas  certain  de  son  authenticité  et 
de  la  capacité  des  parties,  ou  si  l'acte  ou  le  document 
renferme  des  clauses  contraires  aux  dispositions  légales 
en  vigueur. 

En  cas  de  doute,  il  en  réfère  au  Directeur  des  finances, 
qui  consulte,  au  besoin,  le  Gouverneur  général. 

39.  Les  actes  et  documents  sont,  au  moment  de  leur 
production,  inscrits  au  Registre-Journal  mentionné  au 
au  paragraphe  41  ci-après. 

Ils  sont  revêtus  d'une  annotation  indiquant  le  jour  ei 
l'heure  de  leur  présentation  et  le  numéro  de  leur  inscrip- 
tion audit  registre  (1). 

Le  Conservateur  y  indique  également  la  suite  qu'il  y  a 
donnée  au  point  de  vue  de  l'enregistrement  (2). 

Il  les  classe  ensuite  dans  les  archives  d'après  les  rubri- 
ques indiquées  à  l'en-tête  du  Registre-Journal  dont  il  sera 
question  au  paragraphe  41,  et  en  observant  dans  ce  clas- 
sement l'ordre  des  numéros  spéciaux  sous  lesquels  ils 
figurent  à  ce  registre. 

40.  Le  Conservateur  peut  en  délivrer  aux  parties  des 
copies  authentiques  reproduisant  l'annotation  qu'il  y  a 
apposée  conformément  au  paragraphe  précédent. 

Registre-Journal. 

41.  Le  Conservateur  des  titres  fonciers  tientun  jour- 
nal [Finances y  Modèle  n°  55)  (3)  dans  lequel  il  indique 

(1)  Recule /(..//.  du  matin,  N° Sp.   .  du  Registre- 

Journil. 

(2)  Exemples  :  —  Note  résumée  de  Vacte  a  été  faite  au  certificat 
d enregistrement  vol.  .  .  fol.  .  .  Cou  bien)  :  Un  certificat  d'enregis- 
trement a  été  délivré  le vol.    .   .  .  fol  .   .    .  (ou  bien)  :  Le 

certificat  d 'enregistrement  vol.  .    .   .  fol.   .    .   .  a  été  annulé  et  rem- 
place par  un  nouveau  certificat  vol.   .   .    .  fol.   .    .   . 

(Date,  sceau  et  signature  du  conservateur.) 

(3)  Ce  modèle  esta  ajouter  à  la  liste  annexée  au  n°  U2  du  Recueil. 
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volume  des  certificats  portant  toujours  le  même  numéro 
que  le  volume  des  duplicatas. 

9.  Les  folios  de  chaque  livre  d'enregistrement  sont 
numérotés  de  1  à  100  (chaque  registre  renfermant  cent 
feuillets).  Le  même  numéro  est  porté  sur  le  certificat  à 
délivrer  au  propriétaire. 

10.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  chaque  certificat 
et  son  duplicata  doivent  toujours  être  désignés  par  la 
double  indication  du  volume  et  du  folio  (par  exemple  : 
vol.  Illrt,  fol.  45),  et  que  cette  même  indication  ne  se 
répétera  jamais  pour  deux  parcelles  différentes. 

Propriétaires  ne  résidant  pas  au  Congo. 

11.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  ne  réside 
pas  dans  le  territoire  de  l'État  indépendant,  il  est  tenu 
de  désigner  une  personne  résidant  dans  ce  territoire  à 
l'effet  de  le  représenter.  (Voir  art.  3  de  l'arrêté  du 
Gouverneur  général  au  Congo,  du  8  novembre  1880. 
Annexe  IV  du  n°  100.) 

Cette  désignation  doit  se  faire  par  procuration  écrite 
remise  au  conservateur  des  titres  fonciers.  (Voir  paragr. 
37  à  31).  ) 

12.  Le  nom  et  la  résidence  du  fondé  de  pouvoirs  sont 
indiqués  dans  le  certificat  d'enregistrement  (1). 


(1)  Ce  certificat  est  libellé  comme  suit  :  M.  A (nom,  pré- 
noms et  domicile  du  propriétaire),  représenté  par  M.  H ,  (nom, 

prénoms  et  résidence  du  fondé  de  pouvoirs)  suivant  procu rat  ion  du  .    . 
n°  .    .   . ,  est  enregistré,  etc. 

Au  cas  où  la  procuration  serait  faite  après  la  délivrance  du  certificat 

d'enregistrement,  il  y  aurait  lieu  de  l'indiquer  sur  ce  certificat  (et  sur 

son  duplicata). par  une  annotation  spéciale  (voir  paragraphes  22,  23, 

37  et  39  ci-après).  Cette  procuration  ne  peut  être  générale;  elle  doit  s*a> 

.  pliquer  uniquement  à  1  immeuble  enregistré. 
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50X8  DES  POBTEIBS 

de 

certificats  eVenresrhtrement. 

VOLUME 

et 
fol'm  du  livre 

d'enre- 
gistrement. 

NOM 

de 

la  cummun  -■ 

où  la 

propriété 

est  situé*. 

XUMKBO 

que  port  »  la 

parcelle 
sur  le  plan 
communal. 

Observati  ns. 

A. 

A.    .     .     .    ,  Jean. 

A Joseph. 

I     15 
I      5 
la.  10 

Banana. 
Neinlao. 
Vista . 

•                     • 

5 

20 

•                    • 

Locataire. 

Certificat 

provisoire. 

i 

•            .           •           •      i 
1 

B. 

B.     .     .     .    ,  Pierre. 

M    2 

Banana. 

6 

» 

, 

1 

i 

Ratures  et  surcharges. 

44.  Aucune  rature  ni  surcharge  ne  peut  être  faite  dans 
les  registres  et  documents  relatifs  à  l'enregistrement  des 
terres.  Les  erreurs  doivent  être  rectifiées  par  des  anno- 
tations signées. 

Si,  pour  cause  d'erreur  ou  autrement,  une  formule  de 
certificat  d'enregistrement  doit  être  annulée,  on  annulera 
de  même,  par  une  barre  à  l'encre,  la  formule  correspon- 
dante du  registre  aux  duplicatas. 

Taxe  d'enregistrement. 


45.  Une  taxe  d'enregistrement  de  25  francs  est  due 
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pour  chaque  enregistrement  ou  mutation  enregistrée 
fart.  1er  du  décret  du  14  septembre  1880,  Annexe  III, 
V  100). 

Cette  taxe  est  exigible  pour  chaque  certificat  d'enre- 
gistrement que  délivre  le  Conservateur  des  titres  fon- 
ciers, sans  distinguer  s'il  s  agit  du  premier  enregistrement 
d'une  parcelle  ou  s'il  s'agit  d'un  certificat  remplaçant  un 
certificat  annulé. 

Toutefois,  elle  ne  doit  pas  être  exigée  lorsqu'un  certi- 
ficat provisoire  est  remplacé  par  un  certificat  définitif 
conformément  au  paragraphe  13,  ni  lorsqu'un  certificat 
fautif  est  rectifié  conformément  aux  paragraphes  14  et  15. 

Si  deux  ou  plusieurs  certificats  sont  délivrés,  par  suite 
d'un  partage,  en  remplacement  d'un  certificat  antérieur, 
la  taxe  est  due  autant  de  iois  qu'il  y  a  de  nouveaux  certi- 
ficats. 

L'inscription  ou  la  radiation  d'un  bail  de  plus  de  cinq  ans 
doivent  être  considérées  comme  des  mutations  survenant 
dans  l'état  de  la  propriété  et  donnent  lieu,  par  conséquent, 
a  la  perception  de  la  taxe  de  25  francs. 

40.  La  taxe  est  perçue  par  les  comptables  de  l'État, 
conformément  aux  instructions  sur  la  comptabilité. 

Le  conservateur,  avant  de  délivrer  le  certificat  d'enre- 
gistrement ou  de  procéder  à  la  mutation,  se  fait  fournir 
la  quittance  du  payement  de  la  taxe  exigible. 

L  Administrateur  général 
du  département  des  finances, 

Hun.  VAN  NEUSS. 
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Annexe  A. 


Fol-o  .   .  . 

Certificat 

d'enregistrement 

dé  livré  à 

M 

pour  un  immeuble 
situé  à    .    .    .     . 


N.  B. 

Pour  les  indications 
à  porter  dans  les  cer- 
tificats, on  se  confor- 
mera aux  renvois 
imprimés  sur  les  for- 
mules de  duplicata, 
dans  le  livre  d'enre- 
gistrement. 
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ETAT  INDEPENDANT  DU  CONGO 
Certificat  d'enregistrement  d'une  propriété  foncière 


Livre  d'kxrkgistrbmknt 
Vol.  .  .  .  Folio.  .  .  . 


COMMI'NB 


M 

est  enregistré  comme  étant,  en  vertu  de     . 

propriétaire  de  l'immeuble  indique  ci-après 


Cette  propriété  est  inscrite  au  plan  corn  mu 
nal  sous  len° 

D'après  le  procès-verbal  d'arpentage  dressé 
le 18  ,  elle  a  une  super- 
ficie de hectares 

ares centiares, 

et  elle  est  représentée  par  le  crwjuis  ci-après, 
fait  à  V échelle  de 


Les  charges  qui  grèvent  cette  propriété  sont 
indiquées  d'autre  part. 

Délivré  à     ...     le     ...     . 

mil  huit  cent 

Le  Conservateur  des  titres  fonciers, 


N.  B.  Le  verso  du  certificat  d'enregistrement  est  laissé  en  blanc  pour  que 
le  Conservateur  des  titres  fonciers  puisse  y  inscrire  les  charges  grevant  la  pro- 
priété et  d'autres  annotations. 
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tation  à  porter  sur  ce  dernier  certificat,  conformément 
aux  paragraphes  22  et  23. 

21.  Tout  certificat  remplacé  par  un  autre  doit  être 
retiré  par  le  conservateur  des  titres  fonciers  et  classé 
par  lui,  après  avoir  été  revêtu  d'un  timbre  d'annulation 
et  d'une  annotation  indiquant  le  motif  de  l'annulation, 
ainsi  que  la  date  et  le  numéro  (volume  et  folio)  du  ou  des 
nouveaux  certificats. 

Le  nouveau  certificat  doit  renvoyer  au  volume  et  au 
folio  du  certificat  ancien. 

22.  Les  annotations  portées  sur  le  certificat  ancien  ou 
sur  le  certificat  nouveau  doivent  être  reproduites  inva- 
riablement, et  en  termes  identiques,  sur  les  duplicatas 
correspondants  ;  sauf  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  14, 
aucune  annotation  ne  peut  être  faite  sur  un  duplicata  si 
elle  n'est  faite  en  même  temps  sur  le  certificat. 

23.  Toutes  les  annotations  doivent  être  datées  et 
signées  par  le  Conservateur  des  titres  fonciers,  qui  appose 
son  sceau  officiel  à  côté  de  sa  signature. 

Vente  ou  échange. 

24.  Lorsque  la  propriété  d'un  immeuble  déjà  enregistré 
est  transférée  par  vente  ou  par  échange,  le  certificat 
d'enregistrement  existant  est  remplacé  par  un  nouveau 
certificat,  que  le  Conservateur  des  titres  fonciers  remet 
au  nouveau  propriétaire  (1). 

(1)  Annotation  à  faire  sur  l'ancien  certificat  et  sur  son  duplicata,  au 
bas  du  timbre  d'annulation  (paragraphe  21)  : 

Certificat  anmrfé,  la  propriété  ayant  été  transférée  à  M. 

par  contrat  de  vente  ou  iV échange  .V»  Sp.    .   .    .  du Kvuvel 

eni'egistè'ewent  vol.  .    .  folio  .    .   . 

Le  nouveau  certificat  d'enregistrement  commencera  ainsi  : 

M.   ....  est  enregistré  comme  étant,  en  vert  h  d'un  acte  de  vente 

(ou  d'échange)  N°  Sp.    .   .   .  passé  avec  M ,  le  .  .    .    . 

18  .  .  {ancien  certificat  vol.   .   .    .  folio.    .   .)  propriétaire,  etc. 
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Annexe  C. 


CONSERVATION  DES  TITRES  FONCIERS. 


REGISTRE  -  JOURNAL 

(Paragraphes  41  et  i'2  de  l'instruction  n°  101  du  Recueil  adm.) 
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annule  l'ancien  certificat  et  le  remplace  par  autant  de 
certificats  qu'il  y  a  de  nouvelles  parcelles  (1). 

Réunion  de  parcelles. 

29.  Lorsque,  par  suite  d'achat  ou  d'échange,  plusieurs 
parcelles  contiguës  deviennent  la  propriété  d'un  seul  et 
même  propriétaire,  le  Conservateur  peut,  si  l'intéressé  le 
désire,  lui  délivrer  un  certificat  unique,  en  annulant  les 
certificats  anciens  (2). 

(1)  Annotation  à  faire  sur  l'ancien  certificat  et  sur  son  duplicata,  sous 
le  timbre  d'annulation  (paragraphe  21)  : 

Certificat  annulé,  la  parcelle  ayant  àtè  morcelée  en  suite  d'un  acte 

de  .......  fait  le 18  .   .  et  inscrit  au  Registre- 

Jou mal  sous  le  N°  Sp.  .   .    . 

Nouveaux  certificats  : 

A  u  nom  de  M. vol.     .     .  fol.    .     . 

A  u  nom  de  M. vol.     .     .  fol.     .     . 

Au  nom  de  M. vol.    .     .  fol.    .     . 

Les  nouveaux  certificats  commenceront  comme  il  est  dit  au  renvoi  du 
paragraphe  24. 

(2)  11  est  bien  entendu  que  dans  ce  cas  des  changements  analogues 
doivent  être  apportés  aux   écritures  et  aux   plans  au  cadastre,  où  les 
anciennes  parcelles  ne  figuraient  plus  que  comme  une  parcelle  unique 
portant  un  seul  numéro  cadastral. 

On  se  conformera  aux  exemples  suivants  pour  les  annotations  à  faire 
sur  les  certificats  annulés  et  pour  la  rédaction  du  nouveau  certifica 
d'enregistrement  : 

1er  cas.  — Réunion  d'une  parcelle  ancienne  à  une  nouvelle  paroelle 

achetée  à  l'Etat. 

Sur  le  certificat  annulé  :  Certificat  annulé.  Cette >  parcelle  a  été  réu- 
nie à  une  nouvelle  parcelle   achetée  à  TÈtat,  suivant   acte  de  vente 

du  .   .    .  inscrit  au  Registre-  Journal  sous  le  ?t°  Sp Nouvel 

enregistre  ment,  vol.  .   .   .  fol.   .   . 

Nouveau  certificat  :  M. est  enregistré  comme  étant,  en 

vertu  dun  ancien  certificat,  vol fol.   .   .  (annulé)  et  d'un 

acJiat  fait  à  t Etat  suivant  acte  du 2V°  Sp.   .    .   .    , 

propriétaire^  etc. 

2e  cas.  —  Réunion  de  plusieurs  parcelles  déjà  enregletrées. 

Sur  les  certificats  annulés  :  Certificat  annulé.  Cette  parcelle  a  été 
réunie  à  une  (ou  plusieurs)  autre  parcelle  du  même  propriétaire. 
Nouvel  enregistrement,  vol.  .    .   .  fol.   .    .   . 

Nouveau  certificat  :  M fst  enregistré  comme  étant 

en  vertu  des  anciens  certificats,  vol fol.  .    .       .  et  vol.   .    .    . 

fol.  .    .   .     {annulés)  et  en    vertu  d'un  acte    d'achat  portant  le   N° 

Sp.    .    .    .  du fol.    .    .    .  (pour  la  parcelle  enregistrée 

précédemment  vol .   .   .   .  fol.   .    .),  propriétaire,  etc. 
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Cette  réunion  cependant  ne  pourra  pas  s'effectuer  s'il 
devait  en  résulter  une  confusion  des  charges  grevant  les 
diverses  parcelles. 

On  s'abstiendra  également  de  réunir  des  parcelles  divi- 
sées entre  elles  par  un  cours  d'eau,  une  crique  ou  un 
chemin  affecté  il  l'usage  du  public. 

Mutation  par  une  autre  cause  que  par  vente 

ou  échange. 

30.  Lorsqu'une  mutation  survient  par  toute  autre  cause 
que  par  vente  ou  par  échange,  l'annulation  du  certificat 
existant  et  la  délivrance  d'un  nouveau  certificat  ont  lieu 
sur  production,  par  l'intéressé,  des  pièces  authentiques 
constatant  les  droits  du  nouveau  propriétaire  (1). 

31.  En  cas  de  doute  sur  la  valeur  des  pièces  produites, 
le  Conservateur,  avant  d'opérer  la  mutation,  doit  se  faire 
fournir  telles  justifications  complémentaires  qu'il  juge 
nécessaires, et  en  référer  au  besoin  au  Gouverneur  géné- 
ral par  l'intermédiaire  du  Directeur  des  finances. 

32.  Les  pièces  produites  sont  conservées  et  classées 
par  le  Conservateur  des  titres  fonciers  après  avoir  été 
revêtues  de  l'an  notât  ion  prescrite  par  le  paragraphe  39. 

Baux  de  plus  de  cinq  ans. 

33.  Lorsqu'un  immeuble  enregistré  est  donné  en  loca- 
tion pour  un  terme  de  plus  de  cinq  ans,  le  contrat  de 
location  doit  être  fait  en  présence  du  Conservateur 
des  titres  fonciers.  (Arrêté  du  Gouverneur  général  au 
Congo  du  S  novembre  188<J.  an.  6.) 


(1)  Pour  l'annotation  à  faire  sir  l'ancien  certificat  et  pour  la  rédaction 
du  nouveau  on  emploiera,  en  le>  modifiant  pour  autant  <jue  de  besoin, 
les  fur  mules  données  plus  haut  <  :*arai;raphe  24/. 
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34.  Sont  applicables  à  ces  contrats  de  location  les  dis- 
positions des  paragraphes  25  et  27  relatifs  aux  contrats 
de  vente  ou  d'échange. 

35.  La  location  ne  donne  pas  lieu  à  la  délivrance  d'un 
nouveau  certificat  d'enregistrement  ;  le  Conservateur 
appose  au  verso  du  certificat  existant  et  de  son  duplicata 
une  annotation  indiquant  les  clauses  et  conditions  princi- 
pales du  bail  (1)  ;  le  certificat  est  ensuite  restitué  au  pro- 
priétaire. 

30.  Si  le  bail  est  résilié  avant  l'expiration  du  terme 
convenu,  le  bailleur  et  le  preneur  constatent  la  résilia- 
tion en  signant  une  annotation  apposée  à  cet  effet  sur  le 
contrat  qui  est  resté  déposé  chez  le  Conservateur  des 
titres  fonciers  (paragraphes  37  à  39)  ;  celui-ci  annule  dès 
lors,  conformément  au  paragraphe  18,  l'inscription  rela- 
tive au  bail. 

Actes  et  documents  justificatifs. 

37.  Les  actes  et  documents,  tels  que  procurations,  actes 
de  vente,  baux,  etc.,  qui  doivent  donner  lieu  à  la  déli- 
vrance ou  à  la  mutation  d'un  certificat  d'enregistrement 
ou  faire  l'objet  d'une  annotation  sur  un  certificat  doivent 
être  remis,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  au 
Conservateur  des  titres  fonciers. 

38.  Le  Conservateur  ne  peut  accepter  aucun  acte  ou 

(1)  Exemple  :  Bail  endette  du présenté  à  T inscription 

le iV°5/>.   .   .  Location  à  M demeurant 

à pour.    .   .  années  \  loyer  annuel  de  ....  francs 

payable (trimestriellement,  semestriellement,  etc.,) 

le et  le ). 

A le 

Le  Conservateur  des  titres  fonciers, 
(Signature.) 

Ajouter  éventuellement  les  clauses  relatives  à  la  tacite  reconduction, 
à  la  faculté  de  sous-louer,  etc. 
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document  s'il  n'est  pas  certain  de  son  authenticité  et 
de  la  capacité  des  parties,  ou  si  l'acte  ou  le  document 
renferme  des  clauses  contraires  aux  dispositions  légales 
en  vigueur. 

En  cas  de  doute,  il  en  réfère  au  Directeur  des  finances, 
qui  consulte,  au  besoin,  le  Gouverneur  général. 

39.  Les  actes  et  documents  sont,  au  moment  de  leur 
production,  inscrits  au  Registre-Journal  mentionné  au 
au  paragraphe  41  ci-après. 

Ils  sont  revêtus  d'une  annotation  indiquant  le  jour  et 
l'heure  de  leur  présentation  et  le  numéro  de  leur  inscrip- 
tion audit  registre  (1). 

Le  Conservateur  y  indique  également  la  suite  qu'il  y  a 
donnée  au  point  de  vue  de  l'enregistrement  (2). 

Il  les  classe  ensuite  dans  les  archives  d'après  les  rubri- 
ques indiquées  à  l'en-tête  du  Registre-Journal  dont  il  sera 
question  au  paragraphe  41,  et  en  observant  dans  ce  clas- 
sement l'ordre  des  numéros  spéciaux  sous  lesquels  ils 
figurent  à  ce  registre. 

40.  Le  Conservateur  peut  en  délivrer  aux  parties  des 
copies  authentiques  reproduisant  l'annotation  qu'il  y  a 
apposée  conformément  au  paragraphe  précédent. 

Registre-Journa  1 . 

41.  Le  Conservateur  des  titres  fonciers  tient  un  jour- 
nal (  Finances,  Modèle  n°  55)  (3)  dans  lequel  il  indique 

(1)  Recule à  .    .  h.  du  matin,  JV° Sp.   .  du  Registre- 

Journtl. 


place  par  un  nouveau  certificat  vol.   .../»/.... 

(Date,  sceau  et  signature  du  conservateur.) 

(S)  Ce  modèle  esta  ajouter  à  la  liste  annexée  au  n°  (J2  du  Recueil. 
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sommairement,  jour  par  jour,  les  actes  de  vente,  les 
baux,  etc. ,  faits  par  devant  lui,  les  actes  de  vente,  les 
baux  et  tous  autres  actes  ou  documents  qui  lui  sont  remis, 
les  certificats  d'enregistrement  qu'il  délivre  ou  qu'il 
annule  et  les  annotations  qu'il  fait  à  des  certificats. 

Les  actes  de  vente  ou  de  location  faits  par  l'Etat  sont 
renseignés  au  Journal  aussi  bien  que  ceux  passés  entre 
particuliers. 

42.  Le  Journal  est  tenu  conformément  aux  exemples 
donnés  à  l'Annexe  C. 

A  la  fin  de  chaque  journée,  le  Conservateur  appose  sa 
signature  au  bas  de  la  dernière  entrée  dans  ce  registre. 

Chaque  inscription  reçoit  un  numéro  d'ordre  général 
placé  <ï  gauche  de  la  page  ;  un  numéro  d'ordre  spécial  est 
donné  aux  inscriptions  opérées  en  vertu  de  documents 
spéciaux,  tels  que  contrats  de  vente,  baux,  etc.  Ce 
numéro  d'ordre  spécial  est  indiqué  dans  des  colonnes  dis- 
tinctes tracées  a  droite  de  la  page. 

La  série  des  numéros  d'ordre  ne  doit  recommencer 
qu'après  une  période  de  cinq  ans. 

Une  dernière  colonne  contient  l'indication  du  volume  et 
du  folio  du  livre  d'enregistrement  sur  lequel  les  inscrip- 
tions ont  été  faites. 

Répertoire  alphabétique. 

43.  Pour  chaque  circonscription  territoriale,  il  est 
tenu,  dans  un  registre  spécial,  un  répertoire  alphabétique 
général  des  personnes  auxquelles  des  certificats  d'enre- 
gistrement ont  été  délivrés . 

Ce  répertoire,  qui  doit  toujours  être  au  courant,  est 
disposé  de  la  manière  suivante  ; 
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SOIS  DES  POBTEl  BS 

de 

certificats  d'enregistrement. 

VOLUME 

et 
foliodulirre 

d'enre- 
gistremsnt. 

NOM 

de 

la  commun  .• 

où  la 

propriété 

est  situés. 

NUMÉBO 

que  i»ort  ?  la 

parcelle 
aur  le  plan 
communal. 

Observati  ns. 

: 

A. 

A.    .         .    ,  Jean. 

A.     .     .     .    ,  Joseph. 

1     15 
1      5 
la  10 

Banana. 
Neinlao. 
Vista . 

•          •           • 

5 

20 

• 

•                     • 

Locataire. 

Certificat 
provisoire. 

.     .     .    •  i 

i 

. 

B. 

B.     .    .     .     ,  Pierre. 

M    2 

Banana. 

6 

i 

à 

■ 

i 

Ratures  et  surcharges. 

-il.  Aucune  rature  ni  surcharge  ne  peut  être  faite  dans 
les  registres  et  documents  relatifs  à  l'enregistrement  des- 
terres. Les  erreurs  doivent  être  rectifiées  par  des  anno- 
tations signées. 

Si,  pour  cause  d'erreur  ou  autrement,  une  formule  de 
certificat  d'enregistrement  doit  être  annulée,  on  annulera 
de  même,  par  une  barre  à  l'encre,  la  formule  correspon- 
dante du  registre  aux  duplicatas. 

Taxe  $  enregistrement. 


45.  Une  taxe  d'enregistrement  de  25  francs  est  due 
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pour  chaque  enregistrement  ou  mutation  enregistrée 
(art.  1er  du  décret  du  14  septembre  1880,  Annexe  III, 
.V  100). 

Cette  taxe  est  exigible  pour  chaque  certificat  d'enre- 
gistrement que  délivre  le  Conservateur  des  titres  fon- 
ciers, sans  distinguer  s'il  s  agit  du  premier  enregistrement 
d'une  parcelle  ou  s'il  s'agit  d'un  certificat  remplaçant  un 
certificat  annulé. 

Toutefois,  elle  ne  doit  pas  être  exigée  lorsqu'un  certi- 
ficat provisoire  est  remplacé  par  un  certificat  définitif 
conformément  au  paragraphe  13,  ni  lorsqu'un  certificat 
fautif  est  rectifié  conformément  aux  paragraphes  11  et  15. 

Si  deux  ou  plusieurs  certificats  sont  délivrés,  par  suite 
d'un  partage,  en  remplacement  d'un  certificat  antérieur, 
la  taxe  est  due  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  nouveaux  certi- 
ficats. 

L'inscription  ou  la  radiation  d'un  bail  de  plus  de  cinq  ans 
doivent  être  considérées  comme  des  mutations  survenant 
dans  l'état  de  la  propriété  et  donnent  lieu,  par  conséquent, 
à  la  perception  de  la  taxe  de  25  francs. 

46.  La  taxe  est  perçue  par  les  comptables  de  l'Etat, 
conformément  aux  instructions  sur  la  comptabilité. 

Le  conservateur,  avant  de  délivrer  le  certificat  d'enre- 
gistrement ou  de  procéder  à  la  mutation,  se  fait  fournir 
la  quittance  du  payement  de  la  taxe  exigible. 

L Administrateur  général 
du  département  des  finances, 

Hub.  VAN  NEUSS. 
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Annexe  A. 


Foi/o  .  .  . 

Certificat 

d'enregistrement 

délivré  à 

M 

pour  un  immeuble 
situé  à    .    .    .     . 


N\  B. 

Pour  les  indications 
à  porter  dans  les  cer- 
tificats, on  se  confor- 
mera aux  renvois 
imprimés  sur  les  for- 
mules de  duplicata, 
dans  le  livre  d'enre- 
gistré ment. 


O 
O 
Z 
O 
O 

Q 

H 
Z 

< 
Q 

Z 
u 

Q 
Z 

M 

H 
< 
H 


ETAT  INDEPENDANT  DU  CONGO 
Certificat  d'enregistrement  d'une  propriété  foncière 


Livrr  d'knrrgistrkmknt 
Vol.  .  .  .  Fulio.  .  .  . 


COMMUNE 


M 

est  enregistré  co  m  me  étant ,  en  vert  u  de     . 

propriétaire  de  V immeuble  indiqué-  ci-a^rès  : 


Cette  propriété  est  inscrite  au  plan  coin  mu 
nal  sous  le  n° 

D'après  le  procès-verbal  d'arpentage  dressé 
le Jti  ,  idle  a  une  super- 
ficie de hectares 

ares centiares, 

et  elle  est  représentée  par  le  croquis  ci-après% 
fait  à  l'échelle  de 


Les  charges  qui  grèvent  cette  propriété  sont 
indiquées  d'autre  part. 

Délivré  à     ...     le     ...     . 

mil  huit  cent 

Le  Conservateur  des  titres  fonciers, 


N".  B.  Le  verso  du  certificat  d'enregistrement  est  laissé  en  blanc  pour  que 
le  Conservateur  des  titres  fonciers  puisse  y  inscrire  les  charges  grevant  la  pro- 
priété et  d'autres  annotations. 
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Annexe  B. 


Fo 


l« 


Commune  d  .  • 


(1)  Nom,  prénoms  et  do- 
micile du  propriétaire  (ou 
bien)  indication  de  la  so- 
ciété commerciale.  Ajou- 
tez, le  cas  échéant,  le  nom 
du  l'onde  de  pouvoirs  rési- 
dant au  Congo. 

(2)  D'un  contrat  recon- 
nu valable  conformément 
au  décivt  du  Roi-Souve- 
rain du  22  août  1885,—  ou 
bien,  d'un  achat  l'ait  le.  . 
etc. 

(.'i)  Situation  et  descrip- 
tion de  l'immeuble,  avec- 
indication  des  limites,  des 
constructions  qui  s'y  trou- 
vent, etc. 

(4)  Si  la  parcelle  n'a  pas 
encore  été  mesurée,  les 
lignes  qui  précèdent  sont 
barrées  et  l'on  inscrit  la 
mention  suivante  dans  le 
cadre  réservé  au  croquis  : 

m  La  superficie  de  la 
propriété  et  la  situation 
exacte  n'ayant  pas  encore 
été  officiellement  déter- 
minées, le  présent  certifi- 
cat n'est  que  provisoire  et 
devra  être  remplacé  par 
un  certificat  définitif  lors- 
que le  mesurée  officiel 
aura  eu  lieu.  •» 


ETAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 


Certificat  d'enregistrement  d'une  propriété  fenitre 


DUPLICATA 


M  (i). 


est  enregistré  en  m  me  étant,  en  vert  u  d  (*) .     . 


propriétaire  de  V immeuble  indique  ci-après 
W 

Cette  propriété  est  inscrite  au  plan  com- 
munal sous  le  ?t°  . 

D'après  le  procès-verbal  (Varpentaffc  dressé 
le iS  ,  elle  a  une  super- 
ficie de hectares 

ares     .....  centiares, 

et  elle  est  représentée  par  le  croquis  ci-après, 
fait  à  Véchelle  de  (<) 


Les  charges  qui  grèvent  cette  propriété  sont 
indiquées  d'autre  part, 

Délivré  à     ...     le     .     . 

mil  huit  cent 

Le  Conservateur  des  titres  fonciers. 


N\  B.  Dans  le  livre  d'enregistrement,  le  verso  de  chaque  diplicata  est  laissé 
en  blanc  pour  que  le  Conservateur  des  titres  fonciers  puisse  y  inscrire  les  charges 
rêvant  la  propriété  et  d'autres  annotations. 
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Annexe  C. 


CONSERVATION  DES  TITRES  FONCIERS. 


REGISTRE  -  JOURNAL 

(Paragraphes  41  et  42  de  l'instruction  n°  101  du  Recueil  adm.) 
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propriétaires  (paragraphe  9,  deuxième  alinéa,  et  para- 
graphe 14). 

Le  procès-verbal  donne  une  description  complète  de  la 
parcelle  et  de  sa  ligne  de  délimitation,  avec  indication  des 
tenants  et  aboutissants. 

Il  indique  la  contenance  en  hectares,  ares  et  centiares. 

Il  contient  un  croquis  de  la  parcelle.  Ce  croquis  doit 
comprendre  une  partie  des  parcelles  voisines;  il  doit 
donner  la  longueur  de  chaque  côté  du  polygone  et  être 
dressé  à  une  échelle  qui  n'exige  pas  l'emploi  d'un  cadre 
de  plus  de  10  centimètres  sur  15.  L'échelle  adoptée,  ainsi 
que  l'orientation,  est  indiquée  sur  le  croquis. 

Le  procès-verbal  d'arpentage  fait  mention  expresse  des 
inexactitudes  qui  peuvent  exister  dans  la  description  et  la 
délimitation  de  la  terre  telles  qu'elles  ont  été  données 
par  le  conservateur  des  titres  fonciers  (paragraphe  10 
ci-dessus) . 

20.  Le  géomètre  principal  tient,  pour  chaque  com- 
mune, un  registre  Modèle  n°  53,  dans  lequel  il  inscrit  tex- 
tuellement tous  les  procès-verbaux  d'arpentage  (1). 
Après  inscription  dans  ce  registre,  chaque  procès-verbal 
d'arpentage  est  transmis  au  conservateur  des  titres  fon- 
ciers. « 

21.  Si  le  mesurage  ou  la  délimitation  donnent  lieu  à 
des  observations  ou  à  des  contestations  de  la  part  du  pro- 
priétaire ou  de  la  part  d'une  autre  partie  intéressée,  les 
géomètres,  bien  qu'ils  n'aient  à  procéder  à  aucune 
enquête  relative  au  droit  de  propriété  (voir  paragra- 
phe 14),  doivent  les  consigner  dans  leur  procès-verbal 
d'arpentage. 

(1)  Ce  registre  est  absolument  semblable  au  modèle  n°  54,  reproduit  à 
l'annexe  B  ci-après. 


22.  Si  le  mesurage  d'une  parcelle  constate  que  le  plan 
communal  contient  une  erreur,  les  géomètres  la  signalent 
dans  leur  procès-verbal  d'arpentage  et  joignent  à  celui- 
ci,  en  l'envoyant  au  Conservateur  des  titres  fonciers,  un 
l'apport  sur  les  modifications  à  apporter  au  plan  et,  le  cas 
échéant,  aux  certificats  d'enregistrement  défectueux  qui 
auraient  été  délivrés. 

Il  appartient  au  Conservateur  des  titres  fonciers  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  opérer  ces  rectifi- 
cations. (Voir  les  paragraphes  14  et  1T>  de  l'instruction 
n°  101.) 

23.  Le  Conservateur  des  titres  fonciers  conserve  le 
procès-verbal  d'arpentage  avec  les  autres  pièces  relatives 
à  l'enregistrement  de  la  propriété  mesurée. 

IV.  —  Indication  des  parcelles  sur  les  plans 

et  autres  documents. 

2  i.  Avant  de  délivrer  le  certificat  d'enregistrement 
pour  la  parcelle  mesurée,  le  Conservateur  des  titres  fon- 
riers  marque  définitivement  cette  parcelle  sur  l'exem- 
plaire du  plan  communal  qui  est  en  sa  possession. 

Il  se  sert  à  cet  effet  des  indications   du  procès-verbal 
l'arpentage. 

25.  Les  parcelles  qui  éprouvent  des  changements  dans 
leurs  limites  sont  figurées  sur  le  plan  communal  d'après 
leur  nouvelle  configuration.  Toutes  les  traces  étrangères 
à  chaque  nouvelle  situation  doivent  être  proprement 
enlevées  du  plan,  de  manière  à  ne  lasser  aucune  sur- 
charge (1). 

(  1)  A  cet  effet,  après  avoir  gratté  les  lignes  qui  doivent  disparaître,  on 
frotte  le  papier  avec  des  déchets  de  gant  de  peau  et  un  corps  dur  pour 
éviter  que  le  papier  ne  boive  l'encre.  On  opère  ensuite  au  crayon  les- 
transformations  indiquées  au  croquis,  etc.  On  repasse  le  tout  à  l'encre 
de  Chine. 


( 


( 
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RÈGLEMENT  SUR  LE  CADASTRE. 


Bruxelles,  le  31  octobre  1889. 

I.  —  Désignation  et  délimitation  des  communes. 

1.  Les  localités  dans  lesquelles  des  opérations  cadas- 
trales doivent  être  entreprises  sont  indiquées  par  le  Gou- 
verneur général  au  Congo  au  fur  et  à  mesure  que  les 
circonstances  rendent  ces  opérations  utiles  ou  nécessaires 
et  que  la  composition  du  personnel  permet  de  les  exécuter 
convenablement. 

En  général,  et  à  moins  de  raisons  exceptionnelles,  les 
opérations  cadastrales  sont  entreprises  d'abord  pour  les 
localités  où  existent  déjà  un  certain  nombre  d'établisse- 
ments européens. 

2.  Les  localités  indiquées  par  le  Gouverneur  général 
au  Congo,  conformément  au  paragraphe  1er,  sont  dési- 
gnées sous  le  nom  de  Communes,  et  reçoivent  une 
appellation  officielle  pour  laquelle  on  adopte,  de  préfé- 
rence, le  nom  qui  est  le  plus  généralement  admis  déjà  par 
les  Européens. 

3.  On  doit  considérer  comme  appartenant  à  une  même 
commune,  tous  les  établissements  européens  qui  sont  con- 
tigus  ou  peu  éloignés  l'un  de  l'autre,  ainsi  que  les  terres 
voisines  qui  semblent  dans  un  avenir  prochain  pouvoir 
devenir  des  propriétés  européennes. 

En  général  on  s'abstient  toutefois  de  comprendre  dans 
une  même  commune  des  établissements  ou  propriétés  qui 
sont  situés  à  une  distance  de  plus  de  5,000  mètres  l'un 
de  l'autre. 
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4.  A  moins  que  des  accidents  naturels  du  sol  (cours 
d'eau,  etc.),  ne  marquent  nettement  les  limites  d'une 
commune,  on  ne  doit  déterminer  officiellement  ces  limites 
qu'au  fur  et  à  mesure  qu'une  délimitation  devient  néces- 
saire pour  séparer  deux  communes  voisines. 

On  s'abstient  par  conséquent  d'arrêter  les  limites  d'une 
commune  là  où  les  territoires  contigus  aux  parcelles 
cadastrées  sont  encore  inoccupés  ou  ne  sont  occupés 
que  par  des  indigènes. 

II.  —  Plan  communal. 

5.  En  commençant  les  opérations  dans  une  localité  non 
encore  cadastrée,  le  premier  travail  à  exécuter  par  les 
géomètres  est  la  confection  du  plan  d'ensemble  de  la  com- 
mune. 

Ce  plan  doit  comprendre  l'ensemble  de  toutes  les  par- 
celles qui  sont  la  propriété  de  non-indigènes. 

6.  Le  plan  doit  indiquer  les  accidents  naturels  du  sol, 
les  cours  d'eau,  les  constructions  d'un  caractère  perma- 
nent, les  clôtures,  les  fossés,  les  arbres  isolés,  et  en  géné- 
ral tous  les  points  fixes  qui  ont  servi  ou  peuvent  servir  de 
points  de  repère  aux  géomètres,  ainsi  que  les  lignes  de 
triangulation  qu'ils  ont  adoptées. 

7.  Il  n'est  donné  sur  le  plan  aucune  indication  de  cote 
ni  de  courbe  de  hauteur. 

Si,  pour  des  raisons  quelconques  (travaux  publics  à 
exécuter,  etc.)  il  est  nécessaire  de  dresser  un  plan  indi- 
quant les  cotes  de  hauteur,  celles-ci  sont  marquées  sur 
une  copie  du  plan  cadastral,  selon  les  instructions  que 
donnera  le  Gouverneur  général,  et  cette  copie  ne  sera 
pas  classée  avec  les  plans  servant  au  cadastre. 
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8.  Le  plan  communal  reste  provisoirement  inachevé 
quant  aux  parties  du  territoire  qui  sont  inoccupées  ou 
qui  sont  occupées  par  des  indigènes. 

Pour  cette  partie  inachevée,  on  indique  cependant  sur 
le  plan  les  cours  d'eau,  les  accidents  naturels  du  sol  et  les 
points  fixes  importants,  mais  pour  autant  seulement  que 
ces  points  aient  servi  à  faire  la  triangulation  ou  que  ces 
particularités  aient  pu  être  levées  sans  prolongation 
notable  du  travail. 

On  marque  par  un  pointillé  la  situation  et  le  périmètre 
approximatifs  des  villages  indigènes  situés  dans  le  voisi- 
nage des  établissements  européens. 

9.  La  délimitation  des  terres  occupées  par  des  non- 
indigènes,  lorsqu'elle  n'est  pas  indiquée  par  des  accidents 
naturels  du  sol,  des  cours  d'eau,  des  fossés  ou  des  clô- 
tures, n'est  pas  figurée  au  plan  ou  n'y  est  figurée  qu'à 
titre  provisoire,  au  crayon,  aussi  longtemps  que  cette 
délimitation  n'a  pas  été  officiellement  établie  et  que  les 
droits  de  propriété  ne  sont  pas  officiellement  reconnus 
par  la  délivrance  d'un  certificat  d'enregistrement. 

Au  moment  de  la  confection  du  plan,  chaque  parcelle, 
même  si  sa  délimitation  n'est  tracée  qu'incomplètement, 
est  provisoirement  marquée  au  crayon  d'une  des  lettres 
de  l'alphabet  (a,  b,  c,  ...  aa,  bb,  ce,  etc.). 

10.  Les  plans  sont  dressés  sur  du  papier  du  format 
Grand- Aigle  fourni  par  l'Administration  centrale. 

Il  est  interdit  d'agrandir  les  feuilles  en  y  ajoutant  des 
bandes  :  si  une  feuille  ne  suffit  pas  pour  le  plan  d'une 
commune  on  en  emploie  deux  ou  plusieurs,  en  les  numé- 
rotant en  chiffres  romains  (feuille  I,  feuille  II,  etc  )  et  en 
mettant  en  marge  de  la  feuille  I  une  petite  carte  d'assem- 
blage indiquant  le  raccordement  des  diverses  feuilles. 
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Les  parties  du  territoire  de  chaque  commune  doivent 
être,  autant  que  possible,  disposées  sur  la  ou  les  feuilles 
du  plan  communal  de  manière  à  réserver,  sur  ces  mêmes 
feuilles,  l'espace  nécessaire  pour  y  figurer  plus  tard  les 
nouveaux  établissements  que  leur  situation  permettrait  de 
comprendre  dans  la  même  commune. 

11.  Les  plans  seront  à  l'échelle  de  aioou  de  y^  selon 
que  la  division  du  sol  exige  ou  permet  remploi  de  Tune 
ou  de  l'autre  de  ces  échelles. 

Une  échelle  plus  grande  que  celle  de  ^  pourrait  être 
employée  si  cette  dernière  ne  permettait  pas  d'indiquer 
toutes  les  propriétés  ou  concessions  d'une  manière  claire 
et  distincte. 

12.  Le  plan  cadastral  indique  l'échelle  à  laquelle  il  est 
dressé. 

Il  indique  également  la  longitude  et  la  latitude  de  la 
commune.  Ces  dernières  indications  ne  doivent  toutefois 
être  prises  que  d'une  manière  approximative. 

13.  Les  plans  doivent  être  orientés  par  rapport  à  la 
méridienne.  Le  géomètre  trace  à  l'encre  rouge,  sur 
chaque  feuille  du  plan,  une  méridienne  et  une  perpendi- 
culaire. 


.♦. 


14.  Les  géomètres  qui  lèvent  le  plan  d'une  commune 
tiennent  une  liste  indiquant,  en  regard  de  la  lettre  attri- 
buée provisoirement  à  chaque  parcelle  (deuxième  alinéa 
du  paragraphe  9),  la  nature  de  la  propriété  (factorerie, 
terre  non  cultivée,  culture  d'arachides,  etc.,  etc.),  ainsi 
que  le  nom  du  propriétaire  ou  de  l'occupant  européen. 

Les  géomètres  s'abstiennent  de  vérifier  les  droits  réels 
ou  supposés  de  l'occupant  ;  ils  consignent  néanmoins,  dans 
une  colonne  à  observations,  les  remarques  qu'ils  seraient 
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La  sixième  colonne  est  consacrée  aux  numéros  des 
procès-verbaux  d'arpentage. 

Exemple  A.  —  Lorsqu'une  parcelle  est  vendue  ou 
échangée  sans  que  ses  limites  subissent  de  changement, 
on  barre  à  l'encre  rouge  les  indications  contenues  dans 
les  colonnes  1,  2,  4  et  6,  et  l'on  inscrit  sur  la  ligne  sui- 
vante :  dans  la  lw  colonne,  le  numéro  primitif  biffé  ;  dans 
la  2e  colonne,  l'indication  du  nouveau  certificat  ;  dans  la 
-Ie  colonne,  le  numéro  spécial  du  contrat  de  vente  ou 
d'échange;  dans  la  6'  colonne,  on  répète  le  numéro  du 
procès-verbal  d'arpentage  fait  antérieurement. 

Exemple  B.  —  En  cas  de  morcellement,  on  raie  éga- 
lement à  l'encre  rouge  les  renseignements  que  contiennent 
les  colonnes  1,  2,  4  et  6  et  l'on  y  inscrit  respectivement 
toutes  les  indications  relatives  aux  certificats  nouvelle- 
ment créés.  En  outre,  on  indique  dans  la  colonne  3,  à 
côté  du  certificat  annulé,  les  exposants  nouveaux  adop- 
tés et,  dans  la  colonne  5,  sur  les  lignes  utilisées  pour  les 
certificats  nouveaux,  les  numéros  ou  exposants  précé- 
dents. 

Exemple  C.  —  Lorsqu'il  y  a  réunion  de  deux  ou 
plusieurs  parcelles,  on  barre  à  l'encre  rouge  les  ren- 
seignements contenus  dans  les  colonnes  1,  2,  4  et  6 
relativement  à  ces  parcelles  et  l'on  a  soin,  en  inscrivant 
les  indications  concernant  la  parcelle  globale,  de  com- 
pléter le  tableau  comme  il  est  dit  dans  les  exemples  ci- 
dessus. 
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plaire  du  plan  qui  est  confié  à  la  garde  du  Conservateur 
des  titres  fonciers  (1). 

1 1 1  Iwins  à  artatfrt  pour  la  ceaservatiea  tfts  certificats  tf'eareflstreacat. 

Bruxelles,  le  30  janvier  1*92. 

Ifcins  le  règlement  sur  le  cadastre,  il  existe  une  disposition  qui  près- 
«•rit  d'établir  les  plans  communaux  en  double  expédition  et  de  conserver 
chacune  de  ces  ex;*éditions  daus  des  locaux  différents,  afin  qu'en  cas  de 
destruction  par  le' l'eu  ou  autrement  de  l'un  des  exemplaires  des  plans, 
l'autre  puisse  servir  pour  assurer  le  service  du  mesurage  des  terres. 

Cette  mesure  de  conservation,  qui  a  aussi  été  prise  pour  d'autres 
pièces  officielles,  n'a  pas  été  appliquée  jusqu'ici  à  une  catégorie  de  docu- 
ments qui  comptent  parmi  les  plus  importants  dans  les  archives  de 
l'Etat,  je  veux  parler  des  certificats  d'enregistrement.  Actuellement,  les 
droits  réels  sur  les  immeubles  appartenant  à  des  particuliers  sont  ins- 
crits par  le  Conservateur  de>  titres  fonciers  dans  un  registre  fourni  par 
l'Administration  centrale  etap;ielé  livre  d'enregistrement.  Modèle  n^oO. 
Si  ce  livre  venait  à  disparaître,  nous  n'aurions  d'autre  moyen  de  recon- 
stituer légalement  la  propriété  foncière  que  d'inviter  les  propriétaires  à 
représenter  leurs  certificats  à  l'Administration  et  de  vérifier  ensuite 
pour  chaque  immeuble,  avec  les  pièces  encore  existantes  dans  les  archi- 
vas, l'authenticité  du  titre  pmduit.  Ce  travail  demanderait  lieaucoup  de 
t  emps  et  pourrait  donner  lieu  à  de  graves  erreurs. 

Pour  prévenir  ces  inconvénients,  j'ai  décidé  qu'il  serait  envoyé  au 
Département  des  finances,  à  Bruxelles,  copie  du  livre  d'en reîrïst re- 
nient prescrit  par  le  paragraphe  fj  de  l'Instruction  publiée  sous  le  nJ  101 
du  R. 

Le  Conservateur  des  titres  fonciers  utilisera,  à  cet  effet,  les  formules 
volantes,  annulées  à  l'encre  rouge,  dont  le  modèle  forme  l'annexe  Zf  de 
l'instruction  précitée,  en  ayant  soin  d'indiquer  toujours  le  folio  du  livre 
d'enregistrement  dont  les  renseignements  sont  extraits,  ainsi  que  le  nom 
de  la  circonscription  junir  laquelle  le  livre  a  été  ouvert.  Chaque  fois 
qu'un  certificat  d'enreuristrement  sera  délivré  ou  qu'une  inscription  quel- 
conque sera  j»ortée  sur  le  verso  d'un  certificat  existant,  copie  de  ces  écri- 
tures sera  transmise  par  le  plus  prochain  courrier  à  Bruxelles.  Cette 
copie  doit  reproduire  exactement,  c'e»t-â-dire  mot  pour  mot,  le  libellé 
employé. 

Nous  recommandons  tout  particulièrement  au  Conservateur  des  titres 
fonciers  de  veillera  ce  oue  l'orieïnal  et  la  copie  soient  absolument 
concordants;  il  prendra  soin  de  c  dlationner  lui-même  les  divcr*  docu- 
ments et  attestera,  comme  suit,  la  sincérité  des  copies  envoyées  à  l'Ad- 
ministration centrale,  à  Bruxelles  : 

«  Pour  copie  certifiée  conforme  des  écritures  ci-dessus,  extraites  du 
«  folio.  ...  du  livre  d'enregistrement  ouvert  pour  la  circonscription 
«  de 

Borna,  le  1K*  . 

Le  Comenytteur  d^s  tîtr**  fonciers, 

(Signature.; 

L*  Secret* 'ir*'  d'Etat 
du  Dêj/".rtewttt  d***  F* ruinées , 

Cam  .  Jan&j*en. 
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Annexe  B. 


Demande  d'enregistrement,  N°  . 
Registre  des  calculs,  pages  :  .  . 
Registre  cadastral,  pages  :  .     .     . 


Certificat  d'enregistrement,  N<>  . 


COMMUNE  DE. 


Procès-verbal  d'arpentage  N* 


L'an  mil  huit  cent 
Nous 


,     t'- 


avons procédé  à  la  délimitation  et  au  mes  h  rage  de  la  parcelle  de  terre 
■décrite  ci-après.  Cette  j/arcelle,  dont  le  mesurage  a  été  prescrit  le  .  . 
}Kir  le  Conservateur  des  titres  fonciers  (1)    .     .     . 


Les  calculs,  pour  la  réduction  des  éléments  levés  sur  le  terrain,  oui 

été  effectues  jjar  M 

La  /nircellf  est  destinée  à  un  usage 


Elle  est  situer 


Les  constructions  suivantes  y  sont  érigées  ô  ce  jour.     . 


Les  limites  de  la  parcelle t  ainsi  que  les  tenants  et  aboutissants,  sont 
renseignés  dans  le  tableau  d'autre  part. 


(1)  H  tourner  ici  les  indications  données  par  le  Conservateur  des  titres  fonciers 
quant  au  propriétaire  de  la  parcelle  et  quant  aux  raisons  qui  motivent  le  me.su- 
rage  :  indiquer  aussi,  le  cas  échéant,  la  lettre  (provisoire)  ou  le  numéro  sous  lequel 
la  parcelle  ligure  déjà  au  plan  communal. 
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Annexe  B  (suite). 


Origine  des  coordonnées 


SOMMETS  DU  PÉRIMÈTRE. 


Coordonnées  sur  la 
méridienne  et  sa 
perpendiculaire. 
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Annexe  B  (suite). 
CROQUIS  DE  LA  PARCELLE. 

ÉCHELLE   :    .    .    . 


SUPERFICIE. 


OBSERVATIONS  DU  GEOMETRE. 


OBSERVATIONS  A  FAIRE  SUR  LE  PLAN  COMMUNAL. 


,  le 18    .    . 

Le  Géomètre  principal, 


N".  B.  Le  verso  de  ce  feuillet  est  laissé  en  blanc  pour  qu'on  puisse  y  annoter 
lus  mutations  survenues  dans  la  propriété. 
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CADASTRE. 


Instruction  relative  aux  attributions  du  Conservateur 
des  titres  fonciers  en  ce  qui  concerne  les  terres 
domaniales  affectées  a  des  services  publics  spéciaux. 


1.  Les  attributions  du  Conservateur  des  titres  fonciers, 
en  ce  qui  concerne  l'administration  des  terres  apparte- 
nant  à  l'Etat,  ont  été  réglées  par  l'arrêté  du  Gouverneur 
général  du  30  juin  1887,  pris  en  vertu  de  l'article  9  du 
Décret  Souverain  du  30  avril  précédent. 

2.  Le  Conservateur  des  titres  fonciers  est  chargé 
notamment  d'effectuer  les  ventes  et  les  locations  de  terres 
domaniales  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  2 
de  l'arrêté  susdit. 

Si  des  propriétés  immobilières  appartenant  à  des  parti- 
culiers  sont  acquises  par  l'Etat,  les  contrats  à  passer  à  cet 
effet  doivent  être  faits  également  par  le  Conservateur 
des  titres  fonciers. 

Celui-ci  intervient  d'une  manière  générale,  au  nom  de 
l'Etat,  chaque  fois  qu'un  acte  doit  être  passé  pour  trans- 
férer  des  droits  sur  des  immeubles   soit  de  l'Etat  à  des 

r 

particuliers,  soit  de  particuliers  à  l'Etat. 

3.  Sauf  ce  qui  est  dit  au  §  2,  le  Conservateur  des 
titres  fonciers  n'a  pas  à  intervenir  dans  l'administration 
des  parties  du  domaine  public  qui,  en  raison  d'une  affec- 
tation spéciale,  doivent  être  gérées  par  d'autres  services 
de  l'Etat  ou  dont  l'usage  doit  être  soumis  à  d'autres 
règlements  que  ceux  qui  ont  été  pris  pour  le  régime 
foncier. 

Tels  sont  les  terrains  sur  lesquels  sont  établies  les 
diverses  constructions  affectées  aux  services  administra- 
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tifs  et  militaires  de  l'Etat,  notamment  les  habitations  pour 
le  personnel  blanc  et  noir  avec  leurs  cours  et  dépen- 
dances, de  même  que  les  terrains  mis  à  la  disposition  de 
la  force  armée  pour  les  exercices  et  les  tirs. 

Telles  sont  encore  les  terres  que  l'Etat  fait  cultiver  ou 
exploiter  pour  son  compte,  par  ses  agents,  autour  des 
stations  ou  ailleurs. 

Telles  sont  enfin  les  parcelles  de  terres  affectées  à  un 
service  d'utilité  publique,  par  exemple  les  débarcadères 
de  l'Etat,  les  cimetières,  etc.,  etc. 

4.  Lorsqu'une  terre  faisant  partie  du  domaine  de 
l'Etat  est  affectée,  par  décision  du  Gouverneur  général 
ou  en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  celui-ci,  à 
Tune  des  destinations  indiquées  au  §  3,  il  en  est  donné 
avis  au  Conservateur  des  titres  fonciers  soit  par  le  Gou- 
verneur général,  soit  par  le  fonctionnaire  dans  les  attri- 
butions duquel  rentre  l'administration  de  cette  terre. 

5.  Les  parcelles  qui  ont  reçu  une  semblable  affectation 
sont  mesurées  et  portées  aux  plans  cadastraux  comme  si 
elles  étaient  devenues  des  propriétés  particulières.  Le 
Conservateur  des  titres  fonciers  ne  délivre  pas  de  certi- 
ficat d'enregistrement  pour  ces  parcelles,  mais  celles-ci 
sont  portées  au  registre  modèle  n°  56  (R.  n°  102, 
annexe  C).  Dans  la  colonne  réservée  à  la  désignation  du 
volume  et  du  folio  du  certificat  d'enregistrement,  on  indi- 
que brièvement  à  quel  service  la  parcelle  mesurée  est 
affectée.  La  même  indication  est  inscrite  aux  plans  cadas- 
traux. 

Bruxelles,  14  octobre  1890. 

Le  Secrétaire  d'État 

du  Déparlement  des  finances, 

Gam.  JÀNSSEN. 
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PLAN  ET  REGISTRE  DE  TRIANGULATION. 


Bruxelles,  le  9  février  1891. 

Il  peut  être  nécessaire,  en  certains  cas,  de  renouveler 
le  plan  d'une  commune  ou  de  rattacher  des  opérations 
d'arpentage  à  des  lignes  de  triangulation  ou  à  des  repères 
ayant  disparu  du  plan  communal,  par  suite  de  modifi- 
cations survenues  dans  les  propriétés. 

Afin  de  rendre  ce  travail  possible  dans  la  suite,  il  con- 
vient de  conserver  les  éléments  de  levé  des  lignes  de 
triangulation,  des  routes,  cours  d'eau  et  immeubles  doma- 
niaux. 

Le  règlement  sur  le  cadastre  ne  touchant  pas  ce  point, 
je  crois  utile  de  combler  cette  lacune  par  l'instruction  qui 
fait  suite  à  la  présente  circulaire  (annexe  A). 

Etant  donné  que  les  éléments  dont  il  est  parlé  ci-des- 
sus ne  peuvent  trouver  place  au  registre  d'arpentage  où 
ils  seraient  confondus  avec  les  parcelles  des  différentes 
communes  d'une  même  circonscription  foncière,  j'ai  pres- 
crit la  tenue  d'un  nouveau  registre  :  le  registre  de  trian- 
gulation, Finances %  Modèle  n°  57  (annexe  B). 

Quant  au  plan  de  triangulation  dont  il  est  question 
dans  l'instruction,  son  utilité  consiste  surtout  dans  le 
maintien  des  lignes  de  triangulation,  des  repères  et  des 
limites  de  parcelles  primitivement  cadastrées  auxquelles 
se  rattachent  tous  les  levés  à  effectuer. 

Le  plan  et  le  registre  de  triangulation  fourniront  toutes 
les  indications  dont  on  a  besoin  pour  rapporter  les  lignes 
polygonales,  les  chemins,  les  constructions  érigées  sur  le 
domaine  et  les  parcelles  n'ayant  pas  subi  de  modifications 
dans  leurs  limites. 
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Pour  ce  qui  regarde  les  parcelles  ayant  changé  de 
limites,  on  les  trouvera  au  registre  de  la  circonscription 
foncière  par  les  renvois  faits  dans  la  colonne  d'observa- 
tions du  registre  de  triangulation.  Au  moyen  de  ces  deux 
documents,  il  sera  donc  facile,  à  toute  époque,  de  recon- 
stituer  le  plan  communal. 

Le  Secrétaire  d'État 
du  Département  des  finances, 

Cam.  JAXSSEN. 
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Annexe  .4. 


Instruction  relative  à  la  confection  du  plan  de  triangulation 
et  à  la  tenue  du  reyistrf  de  triangulation. 


Article  premier.  —  Outre  le  plan  communal  tenu  conformément  au 
règlement  sur  le  cadastre  (H.  u°  102),  il  est  dressé  pour  chamie  localité  et 
de  la  manière  prescrite  par  le  S  6  dudit  règlement,  un  plan  ne  triangula- 
tion sur  lequel  ne  sont  apportés  que  les  additions  et  changements  sui- 
vant les  nouvelles  parcelles  provenant  d'immeubles  vendus  par  l'Ktnt 
à  des  particuliers.  les  constructions  nouvelles  érigées  sur  le  domaine 
et  les  démolitions  de  semblables  bâtisses,  les  rues  nouvellement  créées 
ou  modifiées. 

Article  2. —  Le  plan  de  triangulation  est  fait  en  double  expédition 
dont  l'une  est  gardée  par  le  Conservateur  des  titres  foncière  et  l'autre  par 
le  géomètre  principal. 

Article  3.  —  Ce  dernier  fonctionnaire  tient.  ]*ir  circonscription  fon- 
cière, un  ou  plusieurs  registres  de  triangulation,  Modèle  n°  57.  dans 
lesquels  il  inscrit  les  éléments  qui  ont  servi  à  dresser  les  plans  de  trian- 
gulation. (Voir  annexe  B.) 

Après  les  premières  inscriptions  faites  pour  chaque  commune,  il  est 
laissé  un  certain  nombre  de  j»ages  en  blanc  destinées  à  recevoir  les 
inscriptions  ultérieures  comprenant  les  additions  et  changements  men- 
tionnés à  l'article  1er. 

Article  4.  —  Le  géomètre  principal  barre  à  l'encre  rouge  sur  le  regis- 
tre de  triangulation,  les  indications  relatives  aux  parcelles  dont  les 
limites  ont  été  modifiées  aux  démolitions  de  bâtiments  construits  sur  le 
domaine  et  aux  chemins  supprimés  ou  modifiés. 

Il  note  dans  la  colonne  d'observations  dudit  registre,  en  regard  des 
indications  barrées.  le  folio  du  registre  d'arpentage  sur  lequel  les  par- 
celles modifiées  sont  inscrites;  si  plus  tard  ces  ]»a  réelles  viennent  elles- 
mêmes  à  être  modifiées,  il  renvoie  dans  la  colonue  d'observations,  au 
folio  du  registre  d'arpentage  où  ces  parcelles  sont  reportées. 

Article  5. —  Lorsqu'une  commune  est  située  sur  deux  circonscrip- 
tions foncières,  les  éléments  des  levés  qui  la  concernent  sont  inscrits 
dans  les  registres  de  triangulation  et  d'arpentage  delà  circonscription 
sur  laquelle  se  trouve  le  plus  grand  nombre  de  parcelles  de  cette  com- 
mune. 

» 

Le  Secrétaire  d'Etat 
du  Département  des  finances, 

Cam,  JANSSKN. 
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Annexe  B. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


CADASTRE 


REGISTRE  DE  TRIANGULATION 


Circonscription  de. 


•  • 


Volume. 


95  — 


EXPLOITATION  DU  CAOUTCHOUC  DANS  LES  TERRES 

DOMANIALES. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Revu  l'ordonnance  de  l'Administrateur  général  au 
Congo  du  1er  juillet  1885,  déclarant  que  les  terres 
vacantes  doivent  être  considérées  comme  appartenant  à 
l'État  ; 

Revu  notre  décret  du  17  octobre  1889  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Secrétaire  d'État  des 
financ  es, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

L'État  abandonne  exclusivement  aux  particuliers 
l'exploitation  du  caoutchouc  dans  les  terres  vacantes  lui 
appartenant,  pour  un  terme  qui  prendra  fin  à  l'époque  où 
la  Belgique  pourrait  exercer  son  droit  de  reprise  confor- 
mément à  la  convention  du  3  juillet  1890,  sous  réserve 
des  exceptions  et  conditions  suivantes  : 

Article  2. 

L'exploitation  du  caoutchouc  par  les  particuliers  n'est 
pas  autorisée  dans  les  terres  domaniales  situées  dans  les 
territoires  suivants  : 

a)  Dans  les  bassins  des  rivières  M'Bomou  et  Quelle  en 
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amont  du  point  où,  par  leur  jonction,  elles  forment  le 
N'Dua  et  en  aval  de  ce  point  dans  la  zone  qui  se  trouve 
à  plus  de  20  kilomètres  de  la  rive,  ainsi  que  dans  celles 
situées  dans  un  ravon  de  20  kilomètres  autour  de  trois 
points  qui  seront  déterminés  par  l'Administration  sur  la 
rive,  le  premier  en  aval  de  Zongo,  le  second  entre  Zongo 
et  Banzyville,  et  le  troisième  en  amont  de  Banzyville  ; 

b)  Dans  les  bassins  des  rivières  Mangalla,  Itimbiri  et 
Aruwimi  ; 

c)  Dans  les  bassins  des  rivières  Lopori  et  Maringa  en 
amont  du  point  où,  par  leur  jonction,  elles  forment  la 
Lulonga  ; 

cl)  Dans  la  zone  située  dans  un  rayon  de  20  kilomètres 
autour  d'un  point  qui  sera  déterminé  par  l'Administration 
près  du  confluent  du  Bussera  et  du  Tchuapa. 

Article  3. 

Lorsque  les  circonstances  le  permettront,  l'exploitation 
du  caoutchouc  sera  réglée  dans  les  domaines  appartenant 
à  l'Etat  dans  les  territoires  situés  dans  le  bassin  du 
Congo-Lualaba  en  amont  des  Stanley-Falls,  et  du  Lomami 
en  amont  de  2°  30'  latitude  sud. 

Article  4. 

L'autorisation  prévue  par  l'art.  1  est  accordée  sous  la 
réserve  des  droits  que  les  tiers  possèdent  en  conformité  des 
engagements  déjà  pris  par  l'Etat  et  publiés  au  Bulletin 
officiel,  ou  acquerront  dans  la  suite  soit  par  achat  de 
biens  domaniaux,  soit  en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  5 
du  présent  décret. 
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Article  5. 

Le  Gouverneur  général  pourra,  aax  conditions  qu'il 
arrêtera,  affermer  aux  non-indigènes  qui  fonderont  des 
comptoirs  et  des  établissements  de  récolte  sur  les  terres 
domaniales,  l'exploitation  du  caoutchouc  dans  un  rayon 
maximum  de  30  kilomètres  autour  des  dits  établisse- 
ments. 

Aucune  location  de  ce  genre  ne  pourra  toutefois  être 
accordée  en  deçà  de  20  kilomètres  des  comptoirs  ou  éta- 
blissements de  récolte  déjà  existants  dans  les  territoires 
non  visés  aux  art.  2  et  3  et  dont  les  chefs  auront  déclaré 
vouloir  user  de  la  faculté  réservée  à  l'alinéa  1er  de 
l'art.  8. 

Article  6. 

i 

Le  caoutchouc  ne  pourra  être  récolté  qu'au  moyen 
d'incisions  pratiquées  dans  les  arbres  ou  lianes. 

.  Article  7. 

Les  indigènes  ou  travailleurs  récoltant  le  caoutchouc 
dans  les  territoires  situés  en  amont  du  Stanley-Pool  où  la 
récolte  est  autorisée,  devront  remettre  à  l'Etat,  à  titre 
de  redevance  domaniale  et  d'impôt,  et  contre  quittance, 
une  quantité  en  nature  qui  sera  déterminée  par  le  Gou- 
verneur général,  mais  qui  n'excédera  en  aucun  cas  le 
cinquième  de  la  quantité  récoltée. 

Article  8. 

Tout  non-indigène  qui  fonde  un  comptoir  ou  un  établis- 
sement de  récolte  pourra,  en  en  faisant  la  déclaration  au 
Gouverneur  général,  racheter  la  redevance  en  nature 
prévue  à  l'article  précédent  par  le  paiement  d'une  taxe 
de  25  centimes  par  kilogramme  de  caoutchouc  récolté. 
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Cette  taxe  ne  pourra  être  modifiée  avant  la  date  de  la 
mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer  en  construction  de 
Matadiau  Stanley-Pool. 

Si  le  chef  de  rétablissement  n'use  pas  de  cette  faculté, 
il  sera  tenu  de  fournir  la  justification  que  la  redevance  eu 
nature  a  été  dûment  payée  par  les  indigènes  ou  les  tra- 
vailleurs qui  ont  récolté  le  produit.  A  défaut  de  cette  jus- 
tification, la  redevance  sera  acquittée  par  les  chefs  de 
rétablissement  de  récolte. 

Article  9. 

Les  redevances  et  taxes  prévues  aux  art.  7  et  8  ne  sont 
pas  applicables  aux  récoltes  de  caoutchouc  effectuées  sur 
la  rive  gauche  de  l'Oubangi-N'Dua,  depuis  le  confluent 
de  cette  rivière  avec  le  Congo  jusqu'au  confluent  de 
M'Bomou  et  de  l'Ouellé. 

Article  10. 

Celui  qui  exploitera  ou  fera  exploiter  le  caoutchouc 
dans  les  terres  visées  aux  art.  2  et  3,  ou  dans  les  biens 
concédés,  affermés  ou  vendus  à  des  tiers,  ou  sans  se  con- 
former aux  dispositions  du  présent  décret,  ou  qui  achètera 
du  caoutchouc  n'ayant  pas  acquitté  la  redevance  prévue 
à  l'art.  7,  sera  passible  d'une  amende  de  10  à  1,000  francs 
et  d'une  servitude  pénale  d'un  jour  à  un  mois,  ou  d'une 
de  ces  peines  seulement,  le  tout  sans  préjudice  de  dom- 
mages et  intérêts  au  profit  des  ayants  droit.  Le  tribunal 
ordonnera  en  outre  la  restitution  aux  ayants  droit  du 
caoutchouc  recueilli  illégalement,  et  pourra  retirer  aux 
auteurs  de  l'infraction  l'autorisation  conférée  par  le  pré- 
sent décret. 
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Article  11. 

Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret 
sont  abrogées. 

Article  12. 

Notre  Secrétaire  d'Etat  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  entre  en  vigueur  ce 
jour. 

Donné  à  Bruxelles,  le  30  octobre  1892. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi-Souverain  : 
Pour  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  absent  : 

Le  Gouverneur  général, 
Wahis. 


RÉCOLTE  DU  CAOUTCHOUC  -  REDEVANCE  DOMANIALE 


Le  Gouverneur  général, 
Vu  les  articles  7  et  8  du  30  octobre  1892  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  indigènes  ou  travailleurs  récoltant  du  caoutchouc 
dans  les  territoires  situés  en  amont  du  Stanley-Pool,  où 
la  récolte  est  autorisée,  devront  remettre  entre  les  mains 
des  Commissaires  de  district  ou  chefs  de  poste  de  l'Etat, 
à  titre  de  redevance  domaniale  et  d'impôt  et  contre  quit- 
tance, le  huitième  de  la  quantité  qu'ils  auront  récoltée. 

Article  2. 

Il  sera  délivré  par  le  Gouverneur  général,  aux  sociétés 
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et  commerçants  qui  auront  fait  la  déclaration  prévue  à 
l'article  8  du  décret  du  30  octobre  1892,  une  attestation 
constatant  la  remise  de  cette  déclaration. 

Article  3. 

Le  taxe  de  vingt-cinq  centimes  fixée  par  l'article  8  du 
décret  sera  acquittée,  en  même  temps  que  le  droit  de 
sortie,  au  bureau  de  perception  où  doit  se  faire  la  décla- 
ration d'exportation. 

Article  4. 

Les  sociétés  et  commerçants  qui  n'auront  pas  fait  la 
susdite  déclaration  devront,  au  moment  de  l'exportation, 
présenter  au  receveur  des  impôts  les  quittances  justifiant 
le  payement  de  la  redevance  indiquée  à  l'article  1er; 
faute  de  produire  ces  récépissés,  ils  devront  acquitter 
eux-mêmes  au  receveur  des  impôts  la  redevance  en 
nature  ou  sa  contre-valeur  en  numéraire  fixée  dès  à 
présent  à  cinquante  centimes  le  kilogramme. 

Article  5. 

Le  caoutchouc  qui  sera  déclaré  et  présenté  pour  l'ex- 
portation aux  bureaux  des  impôts  de  Coquilhat-Ville  ou 
du  Stanley-Pool  avant  le  1er  mars  1893,  ne  sera  pas  sou- 
mis au  payement  de  la  taxe  de  vingt-cinq  centimes  par 
kilogramme,  ni  à  la  redevance  fixée  à  l'article  1er.  A  partir 
du  1er  mars  prochain,  les  règles  de  perception  fixées  par 
le  présent  arrêté  seront  appliquées  à  toutes  les  exporta- 
tions de  caoutchouc  recueilli  dans  les  territoires  où  la 
récolte  est  autorisée,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la 
date  d'achat  de  ce  produit. 

Borna,  le  0  décembre  1892. 

Le  Directeur  général, 
ff.  de  Gouverneur  général, 
F.  FUCHS. 
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DOMAINE  PRIVÉ  DE  L  ÉTAT 


Un  décret  du  Roi-Souverain  en  date  du  5  décembre 
1892  (1)  dispose  que  les  terres  domaniales  désignées  à 
l'article  2  du  décret  du  30  octobre  1892  forment  un 
domaine  privé  de  l'Etat.  Les  revenus  nets  de  ce  domaine 
seront  affectés  au  payement  des  dépenses  publiques. 

L'administration  des  biens  de  ce  domaine  privé  a  été 
placée  dans  les  attributions  du  Secrétaire  d'État  de  l'In- 
térieur, qui  règle  aussi  l'exécution  de  l'article  5  du  décret 
du  30  octobre  1892  sur  l'affermage  des  exploitations  de 
caoutchouc. 

Le  Secrétaire  d'Etat  prendra  les  mesures  qu'il  jugera 
utiles  ou  nécessaires  pour  assurer  la  mise  en  exploitation 
des  biens  de  ce  domaine  privé.  Cette  exploitation  aura 
lieu  par  voie  de  régie  directe  ou  autrement;  dans  le 
premier  cas,  elle  sera  effectuée  par  les  soins  des  agents 
du  service  de  l'intendance. 

Les  mesures  qui  se  rattachent  soit  à  l'aliénation  des 
biens  de  ce  domaine  privé,  soit  aux  servitudes  grevant 
ces  biens,  restent  placées  dans  les  attributions  du  Secré- 
taire  d'Etat  des  finances. 


VENTE  ET  LOCATION  DES  BIENS  DOMANIAUX 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler  les  conditions  aux- 

(1)  Ce  décret  n'a  pas  été  publié. 

8 
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quilles  s'effectueront  l'aliénation  et  la  location  des  biens 
domaniaux  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat  des 
finances, 

noi's  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

Celui  qui  désire  acheter  ou  prendre  en  location  des 
(erres  autres  que  celles  sur  lesquelles  il  existe,  au  profit 
de  tiers,  des  droits  de  propriété  dûment  enregistrés  par 
le  Conservateur  des  Titres  fonciers,  en  fait  la  demande 
soit  au  Secrétaire  d'Etat  des  finances»  à  Bruxelles,  soit 
au  (îouverneur  général,  h  Borna. 

Il  fournira,  à  cet  effet,  des  renseignements  aussi  com- 
plets que  possible  sur  la  situation  et  la  configuration  des 
terres  qui  font  l'objet  de  la  requête. 

Si  l'administration  juge  ne  pouvoir  faire  effectuer  le 
mesurage  avant  la  vente  ou  la  location,  le  requérant  sera 
tenu  de  donner  une  description  assez  exacte  du  terrain  et 
de  ses  limites,  pour  que  sa  situation  et  sa  configuration 
puissent  ultérieurement  être  déterminées  avec  certitude. 
Il  pourra  être  requis  de  joindre  à  sa  demande  un  croquis 
du  terrain  qu'il  veut  acheter  ou  louer. 

Article  2. 

En  cas  d'admission  de  la  requête,  la  vente  ou  la  location 
s'effectuera  dans  les  formes,  aux  conditions  et  sous  les 
réserves  déterminées  aux  articles  suivants. 

Article  3. 

La  propriété  d'un  immeuble  se  constate  par  un  certi- 
ficat d'enregistrement  délivré  par  le  Conservateur  des 
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titres  fonciers,  conformément  à  l'article  1er  du  décret  du 
14  septembre  1886. 

Article  4. 

Toutes  les  charges  et  obligations  dont  la  terre  peut 
être  grevée  au  profit  de  tiers  sont  supportées  par  l'ac- 
quéreur ou  le  locataire. 

Article  5. 

Dans  les  cas  où  les  terres  qui  font  l'objet  de  la  requête 
seraient  occupées  partiellement  par  les  indigènes,  le  Gou- 
verneur Général  ou  son  délégué  interviendra  pour  faire 
avec  eux,  si  possible,  les  arrangements  assurant  au  re- 
quérant la  cession  ou  la  location  des  terres  occupées,  sans 
que  toutefois  l'Etat  ait  à  supporter  de  ce  chef  aucune 


charge  financière. 


Article  6. 


Lorsque  des  villages  indigènes  se  trouvent  enclavés 
dans  les  terres  aliénées  ou  louées,  les  natifs  pourront, 
tant  que  le  mesurage  officiel  n'a  pas  été  effectué,  étendre 
leurs  cultures,  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou 
du  locataire,  sur  les  terres  vacantes  qui  entourent  leurs 
villages. 

Toutes  contestations  qui  viendraient  à  s'élever  à  ce 
sujet  entre  les  indigènes  et  le  concessionnaire  ou  loca- 
taire seront  réglées  sans  appel  par  le  Gouverneur  géné- 
ral ou  son  délégué. 

Article  7. 

Les  fleuves,  rivières  et  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables constituent  une  partie  du  domaine  public  qui  n'est 
pas  susceptible  de  propriété  privée.  Il  en  est  de  même  de 
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leurs  bords  sur  une  profondeur  de  10  mètres  à  partir  de  la 
ligne  formée  par  le  niveau  le  plus  élevé  qu'atteignent  les 
eaux  dans  leur  crue  périodique. 

Cette  partie  de  la  rive  est  affectée  à  la  voie  publique  ; 
nul  ne  peut  y  planter,  faire  des  fouilles  ou  y  effectuer 
un  travail  quelconque  sans  autorisation  expresse  du  Gou- 
verneur général. 

Article  8. 

Les  terres  situées  sur  la  rive  gauche  du  Congo,  entre 
l'extrémité  Nord-Est  du  Pool  et  la  frontière  de  l'État, 
près  d'  Ango-Ango,  quelle  que  soiUe  r  distance  du  fleuve, 
ne  sont  vendues  qu'à  la  condition  expresse  que,  jusqu'à 

m 

complet  achèvement  du  chemin  de  fer,  l'Etat  aura  le 
droit  de  reprendre  telles  parties  de  terrain  qu'il  jugera 
nécessaires  à  la  construction  de  la  ligne  et  de  ses  dépen- 
dances au  prix  de  vente  primitif,  augmenté  de  la  valeur 
des  récoltes  sur  pied  et  des  constructions. 

Article  9. 

Indépendamment  des  stipulations  indiquées  dans  les 
articles  ci-dessus,  et  qui  seront  censées  écrites  dans  tout 
contrat  de  vente  ou  de  location,  l'Administration  se 
réserve  le  droit  d'insérer  dans  les  actes  de  vente  ou  de 
location  toutes  autres  clauses  qui,  selon  les  lieux  ou  les 
circonstances,  seront  utiles  pour  sauvegarder  les  intérêts 
de  l'État. 

Article  10  (1). 

Le  tarif  des  prix  de  vente  des  terrains  domaniaux  est 
déterminé  par  décret. 

11  est  fixé  comme  suit,  jusqu'au  1er  janvier  1895,  pour 

(1;  Modifié  par  le  décret  du  8  octobre  1897  (voir  page  110). 
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les  terres  situées  partout  ailleurs  que  dans  les  régions 
définies  aux  articles  2  et  3  du  décret  du  30  octobre  1892 
et  dans  les  circonscriptions  urbaines  que  déterminera  le 
Gouverneur  général  : 

A.  —  Terres  d'une  étendue  maximum  de  10  hectares 
pour  fondement  de  factoreries,  ou  d'établissements  com- 
merciaux ou  religieux  ; 

100  francs  par  hectare,  plus  10  francs  par  mètre  de 
développement  du  côté  de  la  rive,  si  les  terres  sont  situées 
à  moins  de  150  mètres  de  la  rive  d'un  cours  d'eau  navi- 
gable ; 

B.  —  Terres  destinées  à  une  exploitation  agricole, 
pour  une  superficie  maximum  de  5,000  hectares  : 

10  francs  par  hectare  pour  toute  terre  située  à  au 
moins  150  mètres  de  la  rive  d'un  cours  d'eau  navigable, 
avec  obligation  de  mettre  au  moins  la  moitié  de  ces  ter- 
rains en  valeur  endéans  les  six  ans.  Si  cette  dernière 
obligation  n'était  pas  remplie,  l'aliénation  serait  nulle  et 
sans  effet  en  ce  qui  concerne  la  partie  non  exploitée. 

Pour  les  terres  situées  dans  d'autres  conditions  ou 
dont  la  superficie  dépasse  les  maxima  ci-dessus  fixés,  le 
prix  en  sera  déterminé  dans  chaque  cas  particulier. 

Article  11. 

Le  prix  de  location  est  provisoirement  fixé  à  7  p.  c.  du 
prix  minimum  de  vente  tel  qu'il  est  fixé  à  l'article 
précédent. 

Article   12. 

Le  paiement  du  prix  d'achat  a  lieu  au  comptant,  sauf 
les  cas  où,  par  arrangements  spéciaux,  il  sera  accordé  des 
facilités  de  payement. 
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La  vente  n'est  définitive  qu'après  que  le  prix  total  aéré 
payé  et  qu'elle  a  été  dûment  ratifiée  conformément  à 
l'article  13. 

Le  prix  de  location  est  payable  par  anticipation. 

Article  13. 

Les  actes  d'aliénation  et  de  location  devront  être 
ratifiés,  dans  un  délai  de  six  mois,  par  décret  du  Roi- 
Souverain,  sauf  ceux  ayant  pour  objet  des  terrains  d'une 
étendue  maximum  de  10  hectares  destinés  à  la  fondation 
(rétablissements  commerciaux.  Ceux-ci  pourront,  en  cas 
d'urgence,  être  aliénés  ou  loués  par  le  Gouverneur 
général,  aux  conditions  indiquées  aux  articles  10,  litt.  A. 
et  11  du  présent  décret. 

Article  14. 

Les  conditions  énumérées  dans  le  présent  règlement  ne 
s'étendent  pas  aux  régions  visées  aux  articles  2  et  3  du 
décret  du  30  octobre  1892. 

Article  15. 
Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

Article  16. 

Notre  Secrétaire  d'Etat  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Donné  k  Bruxelles,  le  9  août  1893. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi -Souverain  : 

» 

Le  Secrétaire  d'Etat, 

El)M.    VAN    EETVELDE. 
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DOMAINE  -  EXPLOITATION  DU  CAOUTCHOUC 


L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze,  le  vingt-huit 
juillet,  le  Gouverneur  général  nous  ayant  déclaré 
close  l'enquête  prescrite  par  l'article  4  du  décret  du 
5  décembre  1892, 

Nous,  Directeur  de  la  Justice,  avons  examiné  les  pièces 
nous  remises  comme  composant  cette  enquête  et  avons 
constaté  qu'il  n'y  est  pas  relevé  que  les  indigènes  exploi- 
taient du  caoutchouc  dans  un  but  commercial,  avant  la 
promulgation  de  l'Ordonnance  du  lep  juillet  1885,  si  ce 
n'est  dans  la  partie  méridionale  du  Lunda,  au  delà  des 
sections  navigables  des  rivières,  et  au  sud  de  Luebo,  dans 
le  bassin  de  la  Lulua. 

Le  Directeur  de  ja  Justice, 
M.  TSGHOFFEN. 


EXPLOITATION  DES  FORÊTS  DOMANIALES 


INSTRUCTIONS   GENERALES 

Exploitation.  —  L'Etat  s'est  réservé  l'exploitation, 
par  voie  de  régie  directe,  d'une  partie  de  ses  forêts  doma- 
niales (voir  décrets  du  30  octobre  et  du  5  décembre  1892). 

L'exploitation  se  fait  par  les  agents  de  l'Intendance, 
sous  la  direction  du  Commissaire  du  district.  Tout  ce  qyi 
se  rapporte  à  l'exploitation  du  domaine  privé  doit  être 
séparé  nettement  des  autres  services  gouvernementaux. 

Les  agents  préposés  à  l'exploitation  du  domaine  privé 
consacrent  tous  leurs  soins  au  développement  de  la  récolte 
du  caoutchouc  et  des  autres  produite  de  la  forêt.  Quel 
que  soit  le  mode  d'exploitation  adopté  à  cet  effet,  ils  sont 
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tenus  d'accorder  aux  indigènes  une  rémunération  qui  ne 
sera  en  aucun  cas  inférieure  au  montant  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  nécessaire  à  la  récolte  du  produit  ;  cette 
rémunération  est  fixée  par  le  Commissaire  de  district  qui 
soumet  son  tarif  à  l'approbation  du  Gouverneur  géuéral. 

L'Inspecteur  d'Etat  en  mission  vérifie  si  ce  tarif  esi  en 
rapport  avec  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  il  veille  à  sa 
stricte  application  et  il  examine  si  les  conditions  générales 
d'exploitation  ne  donnent  lieu  à  aucune  plainte  justifiée. 
Il  fait  comprendre  aux  agents  chargés  du  service  que, 
par  le  fait  de  rétribuer  équitablement  l'indigène,  ils 
emploient  le  seul  moyen  efficace  d'assurer  la  bonne  admi- 
nistration du  domaine  et  de  faire  naître  chez  lui  le  goût 
et  l'habitude  du  travail. 

Le  caoutchouc  ne  peut  être  récolté  qu'au  moyen  d'in- 
cisions pratiquées  dans  les  arbres  ou  lianes. 

Les  Commissaires  de  district  doivent  s'assurer  de  visu, 
en  parcourant  les  forêts  d'exploitation,  comment  se  pra- 
tique la  récolte.  Ils  visitent  une  fois  au  moins  par 
semestre  chaque  région  d'exploitation  et  ils  adressent  au 
Gouverneur  général  un  rapport  sur  chacune  de  ces 
visites  ;  ces  rapports  doivent  être  fournis  le  1er  juillet  et 
le  1er  janvier  de  chaque  année. 

Ils  profitent  des  voyages  de  leurs  adjoints  pour  faire 
exercer  une  surveillance  active  sur  les  forêts  d'exploita- 
tion. Les  rapports  qu'ils  transmettent  à  cette  occasion 
doivent  toujours  être  communiqués  intégralement  au 
Gouverneur  général  avec  leurs  avis  et  considérations. 

Des  mesures  doivent  être  prises,  le  cas  échéant,  pour 
empêcher  la  destruction  des  lianes  où  l'exploitation  se  fait 
en  coupant  celles-ci  au  lieu  de  les  inciser. 

Comptabilité.  —  Toutes  les  opérations  relatives  à  la 
mise  en  rapport   du   domaine  privé    font  l'objet  d'une 


—  109  — 

comptabilité  distincte  qui  sera  tenue  conformément  aux 
règles  prescrites  dans  le  Recueil  administratif. 

Les  ravitaillements  destinés  aux  postes  d'exploitation 
sont  séparés  des  ravitaillements  généraux  ;  ils  ne  seront 
utilisés  qu'en  vue  de  l'exploitation  du  domaine. 

Toutes  les  marchandises,  produits  récoltés  ou  articles 
d'échange,  sont  emmagasinés  à  Matadi,  Léopoldville  ou 
autres  stations  de  transit  dans  un  magasin  spécial  et  il  est 
tenu,  en  ce  qui  les  concerne,  une  comptabilité  distincte 
de  celle  du  service  général  des  transports. 

Les  produits  récoltés  doivent  toujours  être  dirigés  vers 
l'Europe  sans  délai  ;  les  Commissaires  de  district  doivent 
prendre,  à  cet  égard,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
obtenir  ce  résultat. 

Sur  le  Haut-Congo,  ils  font  charger,  chaque  fois  qu'ils 
ont  l'occasion,  les  produits  sur  les  vapeurs,  à  leur 
descente  vers  Léopoldville. 

Les  produits  du  domaine  sont  transportés  de  Léopold- 
ville à  Matadi,  en  tenant  compte  des  instructions  détaillées 
figurant  au  Recueil  administratif. 

A  leur  arrivée  à  Matadi,  les  produits  sont  dirigés  sur 
Anvers,  par  le  plus  prochain  steamer,  où  ils  sont  vendus 
publiquement.  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle 
qu'avec  l'autorisation  expresse  du  Secrétaire  d'Etat, 
donnée  sur  rapport  motivé  du  service  compétent. 

Le  produit  brut  de  la  vente  est  versé  à  la  Trésorerie 
générale  de  l'Etat,  au  crédit  du  compte  :  «  Exploitation  du 
domaine.  » 

Les  dépenses  afférentes  à  l'exploitation  du  domaine,  les 
frais  de  transport  et  de  vente  des  produits  récoltés  ainsi 
que  le  montant  des  droits  de  douane  sont  prélevés  sur  le 
produit  brut  des  ventes. 

L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  est  versé  en 
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recette  sous  la  rubrique  :  «  Produit  net  du  domaine,  des 
tributs  et  impôts  payés  en  nature  par  les  indigènes, 
prestations,  etc. 


PRIX  DE  VENTE  DES  TERRES  DOMANIALES 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges. 

Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Revu  Nos  décrets  du  0  août  1893  et  du  21  novem- 
bre ISiMi,  sur  l'aliénation  et  la  location  des  biens  doma- 
niaux : 

m 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 

nol's  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier 

Le  prix  de  vente  des  terres  domaniales  situées  dans 
le  Haut-Congo,  à  Test  de  la  rivière  Lukunga,  affluent 
du  Stanlev-Pool,  est  fixé  comme  suit  : 

à)  Pour  les  terres  destinées  à  la  fondation  d'établis- 
sements de  commerce  ou  de  récolte  de  produits  doma- 
niaux :  2,000  francs  par  hectare  avec  minimum  de 
3,000  francs  par  terrain  d'un  seul  tenant  ; 

b)  Pour  les  terres  destinées  à,  une  exploitation  agri- 
cole d'une  superficie  maximum  de  2,000  hectares, 
10  francs  par  hectare  avec  obligation,  pour  l'acheteur, 
de  mettre  au  moins  la  moitié  de  ces  terrains  en  valeur 
endéans  les  six  ans.  Si  cette  dernière  obligation  n'était 
pas  remplie,  l'aliénation  serait  nulle  et  sans  effet  en 
ce  qui  concerne  la  partie  non  exploitée,  le  prix  d'achat 
restant  toutefois  acquis  à  l'Etat. 
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Au  cas  où,  dans  le  délai  de  six  ans  susmentionné, 
une  partie  des  terres  vendues  pour  servir  à  une  exploi- 
tation agricole  serait  affectée  à  la  fondation  d'un 
établissement  de  commerce  ou  de  récolte  de  produits 
domaniaux,  le  tarif  et  les  conditions  fixés  au  littera 
a  ci-dessus  seraient  appliqués  aux  terrains  dont  la 
destination  a  été  modifiée. 

Article  2. 

Pour  les  terres  situées  dans  d'autres  conditions  que 
celles  fixées  par  le  présent  décret  ou  dont  la  super- 
ficie dépasse  le  maximum  ci-dessus  fixé,  et  pour  celles 
situées  dans  les  circonscriptions  urbaines,  le  prix  sera 
déterminé  par  le  Gouvernement  dans  chaque  cas  parti- 
culier. 

Article  3. 

Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
abrogées  ainsi  que  celles  établies  par  l'article  2  de 
Notre  décret  du  9  février  189G. 

Article  4. 

Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  entre  en  vigueur  ce  jour. 

Donné  à  Bruxelles,  le  8  octobre  1897. 

LËOPOLD. 

Par  le  Roi-Souverain  : 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
Edm.  van  Eetvelde. 
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«RÉCOLTE  DU  CAOUTCHOUC-  —  DROIT  DE  LICENCE 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut, 

Revu  Notre  décret  du  30  octobre  1892; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'État, 

nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  unique. 

Quiconque  fondera,  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret,  un  établissement  pour  la  récolte  du  caoutchouc 
dans  les  forêts  domaniales  ouvertes  à  l'exploitation 
publique,  aura  à  acquitter,  outre  les  impôts  établis  ou 
à  établir,  à  titre  général,  par  la  loi,  un  droit  de 
licence  fixé  à  5,000  francs  par  établissement,  sauf  pour 
les  établissements  dont  la  fondation  se  trouverait  auto- 
risée à  ce  jour. 

Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Donné  à  Bruxelles,  le  lor  février  1898. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi-Souverain  : 

Le  Secrétaire  d'État, 

Baron  van  Eetvelde. 
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TERRES  DOMANIALES 


INSTITUTION  D'UNE  COMMISSION  DES  TERRES 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  les  décrets  du  30  octobre  1892,  du  5  décembre  1892 
et  du  9  août  1893  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'État, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

Il  est  institué  une  Commission,  composée  d'au  moins 
cinq  membres,  chargée  d'examiner  les  demandes  qui  par- 
viennent à  l'Administration  centrale,  soit  pour  l'achat  ou 
la  location  des  terrains  appartenant  à  l'Etat,  soit  pour 
l'obtention  de  l'affermage  de  l'exploitation  des  produits  du 
domaine  ou  des  mines.  Ces  membres  sont  nommés  par 
Notre  Secrétaire  d'État. 

Article  2. 

Les  membres  de  cette  Commission  examinent  spécia- 
lement : 

1°  Si  les  renseignements  donnés  par  les  particuliers 
signataires  des  requêtes  sont  suffisants  pour  permettre  de 
prendre  une  décision  ; 
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2°  Si  le  demandeur  a  satisfait  à  toutes  les  formalités 
exigées  par  les  dispositions  légales  sur  la  matière  ; 

3°  Si  les  terrains  demandés  en  vente  ou  en  location 
sont  disponibles,  s'il  n'existe  sur  ces  terrains  aucun  droit 
d'exploitation  ou  autre  au  profit  de  tiers,  s'ils  ne  doivent 
pas  être  réservés  soit  pour  des  besoins  d'utilité  publique, 
soit  en  vue  de  permettre  le  développement  des  cultures 
indigènes  ; 

4°  Les  conditions  auxquelles  il  peut  être  donné  suite, 
le  cas  échéant,  aux  différentes  requêtes  et  les  garanties 
qu'il  convient  d'exiger  pour  assurer  la  mise  en  valeur  des 
terrains  demandés  ; 

5°  Si  les  Sociétés  h  responsabilité  limitée  constituées  ou 
à  constituer  pour  la  mise  en  valeur  des  terrains  demandés 
répondent  aux  conditions  exigées  par  le  Gouvernement. 

Les  demandes,  accompagnées  de  l'avis  motivé  des 
membres  de  la  Commission,  sont  soumises  au  Secrétaire 
d'Etat  qui  les  joint,  s'il  y  a  lieu,  au  décret  portant  aliéna- 
tion des  biens  domaniaux. 

Article  3. 

» 
Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  décret. 

Donné  à  Bruxelles,  le  2  février  1898. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi-Souverain  : 

Le  Secrétaire  d'État, 
Baron  van  Eetvelde. 
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CONDITIONS  AUXQUELLES  L'ÉTAT  MET  EN  VENTE 

LES  TERRES  DOMANIALES 


Le  Secrétaire  d'État, 

Vu  les  décrets  du  8  octobre  1897,  du  1er  et  du  2  fé- 
vrier 1898, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  met  en  vente  des  terrains  pour  réta- 
blissement de  plantations  de  café,  cacao  et  autres  produits 
et  la  récolte  du  caoutchouc  dans  les  domaines  situés  en 
dehors  des  centres  urbains  : 

1°  Dans  la  région  du  Mayumbe  et  celle  des  Cataractes, 
des  deux  côtés  de  la  voie  ferrée  ; 

2°  Le  long  des  rives  du  Congo  en  aval  des  Stanley- 
Falls  (sauf  dans  les  districts  de  l'Equateur  et  de  TAru- 
wimi)  ; 

3°  Le  long  des  rives  de  TUbangi  en  aval  de  TUélé; 

4°  Le  long  des  rives  du  Kasai  entre  Kwamouth  et  Mai 
Munene  ; 

5°  Le  long  des  rives  du  Sankuru,  de  Lubudi  et  de  celles 
du  Lubefu  jusqu'à  50  kilomètres  du  confluent  de  cette 
rivière  avec  le  Sankuru  ; 

6°  Le  long  des  rives  de  la  Lulua,  de  la  Loanje,  de  la 
Djuma  et  de  ses  affluents  de  droite  ; 

7°  Le  long  des  rives  de  la  Lulonga,  à  25  kilomètres  en 
aval  de  Basankusu  et  de  l'Ikelemba. 
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Article  2. 

Celui  qui  désire  acheter  des  terres  domaniales  dans  les 
régions  indiquées  ci-dessus  est  tenu  de  fournir  un  croquis 
de  ces  terres,  ainsi  que  des  renseignements  aussi  complets 
que  possible  sur  leur  situation  géographique  et  leur  super- 
ficie. Il  doit  indiquer,  en  outre,  l'usage  auquel  il  les  des- 
tine. 

La  requête,  si  elle  est  adressée  au  Secrétaire  d'État, 
est  soumise  à  l'examen  de  la  commission  des  terres  et 
transmise  au  Gouverneur  général  qui  s'assure  si  les  ter- 
rains demandés  font  partie  du  domaine  de  l'État  et  sont 
libres  de  toute  disposition  et  s'ils  ne  doivent  pas  être 
réservés  soit  pour  des  besoins  d'utilité  publique,  soit  pour 
permettre  l'extension  des  cultures  indigènes. 

En  cas  d'admission  de  la  requête,  la  vente  s'effectuera 
dans  les  formes,  aux  conditions  et  sous  les  réserves 
déterminées  par  les  décrets  des  14  septembre  188G  et 
9  août  1893. 

Article  3. 

Les  prix  et  conditions  de  vente  des  terres  dans  les 
régions  énumérées  à  l'article  1er,  sont  fixés  comme  suit  : 

a)  Pour  les  terres  destinées  à  la  fondation  d'établisse- 
ments de  commerce  ou  de  récolte  de  produits  domaniaux  : 

Si  elles  sont  situées  dans  les  contrées  indiquées  au  §  1er 
de  l'article  1er  :  100  francs  par  hectare,  plus  10  francs 
par  mètre  de  développement  du  côté  de  la  rive  d'un  cours 
d'eau  navigable  ; 

Si  elles  se  trouvent  dans  les  régions  mentionnées  aux 
§§  2  à  7  de  l'article  1er  :  2,000  francs  par  hectare  avec 
minimum  de  3,000  francs  par  terrain  d'un  seul  tenant; 

b)  Pour  les    terres    destinées    exclusivement  à  une 
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exploitation  agricole  d'une  superficie  maximum  de  2,000 
hectares,  10  francs  par  hectare  avec  obligation,  pour 
l'acheteur,  de  mettre  au  moins  la  moitié  de  ces  terrains 
en  valeur  en  déans  les  six  ans.  Si  cette  dernière  obliga- 
tion n'était  pas  remplie,  l'aliénation  serait  nulle  et  sans 
effet  en  ce  qui  concerne  la  partie  non  exploitée,  le  prix 
d'achat  restant,  toutefois,  acquis  à  l'État. 

Au  cas  où,  dans  le  délai  de  six  ans  susmentionné,  une 
partie  des  terres  vendues  pour  servir  à  une  exploitation 
agricole  serait  affectée  à  la  fondation  d'un  établissement 
de  commerce  ou  de  récolte  de  produits  domaniaux,  le  tarif 
et  les  conditions  fixés  au  littera  a  ci-dessus,  seraient  appli- 
qués aux  terrains  dont  la  destination  a  été  modifiée. 

Ce  prix  de  vente  doit  être  acquitté  intégralement  et  au 
comptant,  lors  de  l'admission  de  la  requête,  pour  tout 
établissement  s'occupant  de  la  récolte  du  caoutchouc. 

Article  4. 

L'emplacement  et  la  délimitation  des  terres  seront 
déterminés  d'accord  avec  le  Gouvernement. 

Les  terrains  destinés  à  un  usage  agricole  doivent  être 
situés  à  au  moins  150  mètres  de  la  rive  d'un  cours  d'eau 
navigable. 

Article  5. 

Quiconque  fonde  un  établissement  pour  la  récolte  du 
caoutchouc  dans  les  forêts  domaniales  ouvertes  à  l'exploi- 
tation publique,  aura  à  acquitter,  outre  les  impôts  établis 
ou  à  établir  à  titre  général  par  la  loi,  un  droit  de  licence 
fixé  à  5,000  francs  par  établissement. 

Article  0. 

Les  terres  aliénées  par  l'État  dans  les  régions  indiquées 

9 
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à  l'art.  lor,  ne  peuvent  être  transférées,  pendant  un  délai 
de  trois  ans,  à  compter  de  la  date  de  leur  enregistrement, 
sans  autorisation  du  Gouvernement. 

Au  cas  où  des  sociétés  à  responsabilité  limitée  seraient 
fondées,  dans  le  susdit  délai,  pour  la  mise  en  valeur  des 
terres  en  question,  la  vente  ou  le  transfert  de  ces  biens 
aux  dites  sociétés  ne  serait  autorisé  qu'après  examen  et 
approbation  des  statuts  par  le  Gouvernement. 

dette  approbation  ne  sera,  en  aucun  cas,  accordée  s'il 
n'est  stipulé  formellement  dans  l'acte  constitutif  de  ces 
sociétés  que  les  actions  autres  que  celles  de  capital  sont 
inaliénables  pendant  les  deux  premières  années,  à  moins 
d'une  autorisation  expresse  du  Conseil  d'administration 
et  s'il  n'est  pas  démontré,  à  la  satisfaction  du  Gouverne- 
ment, que  les  quatre  cinquièmes  au  moins  de  telles  actions 
ont  été  ou  seront  remises  aux  souscripteurs  du  capital. 

Bruxelles,  le  3  février  1808. 

Baron  van  EETVELDE. 


A  V  I  S 


TERRES  DOMANIALES  DANS  LE  HAUT-CONGO 


De  très  nombreuses  demandes  lui  avant  été  adressées 
dans  ces  derniers  temps  pour  l'acquisition  de  terres  dans 
le  Haut-Congo,  le  Gouvernement,  afin  de  prévenir  les 
contestations  relativement  aux  droits  de  propriété,  a 
chargé  l'administration  au  Congo  de  déterminer  l'empla- 
cement exact  et  d'effectuer  la  délimitation  des  terrains 
aliénés  dans  la  dite  région. 

Aussi  longtemps  que  cet  important  travail  ne  sera  pas 
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terminé,  —  et  il  ne  pourra  l'être  que  dans  le  courant 
de  Tannée  1899,  —  le  Gouvernement  ne  donnera  plus 
suite  aux  demandes  nouvelles  qui  lui  parviendront  pour 
Tachât  de  terres  domaniales  situées,  en  dehors  des 
centres  urbains,  dans  le  territoire  visé  par  le  décret  du 
S  octobre  1897,  c'est-à-dire  dans  le  Haut-Congo,  à  Test 
de  la  rivière  Lukunga,  aflluent  du  Stanley-Pool. 


COUPES   DE   BOIS   DANS   LES   FORÊTS   DOMANIALES 


LEOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
Souverain  de  i/Etat  Indépendant  du  Congo, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Revu  Nos  décrets  du  30  avril  1887  et  du  16  juillet 
1SU0  :  considérant  que  la  conservation  des  forêts  de  TEtat 
Oî>t  d'intérêt  public, 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire  d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

Nul  in»  peut  faire  des  coupes  de  bois  dans  les  forêts 
domaniales,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  articles  2  et  3 
ci-après  sans  avoir,  au  préalable,  obtenu  une  concession 
d'exploitation  par  décret. 

Article  2. 

Le  Secrétaire  d'État  ou  les  fonctionnaires  désignés  par 
lui  pourront  autoriser  les  particuliers  à  faire  des  coupes 
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de  bois  pour  d'autres  usages  locaux  que  ceux  indiqués  à 
l'article  3,  moyennant  le  paiement  d'une  taxe  dont  le  taux 
est  fixé  suivant  le  diamètre  des  arbres  et  la  longueur  des 
pièces  et  qui  ne  dépassera  pas  20  francs  au  mètre  cube. 

Article  3. 

Les  propriétaires  ou  capitaines  de  vapeurs  naviguant 
sur  le  Haut- Congo  et  ses  affluents  seront  autorisés  à  faire 
en  cours  de  voyage  des  coupes  de  bois  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  pour  l'alimentation  des  chaudières,  moyennant  le 
paiement  d'une  taxe  annuelle  basée  sur  la  capacité  de 
transport  des  vapeurs  et  de  leurs  remorques. 

Cette  taxe  est  fixée  à  240  francs  par  tonneau  de  nier 
de  jauge,  pour  les  steamers  ne  dépassant  pas  en  vitesse, 
sept  nœuds  à  l'heure.  Les  vapeurs  d'une  marche  plus 
rapide  sont  soumis  à  une  taxe  supplémentaire  de  10  francs 
par  demi-nœud  ou  fraction  de  nœud  et  par  tonneau  de 
jauge.  La  susdite  taxe  est  réduite  à  120  francs  pour  les 
steamers  d'un  tonnage  inférieur  à  10  tonnes  servant 
exclusivement  au  service  des  factoreries  dans  un  même 
affluent  ou  un  même  sous-affluent. 

Le  Secrétaire  d'Etat  est  autorisé  à  exempter  du  paie- 
ment de  cette  taxe  les  steamers  se  rendant  du  Stanlev-Pool 
dans  TUbangi  et  vice-versa  ou  ne  dépassant  pas  l'embou- 
chure de  l'Ubangi,  ainsi  que  les  bateaux  appartenant  aux 
missions,  qui  n'effectueront  pas  de  transports  pour  des 
tiers. 

Article  4. 

Le  Secrétaire  d'État  ou  son  délégué  déterminera  les 
essences  de  bois  qui  ne  pourront  pas  être  coupées  en  vertu 
des  autorisations  prévues  aux  articles  2  et  3  ci-dessus.  11 
subordonne  ces  autorisations  à  telles  conditions  qu'il  juge 
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utiles  pour  empêcher  la  destruction  des  forêts  et  assurer 
leur  reboisement. 

Article  5. 

Les  contraventions  au  présent  décret  et  aux  arrêtés 
pris  en  vertu  de  ce  décret  seront  punies  d'une  amende  de 
50  à  2,000  francs  sans  préjudice  de  tous  dommages- 
intérêts  ;  les  articles  23  et  27  du  règlement  des  droits  de 
sortie  leur  sont  applicables. 

Article  6. 
Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

Article  7. 

Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  régler  tout  ce  qui 
a  trait  au  présent  décret  et  d'en  assurer  l'exécution.  Il 
détermine  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent 
décret. 

Donné  à  Bruxelles,  le  7  juillet  1898. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi-Souverain  : 
I*e  Secrétaire  d'Etat, 
Baron  van  Eetvelde. 


COLONIES  FRANÇAISES 


LE  REGIME  DES  TERRES 


DANS  LES 


COLONIES  FRANÇAISES 


par  M.  Arthur  GRIAULT. 


La  question  de  la  terre  présente  aux  colonies  un  intérêt 
fondamental.  Au  point  de  vue  social,  tout  d'abord,  c'est 
au  sujet  de  la  terre  qu'éclate  immédiatement  l'antago- 
nisme entre  les  premiers  colons  et  les  anciens  habitants 
du  pays.  Calmer  les  inquiétudes  de  l'indigène  qui  redoute 
de  se  voir  dépouillé  du  sol  sur  lequel  il  vit,  donner 
en  même  temps  satisfaction  au  nouvel  arrivé  qui 
cherche  la  fortune  dans  la  culture  d'une  terre 
presque  vierge  ou  dans  l'exploitation  des  richesses  sou- 
terraines, voilà  deux  nécessités  singulièrement  difficiles  à 
concilier  pour  un  Gouvernement.  Trop  pencher  du  côté  des 
colons,  c'est  s'aliéner  l'esprit  des  indigènes  et  provoquer 
peut-être  une  insurrection.  Protéger  avec  trop  de  zèle 
les  droits  des  indigènes,  c'est  écarter,  décourager  ces 
colons  que  l'on  veut,  au  contraire,  attirer.  Il  faut,  de 
toute  nécessité,  établir  le  régime  de  la  propriété  foncière 
sur  des  bases  qui  permettent  de  vivre  côte  à  côte  et  sans 
trop  se  heurter  à  ces  hommes  dont  les  uns  désirent  garder 
la  terre  et  les  autres  l'acquérir. 
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Au  point  de  vue  économique,  l'intérêt  du  problème 
n'est  pas  moindre.  Suivant  le  régime  d'appropriation  des 
terres  qui  sera  suivi,  c'est  le  colon  sérieux  et  possédant 
des  avances  suffisantes  qui  sera  attiré  ou,  au  contraire, 
rémigrant  sans  ressources  ou  le  spéculateur  inutile.  Est- 
ce  la  grande  ou  la  petite  propriété  qui  va  naître  et  se 
développer?  On  reconnaît  généralement  aujourd'hui  que 
c'est  par  l'industrie  agricole  que  doit  commencer  la  mise 
en  valeur  des  colonies.  Or,  pour  que  l'agriculture  puisse 
prospérer,  il  faut  que  la  propriété  soit  assurée  et  que  le 
crédit  du  colon  soit  assis  sur  des  bases  solides.  Une  légis- 
lation foncière  simple  et  aussi  peu  formaliste  que  possible, 
permettant,  aux  biens  de  circuler  facilement,  donnant 
toute  sécurité  à  l'acquéreur  et  au  créancier,  peut  favo- 
riser rapidement  les  progrès  d'une  colonie. 

Jusqu'à  ces  temps  derniers,  on  ne  paraît  pas  avoir 
attaché  en  France  à  ce  problème  foncier,  si  grave  dans 
les  colonies  au  double  point  de  vue  économique  et  social, 
tout  l'intérêt  qu'il  mérite.  Du  moins  il  n'a  tenu  qu'une 
place  relativement  faible  dans  les  préoccupations  du  légis- 
lateur colonial.  Chose  curieuse,  en  effet.  Tout  le  svstème 
administratif  et  judiciaire  des  colonies  a  été  réglementé 
jusque  dans  les  moindres  détails.  Les  libertés  publiques 
ont  été  soigneusement  organisées.  On  a  pris  soin  de  décla- 
rer applicables  aux  colonies  une  foule  de  lois  qui  sont 
pour  elles  d'un  intérêt  médiocre.  Et  au  milieu  de  toute 
cette  masse  de  décrets,  combien  en  trouve-t-on  relatifs  à 
la  propriété  foncière  !  Bien  peu,  en  dehors  de  quelques 
textes  sur  les  mines,  matière  dont  l'administration  cen- 
trale s'est  particulièrement  préoccupée.  La  plupart  de  nos 
possessions  attendent  encore  un  régime  hypothécaire 
rationnel.  Le  soin  de  préciser  les  droits  respectifs  de  l'Etat 
et  des  indigènes  sur  le  sol,  et  d'organiser  les  modes  divers 
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d'aliénation  des  terres  a  été  abandonné  aux  gouverneurs. 
Ces  derniers  ont  statué  par  voie  d'arrêté  local.  Parfois 
même  ils  n'ont  pas  statué  du  tout,  et,  les  choses  suivant 
leur  cours,  un  état  de  fait  s'est  établi  peu  à  peu,  en  dehors 
de  toute  règle  légale.  De  là  des  difficultés  et  des  incQrti- 
tudes  trop  fréquentes  en  cette  matière. 


I 


La  question  du  régime  des  terres  ne  présente  pas  un 
intérêt  égal  pour  toutes  les  colonies  françaises.  Origine 
différente,  population  autrement  composée,  superficie 
fort  inégale,  autant  de  raisons  qui  imposent  dès  l'abord 
un  choix  entre  les  colonies.  Les  unes  ne  présentent  à 
notre  point  de  vue  qu'un  intérêt  médiocre.  Dans  les 
autres  le  problème  foncier  se  présente  avec  toutes  ses 
difficultés  et  toute  son  importance. 

a)  Il  faut  tout  d'abord  laisser  de  côté  nos  vieilles  colo- 
nies de  plantation  :  les  Antilles  et  la  Réunion  auxquelles, 
dans  une  certaine  mesure,  on  peut  joindre  la  Guyane. 
Là,  pas  d'indigènes  —  on  peut  faire  abstraction  des 
quelques  bandes  d'Indiens  qui  errent  dans  les  solitudes 
de  la  Guyane  —  partant  pas  de  conflit  pour  la  possession 
du  sol.  La  propriété  foncière  individuelle,  c'est  celle  du 
colon  français  ou  de  l'homme  de  couleur,  son  égal  aux 
yeux  de  la  loi.  Elle  a  été  acquise  par  contrat,  par  succes- 
sion, conformément  aux  principes  de  notre  droit.  Notre 
Code  civil  a  été  promulgué  dans  ces  colonies  en 
Tan  XIV  (1),  des  conservations  hypothécaires  y  ont  été 


(1)  Martinique  :  Arrête  local  du  6  brumaire  an  XIV;  Guadeloupe  : 
arr.  loc.  du  18  brumaire  an  XIV  ;  Guyane  :  arr.  loc.  du  1«  vendémiaire 
an  XIV  ;  Réunion  :  arr.  loc.  du  25  vendémiaire  an  XIV. 
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organisées  en  1829  (1), notre  loi  du  23  mars  1855  y  a  été 
rendue  applicable  en  1856  (2).  En  remontant  à  l'origine 
première  de  la  propriété,  on  trouve  une  concession 
accordée  autrefois  par  la  compagnie  propriétaire  ou  par 
le  Roi.  Cette  matière  des  concessions  de  terre  avait  de 
l'importance  sous  l'ancien  régime  (3);  mais  aujourd'hui, 
elle  n'a  guère  d'intérêt  dans  nos  vieilles  colonies  (  t). 
Tout  le  sol,  en  effet,  se  trouve,  sinon  entièrement  cultivé, 
du  moins  presque  intégralement  approprié.  Gela  est 
absolument  vrai  pour  les  Antilles  et  la  Réunion.  Un 
des  obstacles  à  la  mise  en  valeur  de  la  Guyane,  c'est  la 
grande  quantité  de  terres  incultes  appartenant  à  des 
propriétaires  qui  ne  veulent  pas  vendre.  Il  reste  cepen- 
dant dans  cette  colonie  une  étendue  importante  de  ter- 
rains domaniaux.  L'administration  les  vend  à  des  prix 
variables  ou  les  concède  gratuitement  suivant  les  cas  (5). 
C'est  d'ailleurs  l'exploitation  des  mines  qui,  plus  que 
la  culture  du  sol,  tente  aujourd'hui  les  activités  dans 

(1)  Ordonnance  du  14  juin  1820  pour  les  Antilles  et  la  Guyane; 
ordonnance  du  22  novembre  1829  pour  la  Réunion. 

(2)  Sénatus-Consulte  du  17  juillet  1856  pour  les  Antilles  et  la  Réunion. 

(3)  Au  temps  des  compagnies,  le  pouvoir  de  concéder  les  terres  était 
confié  au  directeur  ou  agent  général  de  la  compagnie.  (Règlement  du 
4  novembre  1671,  art.  9.)  Quand  la  royauté  eut  pris  la  place  des  compa- 
gnies, ce  pouvoir  fat  exercé  en  commun  par  le  gouverneur  et  par  l'in- 
tendant. Ln  cas  de  désaccord  entre  ces  deux  fonctionnaires.  Sa  Majesté 
statuait.  (Déclaration  du  17  juillet  1743.)  A  l'origine,  toutes  les  conces- 
sions devaient  même  être  confirmées  par  le  Roi  dans  Tannée,  a  j>eine  de 
nullité  (Lettres  patentes  du  7  juin  1680),  mais  cette  exigence  tomba  peu 
à  peu  en  désuétude.  Quant  aux  concessionnaires,  ils  devaient  être  «  bien 
intentionnés  »,  fonder  un  établissement  dans  l'année  et  défricher  les 
deux  tiers  de  leur  lot  dans  un  délai  de  six  ans,  faute  de  quoi  leur  terre 
était  réunie  au  domaine  pour  faire  ultérieurement  l'objet  d'une  autre 
concession.  (Petit,  Droit  pufrtic  ou  Gouvernement  des  colonies  fran- 
çaises. 1. 1,  pp.  207  à  300,  où  sont  reproduits  les  textes  cités  ci-dessus.) 
Toutes  ces  concessions  étaient  gratuites.  C'est  seulement  à  la  fin  du 
xvm*  siècle  qu'un  des  administrateurs  les  plus  avisés  de  la  Guyane, 
Malouet,  préconisa  le  système  plus  rationnel  de  la  vente  des  terres. 

(4)  Les  textes  relatifs  aux  concessions  sont  :  à  la  Réunion,  le  décret 
colonial  du  5  août  1839  ;  à  la  Martinique,  l'arrêté  local  du  18  avril  1877. 

(5)  Voir  les  arrêtés  locaux  du  25  mai  1895  et  du  31  décembre  1896 
qui  remplacent  aujourd'hui  le  décret  colonial  du  24  avril  1834. 
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cette  colonie.  Notre  grande  loi  minière  de  1810  a  été 
promulguée  en  Guyane*  mutatis  mutanclis,  par  un  décret 
du  1er  avril  1868.  Depuis,  un  décret  du  18  mars  1881 
(modifié  légèrement  à  la  date  du  27  mai  1882)  est  venu 
édicterdes  règles  spéciales  en  ce  qui  concerne  la  recherche 
et  l'exploitation  des  gisements  aurifères. 

b)  Il  faut  écarter  en  second  lieu  un  certain  nombre  de 
possessions  trop  exiguës  pour  pouvoir  offrir  un  champ 
d'expérience  intéressant. 

D'abord,  l'établissement  de  pêche  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon.  On  trouve  bien  dans  la  législation  de  cette 
colonie  plusieurs  textes  sur  le  domaine  et  les  concessions  : 
Décret  du  7  novembre  1861  :  arr.  loc.  du  18  août  1862. 
Mais  il  s'agit  surtout  dans  ces  textes  des  grèves  sur  les- 
quelles on  prépare  et  on  fait  sécher  les  produits  de  la 
pêche. 

Ensuite  Mayotte,  colonie  grande  également  comme  un 
de  nos  cantons  français.  En  fait,  la  plus  grande  partie 
des  terres  appartient  dans  cette  ile  à  une  douzaine 
de  grands  propriétaires  auxquels  des  concessions  ont  été 
autrefois  accordées.  Le  reste  est  loué  par  la  colonie  aux 
indigènes.  Sur  cette  matière  des  concessions  de  terre  et 
du  domaine,  voir  pour  cette  île  l'ordonnance  du  21  octo- 
bre 1845  et  les  décrets  du  5  mars  1856 et  du  29  mars  1865. 

Il  faut  même  ajouter  les  établissements  français  de 
l'Inde  et  de  l'Océanie,  colonies  il  est  vrai  un  peu  plus 
importantes  et  où  nous  voyons  apparaître  un  fait  intéres- 
sant :  l'existence  d'une  propriété  indigène.  Le  législateur 
français  s'est  montré  justement  soucieux  de  la  respecter. 
Dans  l'Inde  où  le  souverain  avait  autrefois  le  domaine 
éminent  du  sol,  les  particuliers  devaient  payer  une  rede- 
vance élevée  pour  avoir  le  droit  de  jouir  des  terres  qu'ils 
occupaient  et  cultivaient.  Ces  détenteurs  (aclamanaires) 
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avaient  la  jouissance  perpétuelle  du  sol  ;  ils  pouvaient 
aliéner,  hypothéquer,  transmettre  par  succession,  mais, 
à  défaut  de  paiement  de  la  redevance,  ils  pouvaient  être 
expulsés.  Ce  droit  précaire  de  l'adamanaire,  le  Gouver- 
nement français  Ta  d'abord  maintenu  (ordonnance  locale 
du  7  juin  1828),   puis  fortifié  en  déclarant  «  propriétaires 
incommu tables  des  terres  qu'ils  cultivent  les  détenteurs 
du  sol  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  acquitteront  l'impôt 
réglementaire  »  (décret  du   16  janvier  1854).  —  A  Tahiti, 
les  anciennes  lois  relatives  au  régime  des  terres  ont  été 
maintenues  non  seulement  lors  de  l'établissement  du  pro- 
tectorat en  1842,  mais  même  après  l'annexion.  En  consé- 
quence les  tribunaux  indigènes  ont  continué  à  statuer  sur 
toutes   les  difficultés   relatives  à  la  propriété  foncière. 
Depuis,  un  décret  du  24  août  1887  réglant  la  délimitation 
de    la    propriété  dans    les    établissements    français    de 
l'Océanie  a  eu  pour  objet  d'asseoir  sur  de  nouvelles  bases 
le  droit  des  propriétaires.  Chaque  propriétaire  doit  faire 
une  déclaration  à  la  suite  de  laquelle  on  lui  délivre,  s'il 
n'y  a  pas  eu  d'opposition,  un  certificat  de  propriété.  Cette 
mesure  avait  pour  but  de  préparer  l'application  de  notre 
droit  civil  aux  terres  de  l'Océanie  et  par  voie  de  consé- 
quence la  suppression  des   juridictions    indigènes:    Elle 
s'est  heurtée  à   l'indifférence  des  intéressés.  Ce  travail 
devait  être  terminé  dans  un  délai  de  5  ans.  Un  décret  du 
29  septembre  1892  a  prolongé  de  3  ans  ce  délai  primitif. 
Enfin,  le  décret  du  24  septembre  1895,  qui,  pour  chaque 
propriété,  fait  partir  le  délai  de  5  ans  du  jour  de  l'inser- 
tion de  la  déclaration  au  Journal  officiel  de  la  colonie 
(art.  11  du  décret  de  1887  modifié),  équivaut  en  réalité 
à  un  ajournement  indéfini. 

On  voit  ainsi  apparaître,  dans  les  établissements  fran- 
çais de  l'Inde  et  de  l'Océanie,  les   problèmes  que    sou- 
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lèvent  la  régularisation  et  la  consolidation  du  droit 
des  indigènes  sur  le  sol.  Mais  ces  territoires  sont  trop 
exigus,  trop  dispersés  aussi  pour  attirer  un  courant 
appréciable  d'émigration  européenne.  Par  suite,  le  légis- 
lateur ne  s'est  pas  heurté  dans  ces  colonies  aux  riva- 
lités sociales  et  aux  nécessités  économiques  indiquées 
au  début,  et  qui  donnent  au  problème  foncier  tout  son 
intérêt. 

c)  Ces  éliminations  successives  opérées,  restent  la 
Nouvelle-Calédonie,  l'Indo-Chine  française,  Madagascar 
et  nos  possessions  du  continent  africaiç.  Voilà  les 
colonies  intéressantes.  Ce  sont  celles  que  nous  allons 
désormais  uniquement  envisager.  Mais  au  préalable  il  est 
bon  d'observer  que  les  données  du  problème  foncier  sont 
loin  d'être  les  "mêmes  dans  chacune  de  ces  posses- 
sions. 

En  Nouvelle-Calédonie,  nous  avons  trouvé  sur  une 
terre  à  peu  près  inculte  une  population  misérable  et 
clairsemée.  Le  nombre  des  indigènes  diminue  constam- 
ment depuis  notre  arrivée.  Par  contre, l'élément  européen 
progresse  et  est  susceptible  de  se  développer  considé- 
rablement. La  Nouvelle-Calédonie  est  une  colonie  de 
peuplement  où  il  est  désirable  de  fixer  un  grand  nombre 
de  petits  propriétaires  français. 

En  Indo-Chine,  nous  avons  rencontré  sur  une  terre  en 
général  cultivée  une  population  dense  et  civilisée.  Cette 
population  avait  un  Gouvernement  régulier  que  nous  avons 
maintenu  (sauf  en  Cochinchine).  L'Indo-Chine  est  une 
colonie  d  exploitation.  Ce  que  l'Européen  va  y  chercher, 
ce  n'est  pas  un  lopin  de  terre  à  cultiver  lui-même,  c'est 
une  exploitation  importante  à  diriger. 

A  Madagascar,  nous  avons  trouvé,  soumises  à  un 
même  Gouvernement,  des  populations  de  valeur  inégale. 
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Nous  avons  pris  la  place  de  ce  Gouvernement,  et  nous 
aspirons  à  développer,  à  côté  de  l'élément  indigène  rela- 
tivement faible  eu  égard  à  la  superficie  de  l'île,  une 
population  européenne  à  laquelle  s'offriront  les  emplois 
les  plus  variés.  Madagascar,  comme  l'Algérie,  est  une 
«colonie  mixte. 

Dans  nos  possessions  africaines  (1)  des  espaces  im- 
menses sont  occupées  par  des  peuplades  clairsemées  et 
arriérées.  Seules  des'compagnies  par  action  ou  des  capi- 
talistes puissamment  riches  peuvent  tenter  avec  quelques 
chances  de  succès  de  les  mettre  en  valeur. 

II 

Si  les  conditions  du  problème  varient  avec  les  colonies, 
par  contre  les  questions  soulevées  restent  partout  les 
mêmes. 

Elles  se  classent  logiquement  dans  Tordre  suivant  : 

1°  Dans  quelle  mesure  les  terres  ont-elles  été  laissées 
aux  indigènes  ou  ont-elles  été  au  contraire  appropriées 
par  l'Etat  (ou  par  la  colonie)  ? 

2°  Comment  et  à  quelles  conditions  les  colons  peuvent- 
ils  acquérir  ou  prendre  à  bail  les  terres  appartenant  à 
l'Etat  (ou  à  la  colonie)? 

3°  Peuvent-ils  de  même  acquérir  ou  prendre  à  bail 
les  terres  appartenant  aux  indigènes? 

4°  Lorsque  le  sol  est  devenu  la  propriété  des  colons, 
à  quel  régime  légal  se  trouve-t-il  soumis? 

5°  Quelles  sont  les  dispositions  particulières  aux 
mines? 


(1)  Nous  laissons  de    côté    l'Algérie    et   la   Tunisie,  auxquelles,  à 
raison  de  leur  importance,  un  rapport  séparé  doit  être  consacré. 
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I.  —  Distinction  entre  les  te?%res   laissées    aux   indi- 
gènes et  celles  appropriées  par  VÊtat  colonisateur. 

Au  Gouvernement  qui  entreprend  de  coloniser  un 
pays  neuf,  il  faut  avant  tout  des  terres.  Il  lui  en  faut 
dès  le  début  pour  installer  ses  divers  services  et  pour 
exécuter  les  travaux  préparatoires  de  la  colonisation. 
11  lui  en  faut  d'autres  encore  pour  les  rétrocéder  aux 
colons  à  venir.  Comment  va-t-il  se  les  procurer? 

Il  peut  d'abord  tirer  parti  d'une  différence  qui  résulte 
de  la  nature  même  des  choses.  Toutes  les  portions  du 
territoire  de  la  nouvelle  colonie  ne  présentent  pas 
le  même  aspect.  Il  y  a  des  terrains  qui  sont  cultivés, 
où  les  indigènes  sont  établis,  où  s'élèvent  des  plantations, 
des  constructions  plus  ou  moins  rudimentaires.  Il  existe 
des  endroits  en  un  mot  qui  offrent  à  la  vue  des  traces 
quelconques  du  travail  de  l'homme.  Puis,  à  côté,  des 
espaces  souvent  immenses  sur  lesquels  l'action  de 
l'homme  ne  s'est  pas  exercée  :  forêts  vierges,  régions 
incultes  et  couvertes  de  broussailles,  terrains  vagues. 
Le  Gouvernement  de  la  nouvelle  colonie  peut  dire  :  Je 
laisse  aux  indigènes  les  terres  sur  lesquelles  s'est 
exercée  leur  industrie,  et  je  prends  celles  qu'ils  n'uti- 
lisent pas  et  dont,  par  conséquent,  ils  n'ont  pas  besoin. 
Peu  importe,  au  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons 
en  ce  moment,  que  ce  raisonnement  soit  fait  au  profit 
de  l'Etat  ou  à  celui  de  la  colonie  personne  morale. 
Cette  prise  de  possession  peut  être  basée  également 
soit  sur  le  droit  du  premier  occupant,  soit  sur  le  prin- 
cipe d'après  lequel  les  biens  sans  maître  appartiennent 
à  l'État. 

C'est  le  langage  que  les  autorités  françaises  ont  tenu 
lorsque,  au  lieu  d'un  Gouvernement  régulier  avec  lequel 

10 
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on  pouvait  traiter,  elles  se  sont  trouvées  en  présence  de 
peuplades  n'ayant  qu'une  organisation  rudimentaire. 
Voir  la  déclaration  de  prise  de  possession  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  du  20  janvier  1855.  —  Cpr.  Arrêté  du  com- 
missaire du  Gouvernement  au  Congo  français  du  26  sep- 
tembre 1891,  art.  19  :  «  Les  terres  vagues  et  les  terrains 
abandonnés  dont  nul  ne  peut  revendiquer  légitimement 
la  propriété  seront  considérées  comme  appartenant  à 
l'État  et  faisant  partie  du  domaine  colonial...  Sont  répu- 
tées terres  vagues  celles  qui  ne  sont  ni  légalement  occu- 
pées, ni  réellement  utilisées  par  personne.  »  —  Cpr. 
également  Arrêté  du  général  Dodds  pour  le  Dahomey, 
mettant  en  demeure  tout  Européen  ou  indigène  qui  se 
prétendrait  propriétaire  d'immeubles  dans  les  territoires 
annexés  de  faire  valoir  ses  droits  dans  les  six  mois  et 
ajoutant  (art.  7)  :  «  Tout  immeuble  non  réclamé  fait 
partie  du  domaine  de  la  colonie.  »  On  pourrait  multiplier 
ces  exemples. 

Voici  un  second  procédé.  Avant  l'arrivée  des  Français, 
il  y  avait  un  Gouvernement  indigène  que  la  conquête  a  fait 
disparaître.  Ce  souverain,  qui  n'est  plus,  possédait  en 
toute  propriété  certaines  terres;  parfois  même  il  avait  le 
domaine  émincnt  du  sol  occupé  par  les  particuliers.  La 
France  prend  sa  place  et  se  trouve  substituée  dans  tous 
ses  droits.  L'exemple  le  plus  fameux  en  est  fourni  par  la 
conquête  de  l'Algérie.  Après  1830,  l'Etat  français  devint 
propriétaire  de  toutes  les  terres  du  Beylick.  Mais  d'autres, 
également  fort  importants,  nous  sont  offerts  par  les  colo- 
nies françaises  proprement  dites.  Ainsi,  à  Madagascar  où 
la  Reine  prétendait  à  la  propriété  du  sol  entier  de  l'île,  le 
jour  où  le  général  Gallieni  abolit  la  royauté  en  Emerina 
(28  février  1897),  il  prit  un  second  arrêté  dont  l'art.  1er 
est  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
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du  domaine  royal  sont  attribués  au  service  des  domaines.» 
De  même  au  Sénégal,  l'annexion  du  Oualo  a  fait  passer 
entre  les  mains  de  la  France  tous  les  droits  du  brak  (voir 
acte  de  prise  de  possession  du  1er  janvier  1860),  et,  comme 
celui-ci  avait  non  seulement  la  souveraineté,  mais  encore 
la  propriété  du  sol,  on  a  pu  soutenir  avec  raison 
qu'aujourd'hui,  comme  avant  1860,  les  indigènes  n'ont 
dans  cette  région  que  la  jouissance  des  terrains  sur 
lesquels  ils  sont  établis,  le  domaine  éminent  du  sol  appar- 
tenant à  la  France  comme  autrefois  au  brak  (1).  —  De 
même,  enfin,  après  la  conquête  de  la  Gochinchine,  les 
droits  appartenant  à  l'empereur  d'Ànnam  sur  les  terres 
de  ce  pays  passèrent  à  l'Etat  français  qui  abandonna 
d'ailleurs  bientôt  à  la  colonie,  personne  morale,  les  ter- 
rains dont  il  était  ainsi  devenu  propriétaire. 

Reste  un  troisième  procédé.  La  France,  en  laissant 
subsister  les  souverains  indigènes,  a  fréquemment  obtenu 
d'eux  la  cession  amiable,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre 
onéreux,  d'une  étendue  déterminée  de  terrain  en  toute 
propriété.  Exemple  :  le  3  octobre  1X88,  le  Gouvernement 
annamite  a  cédé  en  toute  propriété  au  Gouvernement 
français,  sous  réserve  des  droits  antérieurement  acquis 
aux  particuliers,  les  territoires  des  villes  de  Hanoï,  de 
Haïphong  et  de  Tourane.  Beaucoup  de  traités  de  protec- 
torat contiennent  un  article  cédant  au  Gouvernement 
français  en  toute  propriété  les  terrains  nécessaires  pour 
installer  ses  services,  construire  des  forts,  établir  une 
route  ou  un  chemin  de  fer  (traité  du  26  août  1883  avec 
le  Damel  du  Cayor,  art.  0  et  7  ;  traité  du  8  mars  1883 
avec  le  roi  du  Baol,  art.  4  ;  traité  du  8  janvier  1892  avec 
le  sultan  d'Anjouan,  art.  10,  etc.).  De  même,  en  Nou- 

(1  )  Pierret,  Essai  sur  la  propriété  foncière  indigène  au  Sénégal, 
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velle-Calédonie,  le  Gouverneur  actuel,  désirant  acquérir 
des  terres  pour  y  installer  des  colons  libres,  a  obtenu, 
en  1896,  de  plusieurs  tribus  canaques  la  cession  d  une 
partie  de  leur  territoire  moyennant  une  indemnité. 

Lorsque  le  droit  de  propriété  de  l'État  sur  le  sol  a  ainsi 
sa  source  dans  un  contrat,  remplacement  et  l'étendue 
des  terrains  qui  lui  appartiennent  sont  d'ordinaire  suffi- 
samment précisés.  Mais  dans  les  deux  premiers  cas,  il 
n'en  va  pas  de  même,  et  un  problème  délicat  consiste  à 
rechercher  quels  sont  les  terrains  appartenant  effective- 
ment aux.  indigènes,  quels  sont  au  contraire  ceux  qui 
étaient  sans  maître  ou  qui  appartenaient  au  souverain 
disparu. 

Pour  les  reconnaître,  deux  procédés  sont  possibles, 
l'un  négatif,  l'autre  positif. 

Le  procédé  négatif  consiste  à  mettre  les  intéressés  en 
demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  sur  le  sol  et  à  attri- 
huer  à  l'Etat  tous  les  terrains  dont  la  propriété  n'aura 
pas  été  réclamée  dans  le  délai  fixé.  C'est  le  procédé  que 
nous  avons  voulu  appliquer  à  l'Algérie  au  début  de  la 
conquête.  C'est  également  celui  du  général  Dodds  au 
Dahomey  en  1892  (voir  l'arrêté  précité). 

Les  mesures  de  ce  genre  sont  toujours  restées  lettre 
morte.  Elles  se  sont  heurtées  à  l'ignorance  et  à  l'apathie 
des  indigènes.  Ne  sentant  pas  leur  situation  matérielle- 
ment menacée,  ces  derniers  sont  restés  indifférents  à 
cette  mise  en  demeure  générale  et  n'ont  pas  bougé. 
Comme  il  était  politiquement  et  moralement  impossible 
de  leur  prendre  leurs  terres  sous  prétexte  que  les  forma- 
lités ainsi  exigées  d'eux  n'avaient  pas  été  accomplies, 
on  s'est  trouvé  n'avoir  rien  fait. 

Le  procédé  positif  consiste  à  reconnaître  les  terrains 
qui  sont  la  propriété  de  l'Etat  et  à  en  dresser  Tinven- 
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taire.  Ainsi  en  Cochinchine,  l'arrêté  du  29  décembre  1871 
prescrivit  la  délimitation  des  propriétés  du  domaine.  Au 
Tonkin,  une  circulaire  du  6  juillet  1896  a  ordonné  un 
recensement  des  terrains  domaniaux.  Ce  procédé,  plus 
long  et  plus  coûteux,  a  au  moins  le  mérite  d'être  efficace. 
Le  plus  souvent,  rien  n'est  fait  ni  dans  un  sens  ni  dans 
l'autre.  Les  terrains  vagues  sont  en  fait  appropriés  par 
ceux,  colons  ou  indigènes,  qui  s'y  installent  les  premiers. 

Ajoutons  enfin  que,  même  sur  les  terres  appropriées 
par  l'Etat,  on  laisse  en  fait  aux  indigènes  l'usage  de  cer- 
tains droits  primitifs  (chasse,  pêche,  cueillette,  droit  de 
prendre  du  bois)  dont  il  serait  à  la  fois  inhumain  et  inutile 
de  les  priver.  On  trouve  parfois  dans  certains  textes  une 
réserve  formelle  à  cet  égard. (Voir  arrêté  du  Gouverneur 
de  la  Côte  d'Ivoire  du  10  septembre  1893,  art.  29.) 

II.  —  Comment  et  à  quelles  conditions  les  terres 

_  § 

sont  concédées,  rendues  ou  louées  par  VEtat  aux  colons. 

Faisons  un  pas  de  plus.  Supposons  la  terre  appropriée 
par  l'Etat  ou  par  la  Colonie  (peu  importe  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe  la  question  si  difficultueuse  en  droit 
colonial  français  de  savoir  à  laquelle  de  ces  deux  personnes 
morales  appartient  ce  domaine).  Comment  va-t-elle  passer 
aux  mains  des  colons  ? 

Ici,  les  incertitudes  sont  beaucoup  moindres.  Pour 
presque  toutes  les  colonies,  nous  rencontrons  une  régle- 
mentation détaillée.  Elle  est  contenue  dans  les  textes 
ci-après  : 

Nouvelle-Calédonie  :  décret  du  10  avril  1897  et  arrêté 
local  du  2  avril  1898.  Ces  textes  remplacent  aujourd'hui 
l'arrêté  local  du  11  mars  1880  qui  avait  été  substitué 
lui-même  à  celui  du  11  septembre  1875. 
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Gochincliine  :  arrêtés  locaux  des  22  août  1882,  4  jan- 
vier 189  i,  27  janvier  1<S;J6. 

Cambodge  :  ordonnance  royale  du  27  juin  1887. 

Tonkin  :  arrête  local  du  23  février  1889  pour  les 
terrains  urbains,  et  arrête  local  du  18  août  1896,  rem- 
plaçant l'arrêté  du  5  septembre  1888  modifié  par  arrêté 
du  11  mai  1891,  pour  les  terrains  ruraux. 

Madagascar  :  arrêté  du  général  Gallieni  du  2  novembre 
1896  abrogeant  et  remplaçant  la  loi  malgache  du  9  mars 
de  la  même  année. 

Sénégal  :  arrêté  local  du  5  janvier  1887  remplaçant  de 
vieux  arrêtés  de  1813  et  de  1865. 

Soudan  :  ordre  général  du  commandant  supérieur  du 
30  janvier  1893. 

Côte  d'Ivoire  :  arrêté  local  du  10  septembre  1893. 

Dahomey  :  arrêté  local  du  10  février  1880. 

Congo  :  arrêté  local  du  26  septembre  1891. 

Côte  des  Somalis  :  arrêtés  locaux  des  1er  décembre  1885 
et  1er  janvier  1892. 

Tous  ces  textes  rédigés  sur  place,  dans  des  colonies 
éloignées  les  unes  des  autres,  ne  se  ressemblent  guère  au 
point  de  vue  de  la  forme  et,  sous  ce  rapport,  ils  tranchent 
heureusement  sur  l'uniformité  ordinaire  de  notre  législa- 
tion coloniale.  Quant  au  fond,  ils  présentent,  malgré  des 
différences  importantes,  plus  d'un  trait  commun. 

Dans  la  plupart  des  colonies,  le  système  de  la  vente  des 
terres  et  celui  de  la  concession  gratuite  sont  pratiqués 
simultanément.  En  Indo-Chine,  on  vend  les  terrains 
urbains  et  on  concède  gratuitement  les  terrains  ruraux 
incultes.  En  Nouvelle-Calédonie  et  à  Madagascar,  on 
distingue  suivant  l'étendue  :  les  concessions  gratuites  ne 
peuvent  dépasser  25  hectares  dans  la  première  de  ces 
deux   colonies  et  100  hectares   dans  la  seconde  ;  une 
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étendue  de  terrain  plus  considérable  ne  peut  être  acquise 
qu'à  titre  onéreux.  Au  Sénégal,  on  dit  simplement  :  pour- 
ront être  concédés  les  terrains  dont  la  mise  en  vente 
n'aura  pas  été  décidée.  Ces  concessions  sont  accordées, 
les  unes  moyennant  redevance,  les  autres  gratuitement. 
Les  textes  relatifs  aux  autres  possessions  africaines,  où 
la  terre  a  moins  de  valeur  que  dans  les  colonies  men- 
tionnées ci-dessus,  parlent  principalement  ou  môme  uni- 
quement de  concession  gratuite,  mais  sans  proscrire 
cependant  la  vente  des  terres.  Par  exception,  au  Soudan, 
le  système  des  concessions  gratuites  a  été  radicalement 
supprimé  en  1893  et  remplacé  par  celui  de  l'aliénation 
a  titre  onéreux. 

Presque  partout,  la  vente  des  terres  a  lieu  aux  enchères 
publiques.  Par  exception,  à  Madagascar,  les  terres  sont 
vendues  à  prix  fixe  (2  fr.  ou  5  fr.  l'hectare  suivant  les 
régions). 

Les  concessions  sont  accordées  par  arrêté  du  Gouver- 
neur. Cette  règle  souffre  toutefois  un  tempérament  dans 
certaines  colonies  où  il  existe  une  assemblée  locale  élue. 
Au  Sénégal,  la  demande  du  concessionnaire  doit  être 
acceptée  par  le  Conseil  général  (arr.  5  janvier  1887, 
art.  7).  C'est  également  par  cette  assemblée  que  doit  être 
décidée  la  mise  en  vente  des  terres  domaniales.  En 
Cochinchine,  les  concessions  de  plus  de  vingt  hectares 
doivent  être  autorisées  par*  le  Conseil  colonial.  Au-dessous 
de  ce  chiffre,  l'administrateur  statue  (arr.  22  août  1882, 
art.  4).  Rien  de  pareil  cependant  en  Nouvelle-Calédonie, 
bien  que  cette  colonie  ait  été  dotée  elle  aussi  d'un  Conseil 
général. 

A  l'égard  des  étrangers,  notre  législation  est  en  géné- 
ral empreinte  d'un  caractère  libéral.  Tout  d'abord,  la 
voie  de  l'acquisition  à  titre  onéreux  leur  est  partout 
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ouverte  :  aucun  texte  ne  les  empêche  de  soumissionner 
dans  les  adjudications  publiques.  Dans  la  plupart  des 
colonies  ils  peuvent  même  obtenir  des  concessions  gra- 
tuites. Plusieurs  arrêtés  contiennent  à  ce  sujet  une 
disposition  formelle  (arrêté  du  Gouverneur  de  la  Côte 
d'Ivoire  du  10  septembre  1893,  art.  32  ;  arrêté  du 
10  février  1890  sur  les  concessions  de  terre  au  Dahomey, 
art.  9  ;  arrêté  du  commissaire  général  du  Congo  Français 
du  25  septembre  1891,  art.  5.)  En  fait,  d'importantes 
concessions  ont  été  accordées  à  des  étrangers,  principa- 
lement à  des  Anglais,  en  Nouvelle-Calédonie.  Par  excep- 
tion, au  Tonkin  et  à  Madagascar,  les  concessions  gratuites 
sont  réservées  aux  Français. 

Sauf  en  Nouvelle-Calédonie,  il  n'y  a  pas  de  maximum 
ou  de  minimum  fixé  à  l'étendue  de  terres  vacantes  que 
chaque  colon  peut  obtenir.  Cette  absence  de  réglemen- 
tation est  d'ailleurs  rationnelle  :  tous  les  colons  n'ont  pas 
les  mêmes  ressources  et  ne  se  destinent  pas  aux  mêmes 
entreprises  et  il  y  a  entre  les  terrains  de  grandes  diffé- 
rences de  situation  et  de  qualité.  La  règle  contraire 
suivie  en  Nouvelle-Calédonie  s'explique  par  le  désir  de 
favoriser  dans  une  de  nos  rares  colonies  de  peuplement 
le  développement  de  la  petite  et  de  la  moyenne  propriété. 
Les  concessions  gratuites  dans  cette  colonie  sont  de 
10  hectares  au  moins  et  de  25  au  plus,  avec  faculté  pour 
le  concessionnaire  de  porter  l'étendue  de  son  domaine  à 
100  hectares  par  l'achat  des  terrains  voisins.  La  conte- 
nance des  lots  vendus  aux  enchères  publiques  ne  peut 
dépasser  500  hectares.  (Décret  du  10  avril  1897,  art.  7.) 

Il  n'est  pas  rare  que  des  immunités  fiscales  soient  accor- 
dées aux  colons  pendant  les  premières  années.  Au  Tonkin, 
les  concessions  de  terrains  ruraux  sont  exemptes  de 
l'impôt  foncier   pendant  cinq  ans   (arr.   18   août  1896, 
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art.  12).  En  Cochinchine,  les  terrains  ruraux  incultes 
concédés  gratuitement  ne  sont  soumis  à  l'impôt  foncier 
qu'à  partir  du  1er  janvier  de  la  deuxième  année  qui  suit 
celle  de  la  concession  (arr.  22  août  1882,  art.  6). 

Les  concessions  ne  sont  accordées  en  général  qu'à  titre 
provisoire.  Elles  ne  donnent  lieu  à  la  délivrance  d'un 
titre  définitif  qu'à  partir  du  moment  où  les  terrains  con- 
cédés ont  été  mis  en  valeur.  Si  dans  un  délai  déterminé, 
les  travaux  nécessaires  à  cet  effet  n'ont  pas  été  accomplis, 
la  concession  est  annulée  et  fait  retour  au  domaine.  Telle 
est  l'idée  générale.  Les  détails  d'application  varient  avec 
les  colonies  ;  il  y  a  lieu  de  se  reporter  sur  ce  point  aux 
textes  particuliers  à  chacune  d'elles  (Nouvelle-Calédonie, 
arr.  2  avril  1898,  art.  5  à  9  ;  Tonkin,  arr.  18  août  1896, 
art.  2,  8  et  9  ;  Madagascar,  arr.  2  novembre  1896,  art. 
4  à  7,  etc.).  Dans  quelle  mesure  le  concessionnaire  dont 
le  titre  n'est  que  provisoire  peut-il  transmettre  son  droit 
à  autrui  ?  C'est  là  un  point  sur  lequel  la  plupart  de  ces 
arrêtés  locaux  sont  muets.  Il  est  bien  certain  dans  tous 
les  cas  que  ce  concessionnaire  ne  saurait  transmettre  un 
droit  plus  étendu  que  celui  qu'il  possède  lui-même.  Au 
Sénégal,  le  concessionnaire  provisoire  qui  veut  céder  doit 
demander  l'autorisation  de  l'administration  qui  décide 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission  coloniale  (arr. 
3  janvier  1887,  art.  9).  Au  Congo,  l'arrêté  du  26  septem- 
bre 1891  indique  d'une  manière  précise  le  moment  à  partir 
duquel  l'aliénation  est  possible.  Ce  point  de  départ  varie 
d'après  la  nature  (urbaine  ou  rurale)  de  la  concession  et 
d'après  celle  de  l'aliénation  (totale  ou  partielle).  Voir  art. 
10  §2  et  art.  15.  A  Madagascar,  l'immatriculation  de 
l'immeuble  n'est  opérée  que  lorsque  le  titre  du  concession- 
naire est  devenu  définitif. 

Les  terres  domaniales  peuvent  aussi  être  louées..  Dans 
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certaines  colonies,  les  textes  précités  fixent  à  l'avance 
certaines  règles  restrictives  concernant  le  mode  de  loca- 
tion (aux  enchères  publiques  ou  à  prix  fixe)  la  durée  du 
bail  ou  le  prix  du  loyer  (Madagascar,  arr.  2  novembre 
1890,  art.  6  ;  Nouvelle-Calédonie,  décret  10  avril  1897, 
art.  7). 

Ajoutons  enfin  que  plusieurs  textes  prennent  soin  de 
déterminer  d'une  manière  précise  les  terres  insusceptibles 
d'aliénation  comme  faisant  partie  du  domaine  public  (Ma- 
dagascar, décret  du  16  juillet  1897  ;  Congo,  arr.  26  sep- 
tembre 1891,  art.  2  à  i).  Parfois  aussi,  l'administration 
se  réserve  le  droit  de  reprendre  au  concessionnaire  les 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  voies  de  com- 
munication (Tonkin,  arr.  18  août  1896,  art.  13;  Côte 
d'Ivoire,  arr.  10  septembre  1893,  art.  25  et  suiv.),  ou 
impose  une  servitude  do  passage  au  profit  des  propriétés 
voisines  (Tonkin,  arr.  10  août  1896,  art.  15). 

III.  —  Baux  oh  aliénations  consentis  aux  coh)is 

par  /es  indigènes  (1). 

Au  colon  qui  veut  des  terres,  s'offre  un  second  moyen. 

(1)  Une  question  préalable  est  celle  de  savoir  à  quel  régime  sont 
soumises  les  terres  laissées  aux  indigènes  ?  Rien  n'est  changé  en  prin- 
d)>eence  qui  les  concerne,  ce  qui  esta  la  fois  équitable  et  politique. 
Souvent,  les  autorités  françaises  se  sout  contentées  de  ne  pas  toucher  au 
régime  antérieur  qui  a  naturellement  contiuué  à  fonctionner.  Parfois 
même,  pour  rassurer  les  intérêts  alarmés,  elles  ont  fait  à  cet  égard  une 
déclaration  expresse.   C'est  ainsi  qu'au  début  de  l'occupation   de    la 
Cochinchiue,  le  contre-amiral  de  la  Graudière  déclara  que  «  le  Gouver- 
nement frauçais  reconnaîtrait  comme  valables  et  ayant  force  d'action 
tous  les  titres  de  propriété  faits  ou  à  faire  entre  indigènes,  pourvu  que 
toutes  les  garauties  exigées  par  les  lois  et  les  coutumes  du  pays  fussent 
observées  (Décl.  du  10  mars  1803).  Par  suite,  les  anciens  regfstres  fon- 
ciers indigènes  {dia-bô)  ont  continué  à  être  tenus  régulièrement  sous  la 
domination  frauçaise.  Ce  n'est  pas,  de  la  part  des  représentants  du  Gou- 
vernement français,  renoncer  à  cette  politique  libérale  que  d'engager  les 
indigènes  à  régulariser  et  à  consolider  leurs  droits  en  sollicitant  la  déli- 
vrance d'un  titre  de  propriété  français.  C'est  le  conseil  qui  leur  a  été 
donné  notamment  par  le  contre-amiral  de  la  Grandiére  en  Cochinchine 
(déclaration  précitée)  et  par  Paidherbe  au  Sénégal  (arrêté  du  11  mars 


—  143  — ... 

Au  lieu  de  se  tourner  du  côté  de  l'Etat,  il  peut  s'adresser 
directement  à  l'indigène  et  passer  avec  lui  un  contrat  de 
vente  ou  de  louage.  Cette  initiative,  semblc-t-il  au  premier 
abord,  ne  peut  être  envisagée  que  d'un  œil  favorable  par 
les  pouvoirs  publics.  D'une  part,  la  colonisation  se  déve- 
loppe ainsi  naturellement  sans  que  l'Etat  ait  la  peine 
«l'intervenir.  D'un  autre  côté,  cette  multiplication  des 
rapports  d'affaires  entre  colons  et  indigènes  est  un 
instrument  précieux  de  rapprochement  entre  les  races. 
Aussi  l'Etat  colonisateur  s'efforce-t-il  en  général  de  faire 
disparaître  les  obstacles  qui  peuvent  empêcher  ses  natio- 
naux d'acheter  des  terres  aux  indigènes.  Une  clause 
reconnaissant  expressément  aux  nationaux  de  l'Etat 
protecteur  le  droit  d'acquérir  des  biens  meubles  ou 
immeubles  se  trouve  fréquemment  dans  les  traités  de 
protectorat  (V.  traité  du  6  juin  1881  avecl'Annam,  art.  13 
donnant  ce  droit  aux  citoyens  français  dans  toute  l'étendue 
du  Tonkin  et  dans  les  ports  ouverts  à  l'Annam.  Cpr. 
ordonnance  royale  du  3  octobre  1888  leur  donnant  le 
même  droit  dans  le  reste  de  l'Annam).  La  disposition  de 
la  déclaration  du  20  janvier  1855  qui  réserve  exclusive- 
ment  à  l'Etat  le  droit  d'acheter  les  terres  occupées  par  les 
indigènes  en  Nouvelle-Calédonie  est  exceptionnelle,  visant 
un  pays  dont  on  ne  songeait  à.  faire  qu'une  colonie  pénale, 
et  ou  par  suite  on  ne  prévoyait  ni  ne  désirait  l'arrivée  de 
colons  libres. 

Dans  plusieurs  colonies  cependant,  les  pouvoirs  publics 
ont  été  amenés  à  se  préoccuper  de  ces  contrats  passés 
entre  colons  et  indigènes.  A  cela,  deux  raisons  :  1°  il  peut 

1865).  Lorsque  les  indigènes  ont  ainsi  consenti  à  échanger  leurs  anciens 
titres,  on  a  considéré  en  général  le  titre  français  à  eux  délivré  à  la  place, 
comme  formant  un  point  de  départ  nouveau  et  une  preuve  inattaquable 
de  leur  droit,  et  comme  transformant  au  besoin  leur  ancien  droit  de 
jouissance  sur  le  sol  en  une  véritable  propriété  au  sens  du  code  civil . 
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y  avoir  lieu  de  protéger  le  colon  imprudent  qui  a  acheté 
des  terres  à  un  indigène  sans  avoir  vérifié  au  préalable 
l'existence  et  la  nature  du  droit  de  ce  dernier  ;  2°  il  faut 
protéger  l'intérêt  du  trésor  contre  les  agissements  des 
spéculateurs  qui,  en  prévision  de  certains  travaux  publics, 
s'empressent  d'acheter  des  terrains  dans  l'espoir  d'être 
expropriés. 

Les  autorités  françaises  ont  été  ainsi  amenées  à  inter- 
venir au  Tonkin  et  au  Sénégal.  Au  Tonkin,  tout  d'abord, 
des  Français  avaient  acheté  des  terres  aux  indigènes  sans 
vérifier  suffisamment  les  droits  de  leurs  auteurs.  Des  ter- 
rains appartenant  à  des  communes  ou  à  des  tiers  avaient 
été  ainsi  vendus  par  des  particuliers.  Une  décision  du 
13  janvier  188(>  ordonna  aux  vendeurs  de  déposer  au 
préalable  leurs  titres  de  propriété  à  la  résidence  pour  les 
foire  vérifier,  et  un  arrêté  du  19  août  1880  institua  dans 
chaque  résidence  une  commission  à  laquelle  les  Européens 
ayant  déjà  acheté  des  immeubles  ont  dû  faire  constater 
dans  un  certain  délai  la  régularité  de  leurs  acquisitions 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  revendications  possibles  du 
Protectorat  ou  des  communes.  Puis,  seconde  difficulté  :  au 
Tonkin,  comme  en  Anuam,  l'Empereur  est  propriétaire  du 
sol.  Le  vendeur  indigène  n'avait  donc  pu  transmettre  que 
le  droit  de  jouissance  lui  appartenant  à  l'acquéreur  euro- 
péen qui.  le  plus  souvent,  avait  cru  devenir  propriétaire 
comme  en  France.  11  a  fallu,  pour  consolider  les  titres  des 
acquéreurs, obtenir  de  l'Empereur  l'ordonnance  du  3  octo- 
bre 1888,  par  laquelle  il  a  renoncé  à  son  droit  de  propriété 
sur  les  terrains  que  les  Français  avaient  déjà  achetés  ou 
pourraient  acheter  à  l'avenir  au  Tonkin  (Gpr.  arr. 
4  octobre  1888).  Enfin,  en  1890,  quand  il  fut  question  d'un 
programme  de  travaux  publics  à  exécuter  au  Tonkin,  dans 
le  but  d'empêcher  la  vente  de   terrains  qu'il  faudrait 
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ensuite  exproprier,  on  soumit  les  aliénations  d'immeubles 
faites  au  profit  d'Européens  à  l'approbation  préalable  du 
Résident. 

Au  Sénégal,  faute  d'avoir  pris  à  temps  des  précautions 
de  ce  genre,  les  autorités  françaises  ont  laissé  s'accumuler 
des  difficultés  inextricables.  Là  aussi,  les  indigènes 
n'avaient  que  la  jouissance  du  sol.  Cela  n'a  pas  empêché 
les  acquéreurs  européens  de  se  comporter  en  propriétaires 
absolus.  Pour  prévenir  ces  atteintes  au  droit  de  l'État, 
le  Gouverneur  Jauréguiberry  prit,  le  28  février  18(32,  un 
arrêté  interdisant  aux  indigènes  de  vendre  les  terres  dont 
ils  étaient  en  possession  sous  peine  d'exclusion  de  la  colo- 
nie. Le  Gouvernement  français  ordonna  de  rapporter  l'ar- 
rêté. Depuis,  les  choses  sont  restées  en  l'état,  et  les  abus 
qui  se  sont  produits  a  Dakar  —  où,  dans  le  but  de  se  faire 
exproprier,  des  spéculateurs  ont  acheté  des  terrains  à 
des  indigènes  qui  ne  produisaient  d'autre  titre  que  de 
vagues  actes  de  notoriété  signés  par  des  témoins  complai- 
sants —  ont  amené  les  autorités  françaises  à  regretter 
leur  insouciance. 

Au  Congo,  l'acquisition  de  terrains  appartenant  aux 
indigènes  doit  être  soumise  dans  les  six  mois  â  l'approba- 
tion de  l'administration  (arr.  26  septembre  1891, 
art.  18). 

IV.  —  Régime  légal  applicable  à  la  propriété 

immobilière  des  colons. 

Voici  notre  dernière  étape.  Ayant  acquis  la  terre  de 
l'Etat  ou  de  l'indigène,  le  colon  est  propriétaire.  A  quel 
régime  légal  ses  biens  vont-ils  être  soumis  ? 

Ce  problème  n'a  pas  encore  reçu  chez  nous  sa  véritable 
solution.  Tout  le  système  foncier  et  hypothécaire  repose, 
aux  colonies  comme,  en  France,  sur  le  Code  civil  en 
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partie  amélioré  sur  ce  point  par  la  loi  du  23  mars  1855. 
Cette  législation  est  considérée  dans  la  métropole  même 
comme  défectueuse,  et  à  plusieurs  reprises  il  a  été  ques- 
tion de  la  reprendre  de  fond  en  comble  (voir  en  dernier 
lieu  les  travaux  de  la  sous-commission  juridique  de  la 
commission  extraparlementaire  du  cadastre  instituée  par 
un  décret  du  30  mars  1891).  A  plus  forte  raison  cette 
organisation  est-elle  critiquable  dans  les  pays  neufs  où  la 
circulation  des  biens  est  plus  rapide,  où  les  nécessités  du 
crédit  sont  plus  grandes,  où  une  législation  plus  simple 
s'impose  à  beaucoup  de  points  de  vue.  Les  jurisconsultes 
et  les  publicistes  imbus  de  la  nécessité  d'une  réforme  ont 
proposé  de  transporter  dans  nos  colonies  le  régime  foncier 
en  vigueur  dans  les  colonies  anglaises  d'Australasie.  Une 
circulaire  conçue  en  ce  sens  a  été  adressée  aux  Gouver- 
neurs par  l'administration  centrale  des  colonies  en  188S. 
Les  gouverneurs  étaient  invités  à  fournir  leur  opinion  sur 
l'opportunité  de  cette  réforme.  En  réponse  à  cette  circu- 
laire, le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  qui  était 
alors  M.  Noël  Pardon,  adressa  à  l'administration  centrale 
des  colonies  un  rapport  suivi  d'un  projet  de  décret  très 
étudié  (29  août  1891).  Ce  travail  obtint  l'approbation  flat- 
teuse du  congrès  international  de  la  propriété  foncière 
(Paris,  octobre  1892)  et  de  la  sous-commission  juridique 
du  cadastre  (rapport  de  M.  Massighli).  Malheureusement, 
il  n'a  pas  reçu  d'autre  suite. 

Plus  favorisée  que  ses  aînées,  la  colonie  dé  Madagascar 
a  été  dotée  presque  à  son  berceau  d'un  régime  foncier 
perfectionné,  contenu  dans  l'important  décret  du  16  juil- 
let 1897.  Comme  la  loi  foncière  tunisienne  du  lor  juil- 
let 1885  et  le  projet  Noël  Pardon,  ce  décret  s'efforce 
d'accommoder  les  principes  du  système  Torrens  avec  les 
règles  de  notre  code  civil.  Il  constitue  lui-même  un  véri- 
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table  code  qui  n'a  pas  moins  de  230  articles.  Les  disposi- 
tions fondamentales  sont  :  l'art.  14  qui  pose  le  principe  de 
l'immatriculation  facultative,  sauf  pour  les  terrains  ven- 
dus, loués  ou  concédés  par  le  domaine,  ou  achetés  aux 
indigènes,  et  l'art.  39  portant  que  l'immatriculation 
donne  lieu  à  l'établissement  d'un  titre  de  propriété  «  défi- 
nitif et  inattaquable  »,  formant  devant  les  juridictions 
françaises  «  le  point  de  départ  unique  de  la  propriété  et 
des  droits  réels  qui  l'affectent  ». 

V.  —  Règles  particulières  à  la  propriété  des  mines  (1). 

La  législation  relative  à  cette  matière  spéciale  est 
aujourd'hui  contenue  dans  les  décrets  suivants  : 

Nouvelle-Calédonie  :  Décret  du  17  octobre  1896,  abro- 
geant et  remplaçant  celui  du  22  juillet  1883. 

Tonkin  :  Décret  du  25  février  1897,  abrogeant  et  rem- 
plaçant celui  du  13  octobre  1888. 

Madagascar  :  Décret  du  17  juillet  1896,  approuvant  un 
règlement  sur  l'exploitation  des  métaux  précieux  et  des 
pierres  précieuses  et  décret  du  20  juillet  1897  concer- 
nant les  autres  mines. 

Sénégal  et  Soudan  :  Décret  du  14  août  1896.  (Guinée 
française  :  Décret  du  11  décembre  1897.) 

A  ces  textes,  il  faut  joindre  pour  la  cote  d'Ivoire  les 
art.  8  à  16  de  l'arrêté  du  10  septembre  1893. 

Tous  ces  décrets  sont  de  date  récente.  Pendant  ces  doux 
années,  1896  et  1897,  le  régime  minier  du  Tonkin  et  de 
la  Nouvelle-Calédonie  a  été,  sur  les  réclamations  des  inté- 
ressés, simplifié  et  amélioré.  D'autres  colonies  ont  été 
dotées  en  cette  matière  de  la  réglementation  qui  leur 
faisait  défaut.  Aussi  cette  partie  de  notre  législation  colo- 

(1)  Le  régime  minier  aux  Colonies  fera  l'objet  d'une  publication 
spéciale. 
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niale  est-elle  relativement  perfectionnée.  La  tendance 
générale  est  celle-ci  :  «abandonner  les  règles  vieillies  de 
notre  loi  française  de  1810,  faire  à  l'inventeur  une 
situation  plus  favorable  et  diminuer  les  formalités  oné- 
reuses et  incommodes. 


ANNAM  et  TONKIN 


11 


Annam  et  Tonkin. 


DECISION  DU  13  JANVIER  1880 

réglant  les  conditions  de  vente  des  propriétés 

appartenant  à  des  Annamites. 

Article  premier. 

Tout  indigène  qui  consentira  à  un  Européen  ou  à  un 
Asiatique  étranger  la  vente  d'un  immeuble  bâti  ou  non 
bâti,  devra,  avant  de  passer  tous  actes  translatifs  de  pro- 
priété, faire  remise  de  ses  titres,  pour  en  vérifier  la  vali- 
dité, à  la  résidence  dans  le  ressort  de  laquelle  sont  situés 
les  immeubles. 

Article  2. 

Si  le  propriétaire  de  l'immeuble  déclare  avoir  perdu  ses 
titres,  il  devra  faire  constater  cette  allégation  parle  maire 
de  sou  village  et  le  huyeii  qui  certifieront,  en  outre,  que 
le  vendeur  a  régulièrement  payé  l'impôt  foncier  depuis 
quatre  années  au  moins. 

Article  3. 

Lorsque  l'immeuble  sera  situé  dans  les  centres  urbains, 
la  vente  n'en  sera  autorisée  qu'après  que  le  propriétaire 
aura  satisfait  aux  conditions  d'alignement  exigées  pour 
les  autorisations  de  construire. 

dette  dernière  disposition  est  également  applicable  aux 
translations  de  propriétés  consenties  entre  indigènes. 

Article  4. 

Le  directeur  des  affaires  civiles  et  politiques  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision. 

COURCY. 
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ORDONNANCE  ROYALE  DC  27  SEPTEMBRE  1887 

accordant  aux  citoyens  et  protégés  français  le  droit 

de  propriété  en  Annam. 


Grand  Royaume  d'Annam,  le  2e  jour  du  9°  mois  de  la 
9e  année  de  Thanh-Thai, 

Sur  la  proposition  du  Go-mât  ; 

Vu  l'article  13  du  traité  du  6  juin  1884,  décidant  que 
les  citoyens  et  protégés  français  pourront  acquérir  des 
biens  et  en  disposer  dans  toute  l'étendue  du  territoire  du 
Tonkin  et  des  ports  ouverts  de  l'Annam  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26°  jour  du  8e  mois  de  la 
3*  année  de  Dông-Khanh,  rendant  ces  dispositions  exécu- 
toires ; 

Considérant  qu'il  importe  d'étendre,  dans  la  plus  large 
proportion,  le  droit  de  propriété  qui  attache  le  possesseur 
au  sol  et  favorise  ainsi  la  mise  en  valeur  des  terrains 
incultes, 

nous  ordonnons  . 

Article  premier. 

A  partir  de  ce  jour,  les  biens  acquis  par  les  citoyens  et 
protégés  français  dans  tout  le  territoire  du  royaume,  soit 
à  titre  gratuit  par  suite  de  concessions  de  terrains  doma- 
niaux, testament,  donation,  etc.,  soit  à  titre  onéreux,  parss 
suite  d'achats  aux  propriétaires  indigènes,  etc.,  leur  appar- 
tiendront en  toute  propriété,  à  charge  par  eux  de  se 
conformer  aux  règles  que  croira  devoir  tracer  M.  le  Gou- 
verneur général  de  l'Indo-Chine,  auquel  nous  déléguons 
tous  nos  droits  en  cette  matière. 
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Article  2. 

Ces  biens  continueront  à  être  soumis  aux  taxes,  droits 
et  impôts  existants  en  vertu  des  lois,  règlements  et  ordon- 
nances en  vigueur  dans  le  royaume.  L'impôt  sera  perçu 
par  l'intermédiaire  des  Résidents  et  le  montant  en  sera 
versé  dans  les  caisses  des  trésors  provinciaux. 

Article  3. 

Les  lois,  règlements  et  ordonnances  sur  la  matière  sont 
et  demeurent  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux 
présentes  dispositions. 

Que  la  présente  soit  respectée. 


RAPPORT 

du  Résident  général  du  7  juillet  1888  sur  les  conces- 
sions de  terre  à  accorder  aux  indigènes. 


Vn  des  grands  progrès  à  réaliser  dans  ce  pays  serait  de 
fournir  au  trop  plein  de  population  du  Delta  un  moyen  de 
se  fixer  au  sol,  en  l'intéressant  au  maintien  de  Tordre  et 
à  la  conservation  de  la  propriété.  Depuis  assez  longtemps, 
les  habitants  des  régions  excentriques  du  Tonkiu,  par  suite 
de  l'insécurité  qui  y  régnait,  se  sont  entassées  peu  à  peu 
dans  le  Delta,  et  il  en  résulte  une  agglomération  de  gens 
sans  moyens  d'existence,  qui  ne  peuvent  vivre  que  de 
pillage,  et  fournissent  le  principal  aliment  à  la  piraterie. 
S'il  était  possible  d'offrir  à  ces  indigènes  des  débouchés 
qui  les  satisfassent,  de  les  rendre,  par  exemple,  proprié- 
taires de  terrains,  nous  en  transformerions  certainement 
un   grand  nombre  en  défenseurs  de  la  propriété  et  de 
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Tordre  social.  Nous  en  recueillerions,  en  outre,  les  plus 
grands  avantages  au  point  de  vue  de  la  production  agri- 
cole, de  l'amélioration  de  l'état  économique  du  pays,  et  de 
l'accroissement  de  la  richesse  publique. 

Or  nous  avons,  dans  le  Tonkin,  des  limites  du  Delta 
jusqu'aux  frontières,  d'immenses  étendues  à  peu  près 
désertes,  dont  une  grande  partie  a  été  autrefois  cultivée 
ou  est  susceptible  de  culture,  et  vers  lesquelles  nous  pou- 
vons tenter,  avec  espoir  de  succès,  de  diriger  ce  trop  plein 
de  population.  Ces  régions  jouissent  aujourd'hui  d'une 
sécurité  plus  grande,  chose  singulière,  que  les  régions  du 
Delta,  et  le  moment  me  paraît  venu  de  mettre  à  exécution 
l'idée  féconde  de  la  délivrance  des  concessions  de  terrains 
tant  aux  indigènes  qu'aux  Européens,  en  réduisant  les 
formalités  aux  précautions  indispensables  pour  atteindre 
le  but  que  nous  nous  proposons, 

Cela  a  été  fait  déjà  en  faveur  des  Européens,  suivant 
une  législation  bonne  eu  soi,  mais  qui  me  parait  suscep- 
tible d'être  améliorée.  En  ce  qui  concerne  les  indigènes, 
je  vous  proposerai  d'adopter,  à  peu  de  chose  près,  le 
régime  suivi  en  Cochinchine  et  qui  a  eu,  comme  vous  le 
savez,  de  si  beaux  résultats.  Il  a  triplé  la  production 
agricole  et  a  fait  de  presque  tous  les  pirates  de  métier  des 
hommes  d'ordre  et  de  conservation  sociale. 

Au  Tonkin,  comme  partout,  l'homme  a  la  passion  de  la 
propriété  foncière,  et  le  même  résultat,  sans  nul  doute, 
ne  tardera  pas  à  se  produire. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  de 
vouloir  bien  approuver  le  projet  d'arrêté  ci-joint,  dont 
S.  E.  le  Kinh-luoc  a  approuvé  les  dispositions,  et  qu'il  a 
bien  voulu  revêtir  de  son  visa. 

E.  PARREAU. 
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ARRÊTÉ  DÛ  7  JUILLET  1888 

réglementant  les  concessions  de  terrains  à  accorder 

aux  indigènes. 


Article  premier. 

Des  concessions  de  terrains  domaniaux,  d'une  étendue 
de  cinq  hectares  aux  maximum,  pourront  être  accordées, 
à  titre  perpétuel,  aux  indigènes  et  asiatiques  étrangers 
qui  en  feront  la  demande. 

Article  2. 

Le  concessionnaire  aura  l'obligation  de  mettre  son 
terrain  en  culture  dans  le  délai  d'un  an  après  la  date  de 
la  concession  ;  il  jouira  de  la  franchise  de  l'impôt  jusqu'au 
1er  janvier  qui  suivra  la  troisième  année. 

Article  3. 

Au  bout  de  la  deuxième  année,  tout  ce  qui  n'aura  pas 
été  cultivé  pourra  faire  retour  à.  l'Etat  sur  simple  déci- 
sion administrative. 

Le  terrain  concédé  ne  pourra  être  aliéné  qu'à  partir 
du  moment  où  il  sera  soumis  à  l'impôt. 

Article  4. 

Les  pétitionnaires  adresseront  leur  demande  au  Rési- 
dent delà  province  où  sera  situé  le  terrain;  elle  con- 
tiendra l'indication  de  la  contenance  et  de  l'aboriiement, 
et  un  croquis  approximatif  de  la  parcelle  demandée;  elle 
devra  être  appuyée,  d'un  certificat  du  maire  visé  par  le 
chef  du  canton,  attestant  que  le  terrain  appartient  à 
l'Etat. 
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Article  5. 

Il  .sera  tenu,  dans  chaque  résidence, un  registre  destiné 
à  l'inscription  des  concessions  accordées,  et  un  titre  de 
propriété  sera  établi  par  le  Résident  et  envoyé  au  visa  du 
Gouverneur  de  la  province,  qui  l'inscrira  lui-même  sur  un 
registre  et  le  retournera  à  la  résidence,  pour  être  remis 
au  pétitionnaire. 

Article  6. 

La  concession  sera  immédiatement  inscrite  au  rôle  du 
village  avec  l'indication  de  la  date  à  partir  de  laquelle  elle 
sera  soumise  à  l'impôt. 

Article  7. 

Le  Résident  général  en  Annam  et  au  Tonkin,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

RICHAUD. 


CIRCULAIRE  DU  7  JUILLET  1888 
ser  I* application  de  V arrêté  ci-dessus. 


J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  : 

1°  Ampliation  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral p.  i.,  en  date  du  7  du  mois  courant,  portant  régle- 
mentation sur  les  concessions  de  terrains  ruraux  à  accor- 
der aux  indigènes  et  aux  asiatiques  étrangers  qui  en  feront 
la  demande. 

2°  Ampliation  d'un   rapport  que  j'ai  adressé  à  M.  le 
Gouverneur  p.  i.,  sur  le  même  objet. 
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Il  me  paraît  inutile  d'insister  sur  l'économie  de  cette 
réglementation,  d'une  simplicité  extrême,  qui  a  déjà  fait 
ses  preuves  en  Gochinchine,  et  dont  j'attends  les  plus 
grands  résultats. 

Je  vous  prie  de  ne  rien  négliger  pour  sa  mise  en  appli- 
cation et  pour  éviter  qu'aucune  autorité  indigène 
n'apporte  d'opposition  ou  d'entrave  à  son  fonctionnement. 

En  tran>mettant  le  texte  de  cet  arrêté  à  S.  E.  le  Kinh- 
luoc,  je  prie  ce  haut  fonctionnaire  de  donner  les  ordres 
qu'il  convient  aux  Gouverneurs  des  provinces  du  Toiikiu, 
afin  qu'ils  se  concertent  avec  vous  au  sujet  des  mesures 
de  détail  à  prendre  pour  atteindre  le  but  que  nous  nous 
proposons. 

A  cet  effet,  je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître, 
par  village  autant  que  possible,  les  quantités  approxima- 
tives de  terrains  qui  pourraient  être  concédées,  en  les 
classant  en  deux  grandes  catégories  :  ceux  que  l'on  peut 
cultiver  en  rizières,  et  ceux  qui  conviennent  aux  cultures 
diverses. 

J'appellerai  votre  attention  tout  spécialement  sur  les 
mesures  qu'il  conviendra  de  prendre  pour  empêcher  les 
fonctionnaires  annamites  de  tout  rang  de  se  créer  des 
ressources  illicites  à  l'aide  des  dispositions  du  nouvel 
arrêté.  Il  y  aura  lieu,  surtout,  de  veiller  à  ce  que  les 
maires  et  les  chefs  de  canton  n'exigent  pas  de  trop  fortes 
sommes  des  pétitionnaires  pour  le  certificat  et  le  visa 
qu'ils  doivent  délivrer.  Ces  agissements  iraient  directe- 
ment contre  notre  but,  qui  est  de  mettre  la  propriété  à  la 
I>ort:;e  des  plus  pauvres.  Vous  pourrez,  peut-être,  pour 
éviter  cet  écueil,  fixer  vous  même,  après  entente  avec  les 
autorités  annamites,  les  prix  du  certificat  et  du  visa  à  une 
somme  minime,  une  demi-ligature  par  exemple,  en  tenant 
la  main  à  ce  que  ce  prix  ne  soit  jamais  dépassé. 
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Je  fais,  en  ce  moment,  préparer  les  registres  qui  vous 
sont  nécessaires  ;  ils  vous  seront  adressés  aussitôt  que 
possible. 

E.  PARREAU. 


CIRCULAIRE  DU  7  JUIN  1889 

au  sujet  de  V application  de  V arrêté  du  1  juillet  1888, 
sur  les  concessions  de  terres  aux  indigènes. 


En  vous  transmettant  à  la  date  du  7  juillet  dernier,  un 
arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général  relatif  aux  conces- 
sions de  terrains  domaniaux  à  accorder  aux  indigènes  et 
asiatiques  étrangers,  je  vous  priais  de  ne  rien  négliger 
pour  la  mise  en  application  d'une  mesure  dont  la  portée 
pacificatrice  ne  vous  a  certainement  pas  échappé. 

Or,  près  d'une  année  s'est  écoulée  depuis  la  promulga- 
tion de  cet  arrêté  et  durant  ce  laps  de  temps,  j'ai  le  regret 
de  constater  le  peu  d'empressement  qu'ont  semblé  mettre 
les  intéressés  à  bénéficier  des  avantages  que  leur  offrait 
l'administration. 

Il  convient  donc  de  rechercher  les  causes  d'une  absten- 
tion particulièrement  frappante  chez  un  peuple  dont  la 
terre  est  la  passion  dominante. 

Pour  ma  part,  je  serais  disposé  à  croire  que  cette 
abstention  provient  principalement  des  entraves  appor- 
tées aux  demandes  de  concessions  de  leurs  administrés, 
par  les  chefs  de  canton  et  les  notables  majeurs  des  vil- 
lages, portés  sans  doute  à  confondre  facilement  tout 
terrain  domanial  avec  les  biens  de  la  commune.  Peut-être 
aussi  le  prix  minime  du  visa  et  du  certificat  exigés  pour 
la  délivrance  de  ces  concessions  n'a-t-il  point  paru  suffi- 


—  159  — 

samment  rémunérateur  à  ces  fonctionnaires  indigènes, 
pour  stimuler  leur  zèle  et  les  porter  à  provoquer  ou  à 
admettre  les  demandes. 

S'il  eu  était  ainsi,  je  vous  inviterais  à  vous  mettre  en 
rapport  avec  les  autorités  communales  et  chefs  de  canton, 
pour  augmenter  dans  une  proportion  raisonnable  le  prix 
des  certificats  et  visas  dont  il  s'agit. 

Il  serait  possible,  au  contraire,  que  l'abstention  que  je 
constate  fût  le  résultat  d'exigences  excessives  manifes- 
tées par  les  autorités. 

Quelles  qu'en  soient  les  causes,  je  vous  serai  obligé  de 
me  les  faire  connaître  par  un  rapport  où  vous  m'indique- 
rez, d'une  part,  le  nombre  des  concessions  accordées 
jusqu'à  ce  jour  aux  indigènes  et  asiatiques  dans  votre  pro- 
vince, et  où,  d'autre  part,  vous  nous  soumettrez  les 
mesures  et  modifications  qui  vous  sembleraient  de  nature 
à  amener  les  populations  du  Tonkin  à  bénéficier  plus 
largement  des  dispositions  bienveillantes  de  l'administra- 
tion. 

BRIÈRE. 


ARRETE  DU  24  JUILLET  1889 

réorganisant  le  personnel  de  V administration 

annamite. 


Article  premier. 

Les  cadres  de  l'administration  indigène  et  les  effectifs 
des  linh-co  et  des  linh-lè  sont  déterminés  conformément 
au  tableau  ci-annexé. 
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Article  2. 

L'aprere  l'i  11  jaiivLer  IS8W  est  ai«>ûuié  conformément 
aux  iniL'â:irioa>  .te  «re  tableau. 

A3Tu:le;Ï. 

Lt*-*   »*r.ir«     ie   -olde  s*r»mï   éra:>L>  coo£>rni  »metu  aui 
pré-eur^  .  h  ^ni  wir.ii  ml«*  à  papru-  .lu  l*  aoùr  LS8!*. 

Article  4. 

Les  tie-L-it*  :"-er  r;ce-Ré^uleuï>.  TLieiS  lie  province.  *ont 
cliarse-  V  L"**x*i:un«»ii  «ia  :x"é-e  ir  aL-'/e'é. 

BRIÈRE. 

tSuit;  >  :.i^'.»ai.i  .:l-«  lésais  aie nîi» :on»r.  ma^*    j/ii  n'offre   aocan 


ARRÊTE  DU  3  SEPTEMBRE  13S8 
.fu"  '#*  c>flc.:&ti'ïn.*  de  terrai**  n.«r»iujr  a«x  Frtièiçais. 


Art;:;*   ?ïim:es. 

De-  conoe— loa>  «le  terri: ^  ruraux  Libn^ec  appartenant 
à  l'Esat.  pourront  êïr*  accor:-*e^  aux  Fran^nù^  qui  en 
fer»»..-  la  -iemaaie.  ia:>  le  >u:  ;e  cr-^er-ie^  exploitation- 
agricole*  ouie  -abonner  a  */~  levage  lu  détail. 

Article  2. 

f>^  Ci"«::ce^ioa>.  provi>oire>  j^niant  cinq  années. 
devi*n  «iront  «i  :dait:ve>  daa^  ie^  coa-iitious  qui  seront 
eij'li  r;*e-  pîu^  loin. 

EU*-*  donneront  lieu  à  une  j-^iveption  de  la  part  de 
l'administration,  fixée  â  un  franc  par  hectare. 
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Article  3. 

Elles  ne  comprendront  que  la  surface  du  sol  ;  les  mines, 
carrières  et  généralement  les  produits  du  sous-sol,  seront 
réservés  et  soumis  à  des  règles  spéciales. 

Les  rivages  de  la  mer  sont  également  réservés  jusqu'à 
80  mètres  à  partir  des  plus  hautes  mers.  Il  en  est  de  même 
des  rives  des  fleuves  jusqu'à  25  mètres  des  rivages.  La 
contenance  de  chaque  concession  ne  pourra  excéder 
100  hectares. 

Article  4. 

Les  pétitionnaires  devront  joindre  à  leur  demande  un 
plan  certifié  exact  par  l'agent  des  travaux  publics  de  la 
province  où  sera  située  la  concession  demandée,  ainsi 
qu'un  certificat  du  Gouverneur  de  la  province  établissant 
que  les  terrains  demandés  appartiennent  à  l'Etat,  le  tout 
vérifié  et  certifié  par  le  Résident  ou  vice-Résident  de  la 
province. 

Article  5. 

Les  demandes  de  concessions  seront  portées  à  la  connais- 
sance du  public  par  la  voie  des  journaux  et  l'affichage  en 
français  et  en  caractères  (1)  à  la  résidence  supérieure,  à 
la  résidence  de  la  province,  et  à  la  maison  commune 
du  village  dont  elles  dépendent. 

Article  6. 

Ces  demandes,  ainsi  que  les  projets  de  contrats,  plans, 
seront  déposés  à  la  résidence  supérieure  et  à  la  vice-rési- 
dence de  la  province,  où  les  oppositions  seront  reçues 
pendant  trois  mois. 

(1)  Terme.usité  en  Annam  ].our  désifmer  la  publication  en  caractères 
annamites. 


-     l'Ui 


■•i>.;  un>  :ie  seront  plu*  admise* 
i ■-•  •.  *■;  l_  î^çarùendra  à  l'autorité 


* ..   «.  _ 


\   *» 


■   .  ■'-•.    ■.-*■  *:-;:.-  au»ii>  j.pre>  le  règlement 

. ..--  ler-onue  ayant  cul;  v  •  le  puis  moin* 

-    .  .   "erra  in  en^lob;'»  dan>  uie  ojiice^sion,  a 

<;::>  ;-o»éder  de  titre,  à  ui»  iixeiiinité  qui 

•      ..    le  Résident  supérieur,  sur  la  j-i-vp^ition  du 

>\  :oï%r-doe  de  la  province. 

Article  7. 

.■  .-  •■-  iiuu  jours  qui  suivront  la  signature  du  contrat, 
,>  ..  iiui  -ileia-  devra  justifier  du  versement  à  la  i:ai»e  du 
Ht  •  .1  :o  ia  province,  do  la  somme  de  un  franc  par 
lu  a  e.  j;.v«:ëdemment  prévue. 

Article  8. 
\i.v.   !■■  va:-  arrêté  du  11  mai  1891  publié  ci-après.) 

Article  9. 

.     .\  ;/îii-v:i  du  délai  do  cinq  années,  les  parties  non 

•  w  a  part  le  terrain  dos  bâtiments  d  exploitation, 

^-.  s .      v^\:.-  au  domaine  public  par  simple  décision  admi- 

.  v    .    *-.\   \»  MHuine  ver>ée  restant  acquise  en  entier  au 

■ ..  x  .      v   :v*io   pourra  faire   l'objet  d'une  concession 


»  o 


\   vs-    ;,iO  -a  concession  sera  mise  en  entier  en  culture, 
,     N,  0*xvv«uaiiv  >era  admis,  s'il  le  désire,  à  présenter 
,     xv  *  v*  V  .ù'uuuule  de  concession. 

Article  10. 
'.  ^  oc.  sc^vivumaire  deviendra  définitivement  proprié- 
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taire,  si  l'exploitation  est  complète  dans  le  délai  de  cinq 
années. 

Il  ne  pourra  aliéner  ni  céder  ses  droits  avant  cette 
époque. 

En  cas  de  décès,  ses  héritiers  seront  substitués  à  ses 
droits.  Ils  devront  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
spécial,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  neuf  mois, 
faute  de  quoi  leurs  droits  deviendront  caducs. 

En  cas  d'association,  l'administration  ne  reconnaîtra  le 
droit  des  associés  qu'après  la  mise  en  culture  totale. 

Article  11. 
(Modifié  par  arrêté  du  11  mai  publié  ci-après.) 

Article  12. 

L'administration  ne  garantit  pas  le  concessionnaire 
contre  les  troubles,  évictions,  revendications  des  tiers  et 
contestations  de  toute  nature  qui  pourraient  survenir 
à  partir  de  la  signature  du  contrat. 

Elle  >e  réserve,  en  outre,  le  droit  de  reprendre  les 
portions  du  terrain  concédé  qui  lui  seraient  nécessaires 
pour  rétablissement  de  routes  et  travaux  d'utilité  publique 
de  toute  nature,  moyennant  le  remboursement  du  prix  de 
vente,  un  franc  par  hectare,  et  le  payement  de  la  valeur 
des  constructions  et  installations  diverses  qui  se  trouve- 
raient sur  le  terrain  exproprié. 

Article  13. 

Les  tombeaux,  pagodes  et  constructions  de  toutes  sortes, 
affectées  au  culte,  ne  devront  subir  aucune  dégradation  du 
fait  du  concessionnaire,  qui  devra  toujours  en  laisser 
l'accès  libre. 
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Article  14. 

Le  terrain  concédé  est  grevé  d'un  droit  de  servitude  de 
passage  au  profit  des  propriétés  privées  et  communales  qui 
existent  ou  pourront  exister  dans  le  voisinage. 

Article  15. 

Tout  acte  de  concession  sera  enregistré  aux  frais  du 
concessionnaire. 

RICHAUD. 


ARRÊTÉ  DU  11  MAI  1891 

modifiant  les  articles  %  et  M  de  celui  du  5  septembre 
1888,  sur  les  concessions  de  tewains  ruraux  aitx 
Français. 


Article  premier. 

Les  art.  8  et  11  de  l'arrêté  du  5  septembre  1888,  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  8.  A  l'expiration  de  la  3e  année  qui  suivra  la 
«  date  de  l'arrêté  de  concession,  le  concessionnaire  sera 
«  tenu  d'avoir  mis  en  état  de  culture  ou  d'exploitation  le 
«  tiers  au  moins  de  la  surface  dont  il  aura  été  déclaré 
«  propriétaire,  à  peine  d'encourir  la  déchéance  prévue  en 
«  l'article  9  ci-après.  » 

«  Art.  11.  Le  concessionnaire  sera  soumis  au  paye- 
«  ment  de  l'impôt  foncier  de  toutes  les  parties  mises  en 
«  culture  ou  en  exploitation,  un  au  après  la  première 
«  récolte. 

«  En  tout  état  de  cause,  l'impôt  foncier  deviendra  exi- 
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«  gible  sur  la  totalité  de  la  surface  concédée,  à  l'expira- 
«  tion  de  la  5e  année.  > 

Article  2. 

Les  pâturages  qui  seront  concédés  dans  le  but  exclusif 
de  l'élevage  des  bestiaux,  seront  dispensés  de  l'impôt  fon- 
cier pendant  les  cinq  premières  années  de  la  concession. 

Article  3. 

Le  Résident  supérieur  au  Tonkin  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

BIDEAU. 


ORDONNANCE  ROYALE  DU  3  OCTOBRE  1888 

accordant  aux  citoyens  et  protégés  français  le  droit 
de  posséder  en  Annam  et  au  Tonkin. 


Article  premier. 

Les  citoyens  et  protégés  français  qui  acquerront  des 
biens  sur  les  territoires  du  Tonkin  et  des  ports  ouverts  de 
l' Annam,  en  auront,  par  le  seul  fait  de  l'acquisition  régu- 
lière, l'entière  propriété  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  française.  Les  acquisitions  faites  en  vertu  de  cette 
ordonnance  seront,  en  outre,  soumises  aux  règles  spéciales 
que  croira  devoir  tracer  M.  le  Gouverneur  général  de 
rindo-Chiue,  auquel  nous  déléguons  tous  nos  droits. 

Article  2. 

Les  citoyens  et  protégés  français  qui  ont  acquis,  anté- 
rieurement à  la  présente  ordonnance,  des  propriétés  sous 
le  régime  de  la  loi  annamite  devront,  pour  faire  jouir 

12 
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leurs  biens  des  avantages  de  la  loi  française,  se  conformer 
aux  prescriptions  que  tracera  M.  le  < .îouverneur  général 
de  l'Indo-Chine,  auquel  nous  déléguons  spécialement  pour 
cela  tous  les  droits  que  nous  conféraient  sur  ces  biens  les 
lois  et  coutumes  de  notre  royaume,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'expropriation. 

Article  3. 

Nous  concédons,  en  outre,  par  la  présente  ordonnance, 
le  droit  aux  citoyens  et  protégés  français,  d'acquérir  des 
terrains  en  Annam,  mais  nous  nous  réservons  d'accorder 
ces  concessions  suivant  les  conditions  édictées  parla  loi 
annamite. 

La  présente  ordonnance  est  rendue  exécutoire. 

RICHAUI). 


ARRETE  DU  4  OCTOBRE  1888 

concernant  les  propriétés  possédées  par  les  Français 

en  Annam  et  au  Tonhin. 


Article  premier. 

Les  citoyens  ou  protégés  français  qui  ont  acquis  des 
biens  au  Toukin  ou  dans  les  ports  ouverts  de  l'Annan) 
antérieurement  au  présent  arrêté  devront,  pour  être  admis 
à  faire  jouir  ces  biens  du  bénéfice  de  la  loi  française,  pré- 
senter leurs  titres  dans  un  délai  de  trois  mois  au  Résident 
de  leur  province. 

Article  2. 

Ces  titres  resteront  déposés  à  la  résidence  pendant  trois 
mois  ;  des  copies  en  seront  affichées,  aux  frais  du  proprié- 
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taire,  à  la  porte  de  la  résidence  et  de  la  maison  commune 
du  village  où  se  trouve  située  la  propriété. 

Après  ce  temps,  si  aucune  réclamation  ne  se  produit,  les 
titres  seront  échangés  contre  un  titre  français,  qui  confé- 
rera à  la  propriété  tous  les  bénéfices  et  toutes  les  garanties 
de  la  loi  française. 

En  cas  de  contestation,  les  tribunaux  statueront,  et  sur 
le  vu  du  jugement,  le  titre  sera  délivré. 

Les  titres  do  propriété  français  reproduiront  purement 
et  simplement  les  conditions  dans  lesquelles  la  propriété  a 
été  achetée,  mais  l'administration  ne  saurait  être  rechors 
chée,  en  aucun  cas,  pour  la  délivrance  et  la  valeur  de  ce- 
titres. 

Article  3. 

Los  propriétaires  dont  les  titres  ont  déjà  été  revisés  par 
les  commissions  instituées  par  l'arrêté  du  22  juin  1885, 
ne  seront  pas  astreints  à  les  déposer  pendant  trois  mois 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  ils  recevront  immédiatement 
un  titre  définitif. 

Article  4. 

Les  parcelles  de  terrains  qui  ont  été  déjà  expropriées 
pour  l'édification  de  bâtiments  affectés  aux  services 
publics,  celles  qui  ont  été  déjà  expropriées  pour  l'ouver- 
ture des  rues  dans  les  villes  de  Haiphong  et  de  Hanoï, 
et  celles  qui  seront  expropriées  dans  le  même  but  dans  un 
délai  de  trois  mois,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux 
et  en  vertu  de  délibérations  de  ces  assemblées,  resteront 
soumises,  quant  aux  règles  et  au  règlement  des  indemnités, 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  10  juin  1880 
et  de  l'arrêté  du  Résident  général  du  22  juin  de  la  même 
année.  Le  délai  de  trois  mois  courra  de  la  date  de  ces  déli- 
bérations. 
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Je  fais,  en  ce  moment,  préparer  les  registres  qui  vous 
sont  nécessaires  ;  ils  vous  seront  adressés  aussitôt  que 
possible. 

E.  PARREAU. 


CIRCULAIRE  DU  7  JUIN  1889 

au  sujet  de  r application  de  V arrêté  du  1  juillet  1888, 
sur  les  concessions  de  terres  aux  indigènes. 


En  vous  transmettant  à  la  date  du  7  juillet  dernier,  un 
arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général  relatif  aux  conces- 
sions de  terrains  domaniaux  à  accorder  aux  indigènes  et 
asiatiques  étrangers,  je  vous  priais  de  ne  rien  négliger 
pour  la  mise  en  application  d'une  mesure  dont  la  portée 
pacificatrice  ne  vous  a  certainement  pas  échappé. 

Or,  près  d'une  année  s'est  écoulée  depuis  la  promulga- 
tion de  cet  arrêté  et  durant  ce  laps  de  temps,  j'ai  le  regret 
de  constater  le  peu  d'empressement  qu'ont  semblé  mettre 
les  intéressés  à  bénéficier  des  avantages  que  leur  offrait 
l'administration. 

Il  convient  donc  de  rechercher  les  causes  d'une  absten- 
tion particulièrement  frappante  chez  un  peuple  dont  la 
terre  est  la  passion  dominante. 

Pour  ma  part,  je  serais  disposé  à  croire  que  cette 
abstention  provient  principalement  des  entraves  appor- 
tées aux  demandes  de  concessions  de  leurs  administrés, 
par  les  chefs  de  canton  et  les  notables  majeurs  des  vil- 
lages, portés  sans  doute  à  confondre  facilement  tout 
terrain  domanial  avec  les  biens  de  la  commune.  Peut-être 
aussi  le  prix  minime  du  visa  et  du  certificat  exigés  pour 
la  délivrance  de  ces   concessions  n'a-t-il  point  paru  suffi- 
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samment  rémunéra  tour  à  ces  fonctionnaires  indigènes, 
pour  stimuler  leur  zèle  et  les  porter  à.  provoquer  ou  à 
admettre  les  demandes. 

S'il  eu  était  ainsi,  je  vous  inviterais  à  vous  mettre  en 
rapport  avec  les  autorités  communales  et  chefs  de  canton, 
pour  augmenter  dans  une  proportion  raisonnable  le  prix 
des  certificats  et  visas  dont  il  s'agit. 

Il  serait  possible,  au  contraire,  que  l'abstention  que  je 
constate  fût  le  résultat  d'exigences  excessives  manifes- 
tées par  les  autorités. 

Quelles  qu'en  soient  les  causes,  je  vous  serai  obligé  de 
me  les  faire  connaître  par  un  rapport  où  vous  m'indique- 
rez, d'une  part,  le  nombre  des  concessions  accordées 
jusqu'à  ce  jour  aux  indigènes  et  asiatiques  dans  votre  pro- 
vince, et  où,  d'autre  part,  vous  nous  soumettrez  les 
mesures  et  modifications  qui  vous  sembleraient  de  nature 
à  amener  les  populations  du  Tonkin  à  bénéficier  plus 
largement  des  dispositions  bienveillantes  de  l'administra- 
tion. 

BRIKRE. 


ARRÊTÉ  DU  24  JUILLET  1889 

réorganisant  le  personnel  de  V administration 

annamite. 


Article  premier. 

Les  cadres  de  l'administration  indigène  et  les  effectifs 
des  linh-co  et  des  linh-lê  sont  déterminés  conformément 
au  tableau  ci-annexé. 
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Article  2. 

L'arrêté  du  15  janvier  1889  est  modifié  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

Article  2. 

Les  états   de  solde  seront  établis  conformément  aux 
présentes  dispositions  à  partir  du  1er  août  1889. 

Article  4. 

Les  Résidents  et  vice-Résidents,  chefs  de  province,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

BRIÈRE. 

(Suit  le  tableau  ci-dessus  mentionné,  mais  qui  n'offre  aucun 
intérêt.) 


ARRÊTÉ  DU  5  SEPTEMBRE  1888 
sur  /es  concessions  de  terrains  ruraux  aux  Français. 


Article  premier. 

Des  concessions  de  terrains  ruraux  libres  et  appartenant 
à  l'Etat,  pourront  être  accordées  aux  Français  qui  en 
feront  la  demande,  dans  le  but  de  créer  des  exploitations 
agricoles  ou  de  s'adonner  à  l'élevage  du  bétail. 

Article  2. 

Ces  concessions,  provisoires  pendant  cinq  années, 
deviendront  définitives  dans  les  conditions  qui  seront 
expliquées  plus  loin. 

Elles  donneront  lieu  à  une  perception  de  la  part  de 
l'administration,  fixée  à  un  franc  par  hectare. 
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Article  3. 

Elles  ne  comprendront  que  la  surface  du  sol  ;  les  mines, 
carrières  et  généralement  les  produits  du  sous-sol,  seront 
réservés  et  soumis  à  des  règles  spéciales. 

Les  rivages  de  la  mer  sont  également  réservés  jusqu'à 
80  mètres  à  partir  des  plus  hautes  mers.  Il  en  est  de  même 
des  rives  des  fleuves  jusqu'à  25  mètres  des  rivages.  La 
contenance  de  chaque  concession  ne  pourra  excéder 
100  hectares. 

Article  4. 

Les  pétitionnaires  devront  joindre  à  leur  demande  un 
plan  certifié  exact  par  l'agent  des  travaux  publics  de  la 
province  où  sera  située  la  concession  demandée,  ainsi 
qu'un  certificat  du  Gouverneur  de  la  province  établissant 
que  les  terrains  demandés  appartiennent  à  l'Etat,  le  tout 
vérifié  et  certifié  par  le  Résident  ou  vice-Résident  de  la 
province. 

Article  5. 

Les  demandes  de  concessions  seront  portées  à  la  connais- 
sance du  public  par  la  voie  des  journaux  et  l'affichage  en 
français  et  en  caractères  (1)  à  la  résidence  supérieui-e,  à 
la  résidence  de  la  province,  et  à  la  maison  commune 
du  village  dont  elles  dépendent. 

Article  6. 

Ces  demandes,  ainsi  que  les  projets  de  contrats,  plans, 
seront  déposés  à  la  résidence  supérieure  et  à  la  vice-rési- 
dence de  la  province,  où  les  oppositions  seront  reçues 
pendant  trois  mois. 

(1)  Termcusité  en  Annara  i^our  désijmer  la  publication  en  caractères 
annamites. 
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Passé  ce  délai,  les  oppositions  ne  seront  plus  admises 
par  l'autorité  administrative, et  il  appartiendra  à  l'autorité 
judiciaire  de  statuer. 

Le  contrat  pourra  être  signé  aussitôt  après  le  règlement 
des  oppositions  qui  auront  été  présentées. 

En  principe,  toute  personne  ayant  cultivé  depuis  moins 
de  deux  ans  un  terrain  englobé  dans  une  concession,  a 
droit,  même  sans  posséder  de  titre,  à  une  indemnité  qui 
sera  fixée,  par  le  Résident  supérieur,  sur  la  proposition  du 
Résident  et  du  tong-doc  de  la  province. 

Article  7. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  signature  du  contrat, 
le  demandeur  devra  justifier  du  versement  à  la  caisse  du 
payeur  de  la  province,  de  la  somme  de  un  franc  par 
hectare,  précédemment  prévue. 

Article  8. 
(Modifié  par  arrêté  du  11  mai  1891  publié  ci-après.) 

Article  9. 

A  l'expiration  du  délai  de  cinq  années,  les  parties  non 
cultivées,  à  part  le  terrain  des  bâtiments  d'exploitation, 
feront  retour  au  domaine  public  par  simple  décision  admi- 
nistrative, la  somme  versée  restant  acquise  en  entier  au 
Trésor;  le  reste  pourra  faire  l'objet  d'une  concession 
définitive. 

Aussitôt  que  la  concession  sera  mise  en  entier  en  culture, 
le  concessionnaire  sera  admis,  s'il  le  désire,  à  présenter 
une  nouvelle  demande  de  concession. 

Article  10. 
Le  concessionnaire  deviendra  définitivement  proprié- 


—  163  — 

taire,  si  l'exploitation  est  complète  dans  le  délai  de  cinq 
années. 

Il  ne  pourra  aliéner  ni  céder  ses  droits  avant  cette 
époque. 

En  cas  de  décès,  ses  héritiers  seront  substitués  à  ses 
droits.  Ils  devront  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
spécial,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  neuf  mois, 
faute  de  quoi  leurs  droits  deviendront  caducs. 

En  cas  d'association,  l'administration  ne  reconnaîtra  le 
droit  des  associés  qu'après  la  mise  en  culture  totale. 

Article  11. 
(Modifié  par  arrêté  du  11  mai  publié  ci-après.) 

Article  12. 

L'administration  ne  garantit  pas  le  concessionnaire 
contre  les  troubles,  évictions,  revendications  des  tiers  et 
contestations  de  toute  nature  qui  pourraient  survenir 
h  partir  de  la  signature  du  contrat. 

Elle  se  réserve,  en  outre,  le  droit  de  reprendre  les 
portions  du  terrain  concédé  qui  lui  seraient  nécessaires 
pour  l'établissement  de  routes  et  travaux  d'utilité  publique 
de  toute  nature,  moyennant  le  remboursement  du  prix  de 
vente,  un  franc  par  hectare,  et  le  payement  de  la  valeur 
des  constructions  et  installations  diverses  qui  se  trouve- 
raient sur  le  terrain  exproprié. 

Article  13. 

Les  tombeaux,  pagodes  et  constructions  de  toutes  sortes, 
affectées  au  culte,  ne  devront  subir  aucune  dégradation  du 
fait  du  concessionnaire,  qui  devra  toujours  en  laisser 
l'accès  libre. 
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Article  14. 

Le  terrain  concédé  est  grevé  d'un  droit  de  servitude  de 
passage  au  profit  des  propriétés  privées  et  communales  qui 
existent  ou  pourront  exister  dans  le  voisinage. 

Article  15. 

Tout  acte  de  concession  sera  enregistré  aux  frais  du 
concessionnaire. 

RICHAUD. 


ARRÊTE  DU  11  MAI  1891 

modifiant  les  articles  8^  H  de  celui  du  5  septembre 
1888,  sur  les  concessions  de  terrains  ruraux  aiux 
Français. 

Article  premier. 

Les  art.  8  et  11  de  l'arrêté  du  5  septembre  1888,  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  8.  A  l'expiration  de  la  3°  année  qui  suivra  la 
«  date  de  l'arrêté  de  concession,  le  concessionnaire  sera 
«.  tenu  d'avoir  mis  en  état  de  culture  ou  d'exploitation  le 
«  tiers  au  moins  de  la  surlace  dont  il  aura  été  déclaré 
«  propriétaire,  à  peine  d'encourir  la  déchéance  prévue  en 
«  l'article  9  ci-après.  » 

«  Art.  11.  Le  concessionnaire  sera  soumis  au  paye- 
«  ment  de  l'impôt  foncier  de  toutes  les  parties  mises  en 
«  culture  ou  en  exploitation,  un  an  après  la  première 
«  récolte. 

«  En  tout  état  de  cause,  l'impôt  foncier  deviendra  exi- 
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«  gible  sur  la  totalité  de  la  surface  concédée,  à  Texpira- 
«  tion  de  la  5e  année.  » 

Article  2. 

Les  pâturages  qui  seront  concédés  dans  le  but  exclusif 
de  l'élevage  des  bestiaux,  seront  dispensés  de  l'impôt  fon- 
cier pendant  les  cinq  premières  années  de  la  concession. 

Article  3. 

Le  Résident  supérieur  au  Tonkin  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

BIDEAU. 


ORDONNANCE  ROYALE  DU  3  OCTOBRE  1888 

accordant  aux  citoyens  et  protégés  français  le  droit 
de  posséder  en  Annam  et  au  Tonkin, 


Article  premier. 

Les  citoyens  et  protégés  français  qui  acquerront  des 
biens  sur  les  territoires  du  Tonkin  et  des  ports  ouverts  de 
1*  Annam,  en  auront,  par  le  seul  fait  de  l'acquisition  régu- 
lière, l'entière  propriété  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  française.  Les  acquisitions  faites  en  vertu  de  cette 
ordonnance  seront,  en  outre,  soumises  aux  règles  spéciales 
que  croira  devoir  tracer  M.  le  Gouverneur  général  de 
rindo-Chiue,  auquel  nous  déléguons  tous  nos  droits. 

Article  2. 

Les  citoyens  et  protégés  français  qui  ont  acquis,  anté- 
rieurement à  la  présente  ordonnance,  des  propriétés  sous 
le  régime  de  la  loi  annamite  devront,  pour  faire  jouir 

12 
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leurs  Mens  des  avantages  de  la  loi  française,  se  conformer 
aux  prescriptions  que  tracera  M.  le  (iouverneur  général 
de  l'Indo-Chine,  auquel  nous  déléguons  spécialement  pour 
cela  tous  les  droits  que  nous  conféraient  sur  ces  biens  les 
lois  et  coutumes  de  notre  royaume,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'expropriation. 

Article  3. 

Nous  concédons,  en  outre,  par  la  présente  ordonnance, 
le  droit  aux  citoyens  et  protégés  français,  d'acquérir  des 
terrains  en  Ànnam,  mais  nous  nous  réservons  d'accorder 
ces  concessions  suivant  les  conditions  édictées  par  la  loi 
annamite. 

La  présente  ordonnance  est  rendue  exécutoire. 

RICHAl'l). 


ARRÊTE  DU  4  OCTOBRE  1*88 

concernant  les  propriétés  possédées  par  les  Français 

en  Annam  et  au  Tonkin. 

Article  premier. 

Les  citoyens  ou  protégés  français  qui  ont  acquis  des 
biens  au  Tonkin  ou  dans  les  ports  ouverts  de  l'Annan) 
antérieurement  au  présent  arrêté  devront,  pour  être  admis 
à  faire  jouir  ces  biens  du  bénéfice  de  la  loi  française,  pré- 
senter leurs  titres  dans  un  délai  de  trois  mois  au  Résident 
de  leur  province. 

Article  2. 

Ces  titres  resteront  déposés  à  la  résidence  pendant  trois 
mois  ;  des  copies  en  seront  affichées,  aux  frais  du  proprié- 
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taire,  à  la  porte  de  la  résidence  et  de  la  maison  commune 
du  village  où  se  trouve  située  la  propriété. 

Après  ce  temps,  si  aucune  réclamation  ne  se  produit,  les 
titres  seront  échangés  contre  un  titre  français,  qui  confé- 
rera à  la  propriété  tous  les  bénéfices  et  toutes  les  garanties 
de  la  loi  française. 

En  cas  de  contestation,  les  tribunaux  statueront,  et  sur 
le  vu  du  jugement,  le  titre  sera  délivré. 

Les  titres  de  propriété  français  reproduiront  purement 
et  simplement  les  conditions  dans  lesquelles  la  propriété  a 
été  achetée,  mais  l'administration  ne  saurait  être  rechers 
chée,  en  aucun  cas,  pour  la  délivrance  et  la  valeur  de  ce- 
titres. 

Article  3. 

Los  propriétaires  dont  les  titres  ont  déjà  été  revisés  par 
les  commissions  instituées  par  l'arrêté  du  22  juin  1885, 
ne  seront  pas  astreints  à  les  déposer  pendant  trois  mois 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  ils  recevront  immédiatement 
un  titre  définitif. 

Article  4. 

Les  parcelles  de  terrains  qui  ont  été  déjà  expropriées 
pour  l'édification  de  bâtiments  affectés  aux  services 
publics,  celles  qui  ont  été  déjà  expropriées  pour  l'ouver- 
ture des  rues  dans  les  villes  de  Haiphong  et  de  Hanoï, 
et  celles  qui  seront  expropriées  dans  le  même  but  dans  un 
délai  de  trois  mois,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux 
et  en  vertu  de  délibérations  de  ces  assemblées,  resteront 
soumises, quant  aux  règleset  au  règlement  des  indemnités, 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  10  juin  1886 
et  de  l'arrêté  du  Résident  général  du  22  juin  de  la  même 
année.  Le  délai  de  trois  mois  courra  de  la  date  de  ces  déli- 
bérations. 
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Article  5. 

Les  propriétaires  dont  une  parcelle  de  terrain  a  été 
distraite,  avant  la  date  du  présent  arrêté,  pour  cause 
d'utilité  publique,  ne  pourront  échanger  le  titre  que 
lorsque  le  règlement  de  l'indemnité  qui  leur  est  due  aura 
été  terminé,  ou  lorsqu'ils  auront  déclaré  renoncer  à.  toute 
indemnité. 

Article  6. 

A  l'avenir,  les  expropriations  de  terrains  soumis  i\  la  loi 
française  le  seront  suivant  la  législation  métropolitaine, 
sauf  les  exceptions  prévues  à  l'article  4  ci-dessus. 

Article  7. 

Les  citoyens  ou  protégés  français  qui  acquerront  des 
propriétés  de  sujets  annamites,  devront  les  faire  enre- 
gistrer eu  chancellerie  et  échanger  le  titre  indigène  contre 
un  titre  français. 

La  propriété  ne  jouira  du  bénéfice  de  la  loi  française 
qu'à  compter  de  la  date  de  l'enregistrement  en  chan- 
cellerie. 

Article  8. 

Le  Résident  général  en  Anna  m  et  au  Tonkiu  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

RICHAUD. 


En  vue  de  faciliter  la  délivrance  aux  colons  français 
des  terrains  domaniaux  dont  peut  disposer  le  protectorat 
de  rAnnam-Tonkin,  le  Gouverneur  général  de  l'Indo- 
Ghine  a  prescrit  la  revision  de  la  réglementation  précé- 
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demment  en  vigueur.  L'étude  dont  ces  questions  ont  fait 
l'objet  a  permis  notamment  de  reconnaître  qu'on  pouvait 
sans  inconvénient  dispenser  les  intéressés  de  l'obligation 
de  faire  reconnaître  sur  place,  antérieurement  à  leur 
demande,  les  terrains  qu'ils  désiraient.  M.  Rousseau  a 
sanctionné  par  un  arrêté  du  18  août  1896,  dont  le  texte 
est  reproduit  ci-après,  les  propositions  qui  lui  ont  été 
soumises  par  les  services  compétents  en  vue  de  simplifier 
les  formalités  pour  l'entrée  en  possession  et  de  permettre 
aux  colons  d'arriver  à  obtenir  rapidement  par  fractions  la 
concession  qu'ils  sollicitent.  Ces  améliorations  vont  être 
complétées  par  l'établissement  à  bref  délai  d'un  état  des 
terrains  domaniaux  libres,  qui  sera  mis  à  la  disposition 
du  public. 


ARRETE 

concernant  les  concessions  de  terrains  ruraux  libres 

au  Tonkin. 


Article  premier. 

Des  concessions  de  terrains  ruraux  libres  et  apparte- 
nant à  l'État  pourront  être,  au  Tonkin,  accordées  aux 
Français  qui  en  feront  la  demande  dans  le  but  de  créer 
des  exploitations  agricoles  ou  de  s'adonner  à  l'élevage  du 
bétail. 

Ces  terrains  sont  de  deux  catégories  : 

La  iw  catégorie  comprend  les  terrains  libres  dont  le 
lotissement  a  pu  être  opéré  conformément  aux  dispositions 
du  paragraphe  ci-après  ; 

La  2e  catégorie  comprend  les  terrains  domaniaux  dont 
le  lotissement  n'a  pu  encore  être  effectué. 
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Un  état  des  terrains  de  la  catégorie  ci-dessus  est  tenu, 
pour  chaque  province,  dans  les  bureaux  du  chef  de  pro- 
vince. Le  double  de  cet  état  est  déposé  à  la  direction  des 
affaires  civiles  à  Hanoï. 

Cet  état  fait  connaître  pour  chaque  lot  : 

La  situation  ; 

Les  limites  générales  ; 

La  contenance  approximative  ; 

La  distance  du  chef-lieu  de  la  province  d'un  cours  d'eau 
navigable  ou  de  la  voie  ferrée;  l'itinéraire  à  suivre  pour 
s'y  rendre  ;  la  nature  du  sol  ; 

La  nature  de  la  végétation  ; 

Les  movens  de  communication; 

Les  cultures  possibles. 

11  est  publié  au  Journal  officiel. 

Article  2. 

Les  concessions  ainsi  accordées  sont  provisoires. 

Elles  deviennent  définitives  sur  la  demande  des  conces- 
sionnaires, au  fur  et  à  mesure  de  leur  mise  en  culture  ou 
en  exploitation  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes 
déterminées  à  l'article  8  du  présent  arrêté. 

Elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  redevance  autre  que 
celle  de  1  franc  par  année  et  par  concession,  prévue  à 
l'article  12  du  présent  arrêté. 

Article  3. 

Les  concessions  ne  comprennent  que  la  surface  du  sol; 
les  mines,  les  carrières  autres  que  les  carrières  de  maté- 
riaux de  construction  et  les  gîtes  d'alluvions  ne  seront 
pas  compris  dans  les  concessions. 

Les  rivages  de  la  mer  sont  réservés  jusqu'à  80  mètres, 
i\  partir  des  plus  hautes  mers. 
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Il  en  est  de  même  des  rives  des  fleuves  jusqu'à 
25  mètres  des  rivages. 

Article  4. 

Le  pétitionnaire  adresse  sa  demande  au  Résident  chef 
de  province  où  est  situé  le  terrain  demandé. 

La  demande  indique  les  nom  et  prénoms,  le  lieu  et  la 
date  de  naissance,  le  domicile  du  pétitionnaire,  qui  devra 
joindre  à  sa  demande  les  pièces  attestant  sa  qualité  de 
Français;  elle  fait  connaître,  en  outre,  la  situation,  les 
limites  générales,  la  contenance  approximative  des  ter- 
rains dont  la  concession  est  sollicitée  et  l'objet  de  la 
concession. 

S'il  s'agit  de  terrains  de  ire  catégonHe,  le  pétitionnaire 
pourra  entrer  en  possession  immédiate  des  terrains 
demandés  sur  une  simple  autorisation  écrite  du  chef  de  la 
province,  qui  sera  confirmée  par  l'arrêté  de  concession 
provisoire.  Cet  arrêté  sera  publié  dans  le  délai  d'un  mois 
au  Journal  officiel. 

Article  5. 

S'il  s'agit  de  terrains  de  la  2e  catégorie,  le  Résident 
chef  de  province  délivre  au  pétitionnaire  un  récépissé  de 
sa  demande  de  concession. 

Le  Résident,  aussitôt  après  avoir  reçu  la  demande, 
procède  k  une  enquête  ayant  pour  objet  d'établir  le  carac- 
tère domanial  des  terrains  dont  la  concession  est  deman- 
dée. Il  vérifiera,  en  même  temps,  d'une  façon  sommaire, 
l'exactitude  des  indications  fournies  par  le  pétitionnaire, 
au  point  de  vue  de  la  surface,  des  limites  et  de  la  situa- 
tion de  la  concession  demandée. 

Il  rend  compte  au  Secrétaire  général,  lors  de  la 
transmission  du  dossier,  des  résultats  de  sa  vérification. 


—  172  — 

Les  demandes  de  concession  de  terrains  de  la  2e  caté- 
gorie sont  portées,  au  cours  de  cette  enquête,  à  la 
connaissance  du  public  par  l'insertion  au  Journal  officiel 
et  au  Journal  en  caractères  et  par  l'affichage,  en  français 
et  en  caractères,  au  chef-lieu  de  la  province  et  dans  les 
communes  sur  le  territoire  desquelles  les  terrains  deman- 
dés sont  situés. 

Le  Résident  chef  de  la  province,  dans  les  cinq  jours 
qui  suivent  le  dépôt  de  la  demande,  adresse  une  copie  de 
celle-ci  au  Secrétaire  général,  en  vue  de  l'insertion  à 
faire  au  Journal  officiel  et  au  Journal  en  caractères. 

L'affichage  doit  être  effectué  par  ses  soins  dans  le  même 
délai. 

Article  6. 

Les  oppositions  visant  les  demandes  de  terrains  de  la 
2f  catégorie  sont  reçues  au  Secrétariat  général  et  dans 
les  bureaux  du  Résident  chef  de  la  province  pendant  un 
mois  à  compter  du  jour  de  l'insertion  au  Journal  officiel. 

Passé  ce  délai,  les  oppositions  ne  seront  plus  admises 
par  l'autorité  administrative  et  il  appartient,  le  cas 
échéant,  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer. 

Les  oppositions  reçues  au  Secrétariat  général  sont 
envoyées  d'urgence  au  Résident  chef  de  la  province. 
Celui-ci  procède  sans  délai  à  l'examen  de  ces  oppositions, 
ainsi  que  de  celles  qui  lui  ont  été  directement  signifiées. 

Le  règlement  en  est  poursuivi  par  ses  soins  avec  la  plus 
grande  diligence. 

Dès  que  le  dossier  de  la  demande  est  complet  et  que  le 
règlement  des  oppositions  est  achevé,  le  Résident  transmet 
le  dossier  au  Secrétariat  général.' 

Dans  le  cas  où  il  ne  s'est  pas  produit  d'opposition,  cette 
transmission  doit  être  opérée  dans  un  délai  de  deux  mois, 
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au  maximum,  à  compter  du  jour  du  dépôt  de  la  demande 
de  concession. 

Dans  le  même  cas,  le  pétitionnaire  est,  dès  l'arrivée 
du  dossier  au  Secrétariat  général,  autorisé  par  lettre  du 
Secrétaire  général  à  s'établir  sur  les  terrains  qui  doivent 
lui  être  concédés. 

Si  des  oppositions  se  sont  produites,  la  même  autorisa- 
tion est  donnée  au  pétitionnaire  aussitôt  après  le  règlement 
de  ces  oppositions. 

Dès  que  le  pétitionnaire  a  été  autorisé  par  le  Secrétaire 
général  à  s'établir  sur  les  terrains  qui  doivent  lui  être 
concédés,  il  est  tenu  de  marquer  sur  le  sol,  d'une  façon 
apparente  et  réelle,  les  limites  de  la  concession. 

L'arrêté  de  concession  provisoire  pourra  être  signé 
aussitôt  après  l'achèvement  de  l'enquête. 

Article  7. 

En  principe,  toute  personne  ayant  cultivé  depuis  moins 
de  deux  ans  un  terrain  englobé  dans  une  concession,  a 
droit,  même  sans  posséder  de  titre,  à  une  indemnité  fixée 
par  le  Secrétaire  général,  sur  la  proposition  du  résident 
chef  de  la  province. 

Le  pétitionnaire  ne  peut  s'installer  sur  la  concession 
qu'après  avoir  payé  aux  ayants  droit,  par  l'intermédiaire 
du  résident  chef  de  la  province,  les  indemnités  par  appli- 
cation du  paragraphe  précédent  du  présent  arrêté. 

Article  8. 

Les  concessions  deviennent  définitives,  sur  la  demande 
des  concessionnaires,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  mise  en 
état  de  culture  ou  d'exploitation,  par  fractions  de  10  hec- 
tares au  minimum.  Une  commission  composée  du  Résident 
chef  de  la  province,  d'un  agent  des  travaux  publics,  d'un 


—  171  — 

colon  agriculteur  français  habitant  la  province,  ou  à 
défaut,  d'un  colon  agriculteur  français  habitant  Tune  des 
provinces  limitrophes,  est  chargée  de  donner  son  avis, 
après  examen  des  lieux,  sur  l'accomplissement  de  ces  con- 
ditions, la  mise  en  état  de  culture  ou  d'exploitation  et  la 
superficie.  Le  procès-verbal  des  opérations  de  cette  com- 
mission est  transmis  par  le  chef  de  la  province  au  Secré- 
taire général. 

A  l'expiration  de  la  deuxième  année  à  partir  de  la  date 
de  l'arrêté  de  concession  provisoire,  le  concessionnaire 
est  tenu  d'avoir  mis  en  état  de  culture  ou  d'exploitation 
le  cinquième  au  moins  de  la  surface  des  terrains  qui  lui 
auront  été  provisoirement  concédés,  sous  peine  d'encou- 
rir la  déchéance  immédiate  de  la  partie  de  sa  concession 
provisoire  non  encore  cultivée  ou  mise  en  état  d'exploita- 
tion. La  commission  prévue  au  premier  paragraphe  du 
présent  article  donne  son  avis,  après  examen  des  lieux, 
sur  l'accomplissement  de  cette  condition.  Le  Résident 
chef  de  la  province  est  tenu  de  réunir  cette  commission 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  deu- 
xième année. 

Il  invite  par  lettre  le  concessionnaire  à  assister  aux 
opérations  de  la  commission.  En  cas  de  déchéance  encou- 
rue, le  Gouverneur  général  statue,  sur  le  rapport  du 
Secrétaire  général. 

La  partie  de  la  concession  provisoire  mise,  à  l'expiration 
de  la  deuxième  année,  en  état  de  culture  ou  d'exploita- 
tion par  le  concessionnaire  et  n'atteignant  pas  au  moins  le 
cinquième  de  la  surface  des  terrains  provisoirement  con- 
cédés, sera  néanmoins  concédée  définitivement  à  celui-ci, 
s'il  en  fait  la  demande  même  avant  l'expiration  de  la  cin- 
quième année. 
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Article  ï). 

A  l'expiration  provisoire,  les  parties  de  la  concession 
non  mises  en  état  de  culture  ou  d'exploitation  font  retour 
au  domaine  public  par  simple  décision  administrative.  Le 
concessionnaire  est  envoyé,  par  arrêté  du  Gouverneur 
général,  en  possession  définitive  de  terrains  mis  par  lui 
en  état  de  culture  ou  d'exploitation  et  non  encore  défini- 
tivement concédés. 

Article  10. 

Les  arrêtés  de  concession  définitive,  soit  partielle, 
soit  totale,  ne  peuvent  être  signés  que  si  le  concession- 
naire a  fourni,  au  préalable,  le  plan  du  terrain  dont  il 
demande  à  être  envoyé  en  possession  définitive. 

Ce  plan  est  levé  par  les  soins  et  aux  irais  du  conces- 
sionnaire. Il  est  fourni  en  double  expédition,  il  est  remis 
au  résident  chef  de  la  province  où  est  située  la  concession. 
Ce  fonctionnaire  en  délivre  récépissé. 

Le  dit  plan  doit  réunir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Etre  dressé  à  l'échelle  d'un  dix-millième; 

2°  Être  coté  de  façon  à  donner  la  surface  exacte  des 

* 

terrains  dont  la  concession  définitive  est  demandée  ; 

3°  Être  orienté  nu  Nord  vrai  et  rattaché  à  quelque 
point  fixe  remarquable  à  la  surface. 

Il  est  vérifié  sans  frais  pour  le  concessionnaire,  parles 
soins  de  l'administration,  dans  un  délai  maximum  d'un 
mois  a  partir  de  la  date  de  son  dépôt  dans  les  bureaux  du 
résident  chef  de  la  province.  laissé  ce  délai,  il  sera  consi- 
déré comme  exact  et  l'arrêté  de  concession  définitive 
pourra  être  signé. 

Article  11 

Kn  cas  de  décès  du  concessionnaire  a  tant .l'expiration 
du  délai  de  cinq  années,  les  héritiers  du  concessionnaire 
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lui  sont  substitués  de  plein  droit.  Us  devront,  s'ils  ne 
sont  pas  présents,  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
spécial  dans  un  délai  maximum  d'une  année  à  partir  du 
jour  du  décès  du  concessionnaire,  faute  de  quoi  leurs 
droits  deviendront  caducs  en  ce  qui  concerne  les  parties 
de  la  concession  non  encore  concédées  au  moment  du 
décès.  En  cas  d'association,  le  droit  des  associés  est 
reconnu,  à  la  condition  que  lesdits  associés  soient  Fran- 
çais et  que  les  actes  d'association  aient  été  déposés,  au 
préalable, au  Secrétariat  général.  Ces  actes  sont  restitués 
aux  intéressés  dans  un  délai  maximum  de  quinze  jours  à 
compter  du  jour  de  leur  dépôt.  Une  copie  certifiée 
desdits  actes  est  jointe  au  dossier  de  la  concession. 

Article  12. 

Les  concessions  de  terrains  ruraux  sont  exemptes  de 
l'impôt  foncier  pendant  cinq  années  a  partir  de  la  date  de 
l'arrêté  de  concession  provisoire.  Le  concessionnaire  est 
toutefois  tenu  de  verser  à  la  caisse  du  receveur  des 
domaines,  jusqu'à  l'expiration  de  la  cinquième  année  à 
partir  de  la  date  de  l'arrêté  de  concession  provisoire, 
une  redevance  fixe  de  un  franc  par  année  et  par  conces- 
sion, quelle  que  soit  la  surface  de  la  concession. 

L'impôt  foncier  sera  exigible  à  l'expiration  de  ce  délai 
de  cinq  années,  d'après  la  nature  des  cultures  ou  de 
l'exploitation,  pour  la  totalité  de  la  surface  concédée. 

Article  13. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  reprendre, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  cinquième  année  à  partir  de 
la  date  de  l'arrêté  de  concession  provisoire,  les  parties 
de  terrains  non  encore  concédées  à  titre  définitif,  qui 
lui  seraient  nécessaires  pour   l'établissement  de  routes 
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et  travaux  d'utilité  publique  de  toute  nature,  moyen- 
nant le  payement  de  la  valeur  des  constructions,  des 
cultures  et  des  installations  diverses  qui  se  trouve- 
raient sur  ces  parties  de  terrain. 

Une  commission  détermine  sans  appel,  après  examen 
des  lieux,  la  valeur  desdites  constructions,  cultures  et 
installations.  Cette  commission  est  composée  comme 
suit  : 

Le  Résident  chef  de  la  province  où  est  située  la  con- 
cession, président  ; 

Un  membre  de  la  chambre  d'agriculture  et  un  colon 
français  agriculteur,  désignés  par  le  Secrétaire  général. 

Article  14. 

Les  tombeaux,  pagodes  et  constructions  de  toutes  sortes 
affectées  au  culte,  ne  devront  subir  aucune  dégradation 
du  fait  du  concessionnaire,  qui  est  tenu  d'en  laisser  tou- 
jours l'accès  libre. 

Article  15. 

Le  terrain  concédé  est  grevé  d'un  droit  de  servitude  de 
passage  au  profit  des  propriétés  privées  et  communales 
qui  peuvent  exister  dans  le  voisinage. 

Article  10. 

Tout  arrêté  de  concession  provisoire  ou  définitive  sera 
enregistré  et  transcrit  par  les  soins  et  aux  frais  du  con- 
cessionnaire. 

Dispositions   transitoires. 

Article  17. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  aux 
concessions  provisoires  accordée*   depuis  moins  de  cinq 


—  178  — 

années.  Ces  concessions  restent  toutefois  soumises  aux 
conditions  stipulées  dans  les  arrêtés  qui  les  ont  accordées, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du 
présent  arrêté.  Les  redevances  acquittées  par  les  conces- 
sionnaires sont,  en  ce  qui  les  concerne,  définitivement 
acquises  au  budget  du  protectorat. 

Les  dispositions  de  l'article  13  du  présent  article  sont 
applicables  aux  concessions  devenues  définitives  sous 
le  régime  des  arrêtés  des  5  septembre  1888  et  11 
mai  1891. 

Article  18. 

Sont  et  demeurent  abrogées,  sous  la  réserve  inscrite  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  17  ci-dessus,  les  dispo- 
sitions des  arrêtés  antérieurs  relatifs  aux  concessions  de 
terrains  ruraux  au  Tonkin  et  notamment  celles  des 
arrêtés  des  5  septembre  1888  et  11  mai  1891. 


Hanoï,  le  18  août  1896. 


Le  Gouverneur  gênfral, 
A.  ROUSSEAU. 


CAMBODGE 


Cambodge, 


LOI    FONCIÈRE 


CONVENTION  DU  16  OCTOBRE  1889 

Conclue  entre  Sa  Majesté  Norodom  Ier,  Roi  du  Cam- 
bodge, et 

M.  Huyn  de  Verneville,  Résident  supérieur  de  France 
au  Cambodge,  agissant  par  délégation  de  M.  Piquet, 
Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  dans  le  but  de  faci- 
liter l'application  de  la  Convention  du  27  juin  1887,  rela- 
tive à  l'aliénation  des  terrains  dans  la  ville  de  Phnôm- 
Penh. 

Article  premier. 

S.  M.  le  Roi  du  Cambodge,  à  dater  du  lor  janvier  1890, 
fait  à  l'administration  du  Protectorat  abandon  de  ses 
droits  sur  la  propriété  des  maisons  dites  du  Marché,  c'est- 
à-dire  celles  qui  font  actuellement  partie  de  la  ferme 
Marrot,  celles  qui  payent  directement  un  loyer  au  Trésor 
cambodgien,  celles  que  S.  M.  le  Roi  laisse  habiter  gratui- 
tement par  quelques  personnes  privilégiées,  et  enfin  celles 
qui,  construites  par  des  particuliers,  doivent  faire  retour 
au  Roi  à  différentes  époques,  suivant  la  coutume  du  pays 
et  conformément  aux  contrats  passés. 

Article  2. 
L'administration  prendra,  dès  lors,  àsachargcrentre- 

13 
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tien  des  dits  immeubles,  qu'elle  possédera  en  toute  pro- 
priété avec  les  droits  et  les  charges  qui  en  résultent. 

Article  3. 

En  échange,  l'administration  s'engage  à  verser  annuelle- 
ment à  Sa  Majesté,  sa  vie  durant,  une  somme  de  30,000 
piastres  qui  seront  mandatées  trimestriellement  et  payées 
par  quarts  par  le  Trésor. 

Article  4. 

Les  recettes  provenant  de  la  vente  des  terrains  qui 
deviendront  libres  parla  démolition  de  ces  immeubles 
seront  partagées  également  entre  l'administration  du 
Protectorat  et  le  Trésor  royal.  La  part  de  l'administra- 
tion du  Protectorat  sera  affectée  aux  travaux  publics.  Un 
compte  sera  ouvert  au  Trésor  à  cet  effet,  et  les  verse- 
ments* opérés  au  Trésor  royal  semestriellement. 

Article  5. 

Dans  le  cas  où  Sa  Majesl  é  désirerait  laisser  après  sa  mort, 
un  revenu  personnel,  soit  à  un  ou  plusieurs  de  ses  fils  ou 
filles,  soit  à  une  ou  plusieurs  de  ses  femmes,  la  rente  de 
30,000  piastres  payée  par  le  Protectorat  sera  réduite 
à  5,000  piastres,  qui  seront  réparties  conformément  au 
texte  du  legs  et  sans  être  réversibles. 

Fait  à  Phôn-Penh,  le  seize  octobre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-neuf,  en  français  et  en  cambodgien,  les  deux 
textes  ayant  même  sens  et  même  teneur. 

NODOROM. 

Pour  le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine 
et  par  délégation  : 
Le  Résident  supérieur, 
DE  VERNEYILLE. 


MADAGASCAR 


Madagascar. 


LOIS    FONCIÈRES 


LOI  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE. 


Article  premier. 


Le  sol  du  royaume  appartient  à  l'Etat,  sauf  les  réserves 
contenues  dans  les  articles  2,  4  et  6  ci-après. 

Article  2. 

Les  habitants  continueront  à  jouir  des  parcelles  sur 
lesquelles  ils  ont  bâti  et  de  celles  qu'ils  ont  eu  l'habitude 
de  cultiver  jusqu'à  ce  jour. 

Article  3. 

Il  est  institué, à  Tananarive,  une  conservation  de  la 
propriété  foncière  de  Madagascar. 

Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  est  chargé, 
dans  des  formes  qui  seront  déterminées  par  une  loi  ulté- 
rieure : 

1°  De  l'immatriculation  des  immeubles  ; 

2*  De  la  constitution  des  titres  de  propriété  ; 

3°  De  la  conservation  des  actes  relatifs  aux  immeubles 

immatriculés  ; 

4°  De  l'inscription  des  droits  et  char/es  sur  ces  immeu- 
bles. 
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Article  *i. 

Il  est  institué  à  Tananarive  un  service  topographique, 
chargé  de  mesurer  les  terres  et  de  dresser  les  plans  qui 
doivent  accompagner  les  titres  de  propriété. 

Article  5. 

Les  habitants  qui  voudront  acquérir  des  titres  de  pro- 
priété réguliers  sur  les  parcelles  sur  lesquelles  ils  ont  bâti 
ou  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  ce  jour  l'habitude  de  cultiver, 
pourront  le  faire  sans  autre  dépense  que  Jes  frais  de 
constitution  du  plan  par  le  service  topographique  et  des 
titres  par  la  conservation  de  la  propriété  foncière.  Ils 
adresseront,  dans  ce  but,  une  demande  au  directeur  de 
la  conservation  foncière  en  consignant  à  l'avance,  entre 
ses  mains,  les  frais  présumés  de  l'opération.  Le  directeur 
de  la  conservation  foncière  fera  procéder  à  l'immatricu- 
lation et,  après  que  les  droits  des  demandeurs  auront  été 
établis,  il  fera  établir  gratuitement  un  acte  de  propriété 
en  leur  faveur  au  nom  de  la  Reine. 

Les  parcelles  dont  la  jouissance  est  garantie  aux  habi- 
tants par  l'article  2  ne  pourront  être  désormais  vendues 
ou  louées  pour  plus  de  trois  ans  qu'autant  qu'elles  auront 
été  immatriculées. 

Article  0. 

Toute  propriété  immatriculée  est  inviolable. 

Le  propriétaire  ne  peut  être  dépossédé  de  la  moindre 
portion  que  pour  une  cause  d'utilité  publique  légalement 
constatée,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Tananarive,  le  9  mars  1896. 

RANAVALO  MANJAKA  III, 

Heine  de  Madagascar. 
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En  foi  des  paroles  de  RANAVALO   MANJAKA  III, 
Reine  de  Madagascar  : 

RAINITSIMBAZAFY, 
Premier  Ministre  et  Commandant  en  cliof. 

Vu  pour  exécution  : 
Le  Résident  général  de  la  République  française, 

Hypi>olite  LAROCHE. 


LOI 

sur  les  acquisitions  amiables  et  les  expropriations 

cV  immeubles. 


Moi,  Ranavalo  Manjaka  III,  avant  succédé  au  titre  de 
mes  ancêtres,  et,  sous  la  puissance  de  la  République  fran- 
çaise, Reine  de  Madagascar  et  protectrice  des  lois  de 
mon  pays, 

J'ordonne  ce  qui  suit  : 

I.  —  Acquisitions  amiables. 
Article  premier. 

Lorsque  l'exécution  de  travaux  publics  entraînera 
l'acquisition  d'immeubles  appartenant  à  des  particuliers, 
lo  directeur  des  travaux  publics  procédera  à  cette  acqui- 
sition. 

Si  un  ou  plusieurs  propriétaires  d'immeubles  deman- 
daient un  prix  exhorbitant.  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  serait  prononcée  par  arrêté  de  S.  E.  le 
premier  Ministre  sur  la  proposition  du  directeur  des 
ir.ivaux  publics. 
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colon  agriculteur  français  habitant  la  province,  ou  à 
défaut,  d'un  colon  agriculteur  français  habitant  l'une  des 
provinces  limitrophes,  est  chargée  de  donner  son  avis, 
après  examen  des  lieux,  sur  l'accomplissement  de  ces  con- 
ditions, la  mise  en  état  de  culture  ou  d'exploitation  et  la 
superficie.  Le  procès-verbal  des  opérations  de  cette  com- 
mission est  transmis  par  le  chef  de  la  province  au  Secré- 
taire général. 

A  l'expiration  de  la  deuxième  année  à  partir  de  la  date 
de  l'arrêté  de  concession  provisoire,  le  concessionnaire 
est  tenu  d'avoir  mis  en  état  de  culture  ou  d'exploitation 
le  cinquième  au  moins  de  la  surface  des  terrains  qui  lui 
auront  été  provisoirement  concédés,  sous  peine  d'encou- 
rir la  déchéance  immédiate  de  la  partie  de  sa  concession 
provisoire  non  encore  cultivée  ou  mise  en  état  d'exploita- 
tion. La  commission  prévue  au  premier  paragraphe  du 
présent  article  donne  son  avis,  après  examen  des  lieux, 
sur  l'accomplissement  de  cette  condition.  Le  Résident 
chef  de  la  province  est  tenu  de  réunir  cette  commission 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  deu- 
xième année. 

Il  invite  par  lettre  le  concessionnaire  à  assister  aux 
opérations  de  la  commission.  En  cas  de  déchéance  encou- 
rue, le  Gouverneur  général  statue,  sur  le  rapport  du 
Secrétaire  général. 

La  partie  de  la  concession  provisoire  mise,  à  l'expiration 
de  la  deuxième  année,  en  état  de  culture  ou  d'exploita- 
tion par  le  concessionnaire  et  n'atteignant  pas  au  moins  le 
cinquième  de  la  surface  des  terrains  provisoirement  con- 
cédés, sera  néanmoins  concédée  définitivement  à  celui-ci, 
s'il  en  fait  la  demande  même  avant  l'expiration  de  la  cin- 
quième année. 


—  175  — 

Article  9. 

A  l'expiration  provisoire,  les  parties  de  la  concession 
non  mises  en  état  de  culture  ou  d'exploitation  font  retour 
au  domaine  public  par  simple  décision  administrative.  Le 
concessionnaire  est  envoyé,  par  arrêté  du  Gouverneur 
général,  en  possession  définitive  de  terrains  mis  par  lui 
en  état  de  culture  ou  d'exploitation  et  non  encore  défini- 
tivement concédés. 

Article  10. 

Les  arrêtés  de  concession  définitive,  soit  partielle, 
soit  totale,  ne  peuvent  être  signés  que  si  le  concession- 
naire a  fourni,  au  préalable,  le  plan  du  terrain  dont  il 
demande  à  être  envoyé  en  possession  définitive. 

Ce  plan  est  levé  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. Il  est  fourni  en  double  expédition,  il  est  remis 
au  résident  chef  de  la  province  où  est  située  la  concession. 
(le  fonctionnaire  en  délivre  récépissé. 

Le  dit  plan  doit  réunir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Être  dressé  à  l'échelle  d'un  dix-millième; 

2°  Etre  coté  de  façon  à  donner  la  surface  exacte  des 
terrains  dont  la  concession  définitive  est  demandée  ; 

3°  Etre  orienté  au  Nord  vrai  et  rattaché  â  quelque 
point  fixe  remarquable  à  la  surface. 

Il  est  vérifié  sans  frais  pour  le  concessionnaire,  par  les 
soins  de  l'administration,  dans  un  délai  maximum  d'un 
mois  à  partir  do  la  date  de  son  dépôt  dans  les  bureaux  du 
résident  chef  de  la  province.  Passé  ce  délai,  il  sera  consi- 
déré comme  exact  et  l'arrêté  de  concession  définitive 
pourra  être  signé. 

Article  11. 

En  cas  de  décès  du  concessionnaire  avant  l'expiration 
du  délai  de  cinq  années,  les  héritiers  du  concessionnaire 
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lui  sont  substitues  de  plein  droit.  Ils  devront,  s'ils  ne 
sont  pas  présents,  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
spécial  dans  un  délai  maximum  d'une  année  à  partir  du 
jour  du  décès  du  concessionnaire,  faute  de  quoi  leurs 
droits  deviendront  caducs  en  ce  qui  concerne  les  parties 
de  la  concession  non  encore  concédées  au  moment  du 
décès.  En  cas  d'association,  le  droit  des  associés  est 
reconnu,  à  la  condition  que  lesdits  associés  soient  Finan- 
çais et  que  les  actes  d'association  aient  été  déposés,  au 
préalable,au  Secrétariat  général.  Ces  actes  sont  restitués 
aux  intéressés  dans  un  délai  maximum  de  quinze  jours  à 
compter  du  jour  de  leur  dépôt.  Une  copie  certifiée 
desdits  actes  est  jointe  au  dossier  de  la  concession. 

Article  12. 

Les  concessions  de  terrains  ruraux  sont  exemptes  de 
Pimpôt  foncier  pendant  cinq  années  à  partir  de  la  date  de 
l'arrêté  de  concession  provisoire.  Le  concessionnaire  est 
toutefois  tenu  de  verser  à  la  caisse  du  receveur  des 
domaines,  jusqu'à  l'expiration  de  la  cinquième  année  à 
partir  de  la  date  de  l'arrêté  de  concession  provisoire, 
une  redevance  fixe  de  un  franc  par  année  et  par  conces- 
sion, quelle  que  soit  la  surface  de  la  concession. 

L'impôt  foncier  sera  exigible  à  l'expiration  de  ce  délai 
de  cinq  années,  d'après  la  nature  des  cultures  ou  de 
l'exploitation,  pour  la  totalité  de  la  surface  concédée. 

Article  13. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  reprendre, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  cinquième  année  à  partir  de 
la  date  de  l'arrêté  de  concession  provisoire,  les  parties 
de  terrains  non  encore  concédées  à  titre  définitif,  qui 
lui  seraient  nécessaires  pour   l'établissement  de  routes 
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et  travaux  d'utilité  publique  de  toute  nature,  moyen- 
nant le  payement  de  la  valeur  des  constructions,  des 
cultures  et  des  installations  diverses  qui  se  trouve- 
raient sur  ces  parties  de  terrain. 

Une  commission  détermine  sans  appel,  après  examen 
des  lieux,  la  valeur  desdites  constructions,  cultures  et 
installations.  Cette  commission  est  composée  comme 
suit  : 

Le  Résident  chef  de  la  province  où  est  située  la  con- 
cession, président  ; 

Un  membre  de  la  chambre  d'agriculture  et  un  colon 
français  agriculteur,  désignés  par  le  Secrétaire  général. 

Article  14. 

Les  tombeaux,  pagodes  et  constructions  de  toutes  sortes 
affectées  au  culte,  ne  devront  subir  aucune  dégradation 
du  fait  du  concessionnaire,  qui  est  tenu  d'en  laisser  tou- 
jours l'accès  libre. 

Article  15. 

Le  terrain  concédé  est  grevé  d'un  droit  de  servitude  de 
passage  au  profit  des  propriétés  privées  et  communales 
qui  peuvent  exister  dans  le  voisinage. 

Article  16. 

Tout  arrêté  de  concession  provisoire  ou  définitive  sera 
enregistré  et  transcrit  par  les  soins  et  aux  frais  du  con- 
cessionnaire. 

Dispositions  transitoires. 

Article  17. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  aux 
concessions  provisoires  accordées   depuis  moins  de  cinq 
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années.  Ces  concessions  restent  toutefois  soumises  aux 
conditions  stipulées  dans  les  arrêtés  qui  les  ont  accordées, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du 
présent  arrêté.  Les  redevances  acquittées  par  les  conces- 
sionnaires sont,  en  ce  qui  les  concerne,  définitivement 
acquises  au  budget  du  protectorat. 

Les  dispositions  de  l'article  13  du  présent  article  sont 
applicables  aux  concessions  devenues  définitives  sous 
le  régime  des  arrêtés  des  5  septembre  1888  et  11 
mai  1801. 

Article  18. 

Sont  et  demeurent  abrogées,  sous  la  réserve  inscrite  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  17  ci-dessus,  les  dispo- 
sitions des  arrêtés  antérieurs  relatifs  aux  concessions  de 
terrains  ruraux  au  ïonkin  et  notamment  celles  des 
arrêtés  des  5  septembre  1888  et  11  mai  1891. 


Hanoï,  le  18  août  1896. 


Le  Gouverneur  f/thiéraf, 
A.  ROUSSEAU. 


CAMBODGE 


Cambodge, 


LOI    FONCIÈRE 


CONVENTION  DU  16  OCTOBRE  1889 

Conclue  entre  Sa  Majesté  Norodom  1er,  Roi  du  Cam- 
bodge, et 

M.  Huyn  de  Yerneville,  Résident  supérieur  de  France 
au  Cambodge,  agissant  par  délégation  de  M.  Piquet, 
Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  dans  le  but  de  faci- 
liter l'application  de  la  Convention  du  27  juin  1887,  rela- 
tive à  l'aliénation  des  terrains  dans  la  ville  de  Phnom- 
Penh. 

Article  premier. 

S.  M.  le  Roi  du  Cambodge,  à  dater  du  lor  janvier  1890, 
fait  à  l'administration  du  Protectorat  abandon  de  ses 
droits  sur  la  propriété  des  maisons  dites  du  Marché,  c'est- 
à-dire  celles  qui  font  actuellement  partie  de  la  ferme 
Marrot,  celles  qui  payent  directement  un  loyer  au  Trésor 
cambodgien,  celles  que  S.  M.  le  Roi  laisse  habiter  gratui- 
tement par  quelques  personnes  privilégiées,  et  enfin  celles 
qui,  construites  par  des  particuliers,  doivent  faire  retour 
au  Roi  à  différentes  époques,  suivant  la  coutume  du  pays 
et  conformément  aux  contrats  passés. 

Article  2. 
L'administration  prendra,  dès  lors,  à  sa  charge  Tentre- 

13 


—  182  — 

tien  des  dits  immeubles,  qu'elle  possédera  en  toute  pro- 
priété avec  les  droits  et  les  charges  qui  en  résultent. 

Article  3. 

Eu  échange,  l'administration  s'engage  à  verser  annuelle- 
ment à  Sa  Majesté,  sa  vie  durant,  une  somme  de  30,000 
piastres  qui  seront  mandatées  trimestriellement  et  payies 
par  quarts  par  le  Trésor. 

Article  A. 

Les  recettes  provenant  de  la  vente  des  terrains  qui 
deviendront  libres  par  la  démolition  de  ces  immeubles 
seront  partagées  également  entre  l'administration  du 
Protectorat  et  le  Trésor  royal.  La  part  de  l'administra- 
tion du  Protectorat  sera  affectée  aux  travaux  publics.  Un 
compte  sera  ouvert  au  Trésor  à  cet  effet,  et  les  verse- 
ments* opérés  au  Trésor  royal  semestriellement. 

Article  5. 

Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  désirerait  laisser  après  sa  mort, 
un  revenu  personnel,  soit  à  un  ou  plusieurs  de  ses  fils  ou 
filles,  soit  à  une  ou  plusieurs  de  ses  femmes,  la  rente  de 
30,000  piastres  payée  par  le  Protectorat  sera  réduite 
à  5,000  piastres,  qui  seront  réparties  conformément  au 
texte  du  legs  et  sans  être  réversibles. 

Fait  â  Phon-Peuh,  le  seize  octobre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-neuf,  en  français  et  en  cambodgien,  les  deux 
textes  ayant  même  sens  et  même  teneur. 

NODOROM. 

Pour  le  Gouverneur  général  de  rindo-Chine 
et  par  délégation  : 
Le  Résident  supérieur, 
DE  VERNEVILLE. 


MADAGASCAR 


Madagascar. 


LOIS    FONCIÈRES 


#         # 


LOI  SUR  LA  PROPRIETE  FONCIERE, 


Article  premier. 


Le  sol  du  royaume  appartient  à  l'Etat,  sauf  les  réserves 
contenues  dans  les  articles  2,  4  et  6  ci-après. 

Article  2. 

Les  habitants  continueront  à  jouir  des  parcelles  sur 
lesquelles  ils  ont  bâti  et  de  celles  qu'ils  ont  eu  l'habitude 
de  cultiver  jusqu'à  ce  jour. 

Article  3. 

Il  est  institué, à  Tananarive,  une  conservation  de  la 
propriété  foncière  de  Madagascar. 

Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  est  chargé, 
dans  des  formes  qui  seront  déterminées  par  une  loi  ulté- 
rieure : 

1°  De  l'immatriculation  des  immeubles  ; 

2*  De  la  constitution  des  titres  de  propriété  ; 

3°  De  la  conservation  des  actes  relatifs  aux  immeubles 
immatriculés  ; 

4°  De  l'inscription  des  droits  et  charges  sur  ces  immeu- 
bles. 
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Article  4. 

Il  est  institué  à  Tananarive  un  service  topographique, 
chargé  de  mesurer  les  terres  et  de  dresser  les  plans  qui 
doivent  accompagner  les  titres  de  propriété. 

Article  5. 

Les  habitants  qui  voudront  acquérir  des  titres  de  pro- 
priété réguliers  sur  les  parcelles  sur  lesquelles  ils  ont  bâti 
ou  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  ce  jour  l'habitude   de  cultiver, 
pourront  le  faire  sans  autre   dépense  que  Jes  frais  de 
constitution  du  plan  par  le  service  topographique  et  des 
titres  par  la  conservation  de  la  propriété  foncière,  lis 
adresseront,  dans  ce  but,   une  demande  au  directeur  de 
la  conservation  foncière  en  consignant  à  l'avance,  entre 
ses  mains,  les  frais  présumés  de  l'opération.  Le  directeur 
de  la  conservation  foncière  fera  procéder  à  l'immatricu- 
lation et,  après  que  les  droits  des  demandeurs  auront  été 
établis,  il  fera  établir  gratuitement  un  acte  de  propriété 
en  leur  faveur  au  nom  de  la  Reine. 

Les  parcelles  dont  la  jouissance  est  garantie  aux  habi- 
tants par  l'article  2  ne  pourront  être  désormais  vendues 
ou  louées  pour  plus  de  trois  ans  qu'autant  qu'elles  auront 
été  immatriculées. 

Article  6. 

Toute  propriété  immatriculée  est  inviolable. 

Le  propriétaire  ne  peut  être  dépossédé  de  la  moindre 
portion  que  pour  une  cause  d'utilité  publique  légalement 
constatée,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Tananarive,  le  9  mars  1896. 

RANAVALO  MANJAKA  III, 

Reine  de  Madagascar. 
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En  foi  des  paroles  de  RANAVALO   MANJAKA  III, 
Reine  de  Madagascar  : 

RAINITSIMBAZAFY, 
Premier  Ministre  et  Commandant  en  clef. 

Vu  pour  exécution  : 
Le  Résident  général  de  la  République  française, 

Hyppolite  LAROCHE. 


LOI 

sur  les  acquisitions  amiables  et  les  expropriations 

d'immeubles. 


Moi,  Raxavalo  Manjaka  III,  ayant  succédé  au  titre  de 
mes  ancêtres,  et,  sous  la  puissance  de  la  République  fran- 
çaise, Reine  de  Madagascar  et  protectrice  des  lois  de 
mou  pays, 

J'ordonne  ce  qui  suit  : 

I.  —  Acquisitions  amiables. 

Article  premier. 

Lorsque  l'exécution  de  travaux  publics  entraînera 
l'acquisition  d'immeubles  appartenant  à  des  particuliers, 
le  directeur  des  travaux  publics  procédera  ;ï  cette  acqui- 
sition. 

Si  un  ou  plusieurs  propriétaires  d'immeubles  deman- 
daient un  prix  exhorbitant,  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  serait  prononcée  par  arrêté  de  S.  E.  le 
premier  Ministre  sur  la  proposition  du  directeur  des 
travaux  publics. 
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tien  des  dits  immeubles,  qu'elle  possédera  en  toute  pro- 
priété avec  les  droits  et  les  charges  qui  en  résultent. 

Article  3. 

En  échange,  l'administration  s'engage  à  verser  annuelle- 
ment à  Sa  Majesté,  sa  vie  durant,  une  somme  de  30,000 
piastres  qui  seront  mandatées  trimestriellement  et  payées 
par  quarts  parle  Trésor. 

Article  4. 

Les  recettes  provenant  de  la  vente  des  terrains  qui 
deviendront  libres  par  la  démolition  de  ces  immeubles 
seront  partagées  également  entre  l'administration  du 
Protectorat  et  le  Trésor  royal.  La  part  de  l'administra- 
tion du  Protectorat  sera  affectée  aux  travaux  publics.  Un 
compte  sera  ouvert  au  Trésor  à  cet  effet,  et  les  verse- 
ments opérés  au  Trésor  royal  semestriellement. 

Article  5. 

Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  désirerait  laisser  après  sa  mort, 
un  revenu  personnel,  soit  à  un  ou  plusieurs  de  ses  fils  ou 
filles,  soit  à  une  ou  plusieurs  do  ses  femmes,  la  rente  de 
30,000  piastres  payée  par  le  Protectorat  sera  réduite 
à  5,000  piastres,  qui  seront  réparties  conformément  au 
texte  du  legs  et  sans  être  réversibles. 

Fait  à  Phôn-Penh,  le  seize  octobre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-neuf,  en  français  et  en  cambodgien,  les  deux 
textes  ayant  même  sens  et  même  teneur. 

NODOROM. 

Pour  le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine 
et  par  délégation  : 
Le  Résident  supérieur, 
DE  VERNEYILLE. 


MADAGASCAR 


Madagascar, 


LOIS    FONCIÈRES 


LOI  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE. 


Article  premier. 


Le  sol  du  royaume  appartient  à  l'Etat,  sauf  les  réserves 
contenues  dans  les  articles  2,  4  et  6  ci-après. 

Article  2. 

Les  habitants  continueront  à  jouir  des  parcelles  sur 
lesquelles  ils  ont  bâti  et  de  celles  qu'ils  ont  eu  l'habitude 
de  cultiver  jusqu'à  ce  jour. 

Article  3. 

Il  est  institué, à  Tananarive,  une  conservation  de  la 
propriété  foncière  de  Madagascar. 

Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  est  chargé, 
dans  des  formes  qui  seront  déterminées  par  une  loi  ulté- 
rieure : 

1°  De  l'immatriculation  des  immeubles  ; 

2°  De  la  constitution  des  titres  de  propriété  ; 

3°  De  la  conservation  des  actes  relatifs  aux  immeubles 
immatriculés  ; 

4°  De  l'inscription  des  droits  et  charges  sur  ces  immeu- 
bles. 


—  180  — 


Article  4. 


Il  est  institué  à  Tananarive  un  service  topographique, 
chargé  de  mesurer  les  terres  et  de  dresser  les  plans  qui 
doivent  accompagner  les  titres  de  propriété. 

Article  5. 

Les  habitants  qui  voudront  acquérir  des  titres  de  pro- 
priété réguliers  sur  les  parcelles  sur  lesquelles  ils  ont  bâti 
ou  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  ce  jour  l'habitude  de  cultiver, 
pourront  le  faire  sans  autre  dépense  que  Jes  frais  de 
constitution  du  plan  par  le  service  topographique  et  des 
titres  par  la  conservation  de  la  propriété  foncière.  Us 
adresseront,  dans  ce  but,  une  demande  au  directeur  de 
la  conservation  foncière  en  consignant  à  l'avance,  entre 
ses  mains,  les  frais  présumés  de  l'opération.  Le  directeur 
de  la  conservation  foncière  fera  procéder  à  l'immatricu- 
lation et,  après  que  les  droits  des  demandeurs  auront  été 
établis,  il  fera  établir  gratuitement  un  acte  de  propriété 
en  leur  faveur  au  nom  de  la  Reine. 

Les  parcelles  dont  la  jouissance  est  garantie  aux  habi- 
tants par  l'article  2  ne  pourront  être  désormais  vendues 
ou  louées  pour  plus  de  trois  ans  qu'autant  qu'elles  auront 
été  immatriculées. 

Article  G. 

Toute  propriété  immatriculée  est  inviolable. 

Le  propriétaire  ne  peut  être  dépossédé  de  la  moindre 
portion  que  pour  une  cause  d'utilité  publique  légalement 
constatée,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Tananarive,  le  9  mars  1896. 

RANAVALO  MANJAKA  III, 

Reine  île  Madagascar. 
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En  foi  des  paroles  de  RANAVALO  MANJAKA  III, 
Reine  de  Madagascar  : 

RAINITSIMBAZAFY, 
Premier  .Ministre  et  Commandant  en  cl.ef. 

Vu  pour  exécution  : 
Le  Résident  général  de  la  République  française, 

Hyppolite  LAROCHE. 


LOI 

sur  les  acquisitions  amiables  et  les  expropriations 

d'immeubles. 


Moi,  Ranavalo  Manmaka  III,  avant  succédé  au  titre  de 
mes  ancêtres,  et,  sous  la  puissance  de  la  République  fran- 
çaise, Reine  de  Madagascar  et  protectrice  des  lois  de 
mon  pays, 

J'ordonne  ce  qui  suit  : 

I.  —  Acquisitions  amiables. 
Article  premier. 

Lorsque  l'exécution  de  travaux  publics  entraînera 
l'acquisition  d'immeubles  appartenant  à  des  particuliers, 
le  directeur  des  travaux  publics  procédera  à  cette  acqui- 
sition. 

Si  un  ou  plusieurs  propriétaires  d'immeubles  deman- 
daient un  prix  exhorbitant,  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  serait  prononcée  par  arrêté  de  S.  E.  le 
premier  Ministre  sur  la  proposition  du  directeur  des 
ir.ivaux  publics. 
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II.  —  Expropriations. 

Article  2. 

I^es  arrêtés   prononçant   l'expropriation   d'immeubles 
pour  cause   d'utilité  publique  indiqueront  : 

1°  La  nature  des  travaux  qui  motivent  l'expropriation; 

2°  La  situation  des  immeubles  ; 

3°  Les  noms  des  propriétaires  ou  présumés  tels. 

Un  plan  parcellaire  des  immeubles  sera  annexé  à  chaque 
arrêté. 

Article  3. 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  l'arrêté  d'expropria- 
tion au  Journal  officiel,  le  directeur  des  travaux  publics 
ou  son  délégué  fait  connatrc  à  chaque  propriétaire  : 

1°  L'offre  de  l'indemnité  d'expropriation  ; 
2°  Les  noms  de  trois  experts  désignés  par  l'administra- 
tion des  travaux  publics. 

Il  est  fait  en  même  temps  sommation  au  propriétaire 
d'avoir  à  désigner  et  faire  connaître,  dans  la  huitaine,  les 
noms  de  trois  experts  chargés  de  le  représenter. 

Article  4. 

Si  le  propriétaire  désigne  ses  experts,  ceux-ci  procé- 
deront dans  le  délai  de  quinzaine,  qui  suit  leur  désigna- 
tion, de  concert  avec  les  experts  désignés  par  la  direction 
des  travaux  publics,  à  l'estimation  de  l'immeuble,  et  leur 
rapport  est  déposé  au  gvefîe  du  tribunal  civil  de  la  circon- 
cription  de  l'immeuble. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  président  du  tribunal 
civil  ou  le  magistrat  exerçant  des  fonctions  similaires, 
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départage  et  prononce  en  dernier  ressort  ;  le  président 
ou  magistrat  malgache  sera  compétent  si  les  propriétaires 
à  exproprier  sont  tous  malgaches  ;  le  président  ou  magis- 
trat français  sera  compétent  lorsqu'au  nombre  des  proprié- 
taires du  même  immeuble  à  exproprier,  il  y  aura  un  sujet 
français  ou  étranger  ;  c'est-à-dire  que  la  compétence  du 
juge  sera  réglée  comme  en  matière  civile. 

La  somme  fixée  est  offerte  par  huissier  au  propriétaire. 

Si  le  propriétaire  refuse  de  recevoir  la  somme  fixée,  la 
direction  des  travaux  publics  l'assigne  en  référé  devant  le 
tribunal  compétent  pour  voir  ordonner  la  consignation  do 
la  somme  à  la  caisse  du  payeur  principal  et  le  déguerpis- 
se ment  aussitôt  après  la  consignation. 

Article  5. 

Si  le  propriétaire  ne  désigne  pas  ses  experts  dans  le 
délai  qui  lui  est  imparti,  ou  si  les  experts  qu'il  a  désignés 
ne  remplissent  pas  leur  mission  en  temps  utile,  la  direction 
des  travaux  publics  l'assigne  en  référé  devant  le  tribunal 
civil  pour,  à  défaut  par  lui  de  les  désigner  immédiatement, 
voir  nommer  lesdits  experts  d'office  par  le  président  du 
tribunal  ou  le  magistrat  exerçant  les  fonctions  similaires 
et  ordonner  : 

1°  Que  l'expertise  sera  faite  par  les  experts  ainsi  dési- 
gnés clans  un  délai  de  quinzaine  ; 

2°  Que  l'indemnité  liquidée  par  les  experts  sera  consi- 
gnée s'il  refuse  de  la  recevoir  après  offre  réelle  par 
huissier  ; 

3°  Que  la  prise  de  possession  s'effectuera  après  paye- 
ment ou  consignation. 

Tananarive,  le  27  avril  1896. 

RÀNAVALO  MANJAKA  III, 
Reine  de  Madagascar. 
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En  foi  des  paroles  de  RANAVALO    MANJAKA  III, 
Reine  de  Madagascar  : 

RAINITSIMBAZAFY, 
Premier  Ministre  et  Commandant  en  chef. 

Vu  pour  exécution  : 
Sous  réserve  d'approbation  du  Ministre  des  Colonies, 
Le  Résident  général  de  la  République  française, 

Hippolyte  LAROCHE. 


RAPPORT 
AU  PRÉSIDENT   DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  16  juillet  lSiff. 

Monsieur  le  Président, 

Le  régime  de  la  propriété  foncière  à  Madagascar,  qui, 
.dés  le  début  de  notre  occupation,  fit  l'objet  d'une  loi  mal- 
gache ayant  pour  base  la  législation  tunisienne,  vient, 
après  un  certain  temps  d'expérience,  d'être  de  nouveau 
étudié  par  une  commission  locale  présidée  par  le  procu- 
reur général  de  la  colonie. 

Les  propositions  de  cette  commission,  qui  avaient  pour 
objectif  de  donner  une  forme  définitive  à  la  réglementation 
sur  la  propriété  foncière  à  Madagascar,  ont  abouti  à  un 
projet  de  décret,  que  le  Résident  général  m'a  transmis 
avec  avis  favorable  et  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  haute  sanction. 

Il  a  été  tenu  compte  dans  ce  travail  des  diverses 
questions  que  soulève  l'application  des  principes  de  Y  Art 
Torreus  tant  au  point  de  vue  de  notre  droit  civil  que  du 
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statut  personnel  des  indigènes,  et  je  ne  vois  que  des  avan- 
tages, pour  le  développement  de  la  colonisation  à  Mada- 
gascar, à  l'adoption  des  règles  spéciales  qu'il  comporte. 
Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Ij€  Ministre  des  colonies, 
André  LEBON. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  séna  tus-consul  te  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs 
du  Résident  général  à  Madagascar; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895  et  9  juin  1896, 
portant  organisation  du  service  de  la  justice  à  Mada- 
gascar; j 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1890,  portant  rattachement 
des  établissements  français  de  Diégo-Suarez,  Xossi-Bé  et 
Sainte-Marie-de-Madagascar  à  l'administration  de  Mada- 
gascar ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1890  et  0  mars  1897,  insti- 
tuant un  conseil  d'administration  près  le  Résident  général 
de  France  à  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  0  août  1890,  déclarant  colonie  française 
nie  de  Madagascar  et  ses  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  17  juillet  1890,  concernant  le  régime 
des  mines  d'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  pré- 
cieuses à  Madagascar; 

Vu  l'arrêté  du  Résident  général  à  Madagascar,  du 
2  novembre  189(5,  portant  réglementation  sur  les  conces- 
sions des  terres  à  Madagascar; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Résident  général  à  Madagascar 
par  lettre  du  29  avril  1897  ; 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

TITRE   PREMIER 

Des  immeubles.  —  De  leur  immatriculation.  —  Du  titre 

de  propriété. 


CHAPITRE  PREMIER 

Des  immeubles. 
Article  premier. 

Les  dispositions  du  présent  décret  ne  régissent  que  les 
immeubles  immatriculés,  conformément  aux  prescriptions 
du  chapitre  II  du  présent  titre,  et  les  droits  réels  sur  ces 
immeubles. 

Article  2. 

Les  dispositions  du  code  civil,  qui  ne  sont  contraires  ni 
au  présent  décret  ni  au  statut  personnel  des  Malgaches 
ou  aux  règles  des  successions  des  indigènes  titulaires  de 
droits  réels  immobiliers,  s'appliquent  aux  immeubles 
immatriculés  et  aux  droits  réels  sur  ces  immeubles. 

Article  3. 

Toutes  les  contestations  se  rapportant  aux  immeubles 
immatriculés  seront  soumises  aux  juridictions  françaises. 

En  cas  de  contestations  sur  les  limites  ou  les  servi- 
tudes d'immeubles  contigus,  lorsque  l'un  d'eux  sera 
immatriculé  et  que  l'autre  ne  le  sera  pas,  la  juridiction 
française  sera  seule  compétente  et  il  sera  fait  application 
du  présent  décret. 
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Article  4. 

Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  nature,  ou  par 
leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Article  5.  ■■■*■. 


.  >.  ,i 


Sont  immeubles  parleur  nature  ou  par  leur  destination, 
les  fonds  de  terre,  bâtiments,  objets,  ustensiles  énumérés 
dans  les  articles.517  à  520  du  code  civil. 

Article  6. 

Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  : 
*    1°  Les  droits  réels  immobiliers  ; 

2°  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

Article  7. 

Les  droits  immobiliers  sont  : 

La  propriété  immobilière. 

L'usufruit  des  immeubles. 

L'usage  et  l'habitation. 

L'emphytéose. 

La  superficie. 

Les  servitudes  foncières. 

L'antichrèse. 

Les  privilèges  et  les  hypothèques. 

chapitre  II 
De  V immatriculation  des  immeubles 

Section  Pe.  —  Dispositions  générales 

Article  8. 

L'immatriculation  a  pour  objet  de  placer  l'immeuble 
qui  y  a  été  soumis  sous  le  régime  du  présent  décret. 
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Article  9. 

Tous  les  droits  réels  existants  sur  l'immeuble  au  moment 
de  l'immatriculation  sont  inscrits  sur  un  titre  de  propriété 
qui  forme  leur  point  de  départ  unique  à  l'exclusion  de 
tous  les  droits  antérieurs. 

Article  10. 

Il  est  institué  à  Tananarive  une  conservation  de  la 
propriété  foncière  pour  Madagascar. 

A  mesure  du  développement  de  la  colonie,  de  nouvelles 
conservations  pourront  être  créées  dans  les  différents 
centres,  par  arrêté  du  Résident  général,  soumis  à  l'appro- 
bation ministérielle. 

Article  11. 

Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  est  char-jé  : 

1°  De  l'immatriculation  des  immeubles  ; 

2°  De  la  constitution  des  titres  de  propriété  ; 

3°  De  la  conservation  des  actes  relatifs  aux  immeubles 
immatriculés  ; 

4°  De  l'inscription  des  droits  et  charges  sur  ces 
immeubles. 

Article  12. 

Les  fonds  de  terres  et  les  bâtiments  sont  seuls  suscep- 
tibles d'immatriculation. 

Article  13. 

Tout  droit  réel  immobilier  n'existera  à  l'égard  des 
tiers  que  par  le  fait  et  du  jour  de  son  inscription  à  la 
conservation  de  la  propriété  foncière.  Il  en  sera  de 
même  des  baux  de  plus  de  trois  années. 
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L'annulat'on  de  l'inscription  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  opposée  aux  tiers  de  bonne  foi. 

Article  li. 

L'immatriculation  est  facultative.  Exceptionnellement, 
l'immatriculation  est  obligatoire  : 

1°  Dans  tous  les  cas  de  vente,  location  ou  concession  de 
terrains  domaniaux  ; 

2°  Dans  tous  les  cas  où  des  Européens  ou  assimilés  so 
rendront  acquéreurs  de  biens  appartenant  à  des  indi- 
gènes. 

Dans  les  cas  de  vente,  location  ou  concession  de 
terrains  domaniaux,  les  intéressés  auront  un  délai  de 
trois  ans  pour  faire  immatriculer  les  immeubles. 

Article  15. 

A  partir  du  moment  où  l'immeuble  aura  été  placé  sous 
le  régime  du  présent  décret,  nul  ne  pourra  renoncer  au 
bénéfice  de  l'immatriculation  pour  retourner  sous  l'empire 
du  droit  commun. 

Article  16. 

.*  Peuvent  seuls  requérir  l'immatriculation  : 

1°  Le  propriétaire  et  le  Ctfftofvié taire  ; 

2°  Les  bénéficiaires  des  droits  réels  énumérés  ci-après  : 
usufruit,  usage  et  habitation,  emphytéose,  superficie, 
antichrèse  ; 

3°  Le  créancier  hypothécaire  non  payé  à  l'échéance, 
huit  jours  après  une  Sommation  infructueuse,  le  locataire  * 
ayant  un  bail  de  plus  de  trois  années  ; 

4°  Avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  coproprié- 
taire, les  détenteurs  des  droits  réels  énumérés  ci-après  : 
servitudes  foncières,  hypothèques. 
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Les  frais  de  l'immatriculation  seront,  sauf  convention 
contraire,  supportés  par  le  requérant. 

S3ction  2.  —  Dd  la  procédure  d'immatriculation. 


§  1.  —  De  la  déclaration. 

Article  17. 

Tout  requérant  l'immatriculation  remet  au  conserva- 
teur de  la  propriété  foncière,  qui  lui  eu  donne  récépissé, 
une  déclaration  signé  de  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoir 
muni  d'une  procuration  spéciale  et  contenant  : 

1°  Les  noms,  prénoms,  surnoms,  domicile  et  état 
civil  ; 

2°  Election  de  domicile  dans  une  localité  du  territoire 
de  Madagascar; 

3°  Description  de  l'immeuble,  portant  déclaration  de  sa 
valeur  vénale  et  de  sa  valeur  looative;  indication  de  la 
situation,  c'est-à-dire  de  la  province,  de  la  ville  ou  du 
village,  de  la  contenance,  de  la  rue  ou  du  numéro,  s'il 
s'agit  d'un  immeuble  situé  dans  une  ville,  du  nom  sous 
lequel  il  sera  immatriculé,  de  ses  tenants  et  aboutissants, 
ainsi  que  des  constructions  et  plantations  qui  peuvent  s'y 
trouver  ; 

4°  Le  détail  des  droits  réels  immobiliers  existants  sur 
l'immeuble,  avec  la  désignation  des  ayants  droit. 

Cette  pièce  est  établie  en  malgache  et  en  français,  et 
la  traduction  est  certifiée  conforme  par  un  des  interprètes 
assermentés. 

Dans  le  cas  où  le  requérant  ne  peut  ou  ne  sait  signer, 
le  conservateur  de  la  propriété  foncière  est  autorisé  ;ï 
signer  en  son  nom  la  réquisition  d'immatriculation. 

Le  requérant  dépose,  enmjmetemps  que  la  déclaration, 
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tous  les  titres  de  propriété,  contrats,  actes  publics  ou 
privés,  et  documents  quelconques,  avec  leur  traduction, 
également  certifiée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  français 
et  en  malgache,  de  nature  à  faire  connaître  les  droits 
réels  existants  sur  l'immeuble. 

En  ce  qui  concerne  les  titres  de  propriété,  le  dernier 
acte  de  chaque  titre  doit  être  traduit  in  extenso.  Pour 
les  autres  actes  contenus  dans  le  titre  ou  pour  tout  autre 
écrit  produit,  la  traduction  littérale  peut  être  remplacée 
par  un  relevé  sommaire  de  tous  les  actes  ou  écrits. 

Les  tiers  détenteurs  des  titres  et  documents  dont  il  est 
question  ci-dessus  sont  tenus,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts, de  les  déposer,  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  sommation  à  eux  faite  par  le  requérant 
l'immatriculation,  entre  les  mains  du  conservateur,  qui 
leur  en  délivre  un  récépissé  sans  frais. 

Le  conservateur  adresse  les  titres  et  documents  au  tra- 
ducteur assermenté,  désigné  par  le  requérant  l'immatri- 
culation. 

11  est  interdit  à  l'interprète  de  communiquer  à  qui  que 
ce  soit  les  documents  ou  la  traduction. 

Les  pièces  accompagnées  de  la  traduction  sont  remises 
directement,  par  l'interprète,  au  conservateur,  qui  en 
fait  l'usage  prescrit  par  l'article  24  du  présent  décret. 

Après  décision  du  tribunal,  le  conservateur  remet  au 
déposant,  en  échange  du  récépissé  dont  il  est  parlé  plus 
haut,  soit  les  titres  communiqués,  s'ils  ne  doivent  pas  être 
conservés  au  dossier  de  l'immeuble,  soit,  au  cas  contraire, 
copie  de  l'inscription  ou  des  documents  classés  au 
dossier. 

Les  frais  des  copies  seront,  le  cas  échéant,  avancés  par 
la  personne  qui  les  demandera,  sauf  son  recours  contre 
le  requérant  l'immatriculation. 

14 
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Article  18. 

Le  requérant  déposera,  en  même  temps,  une  somme 
«égale  au  montant  présumé  des  frais  d'immatriculation, 
ainsi  qu'ils  seront  déterminés  par  un  règlement  par- 
ticulier. 

§  S.  —  Des  publications,  du  bornage  et  du  plan. 

Article  19. 

Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  le  dépôt  de  la 
réquisition,  le  conservateur  fait  insérer  au  Journal 
officiel  de  la  colonie  un  extrait  du  texte  de  cette  réquisi- 
tion en  français  et  en  malgache. 

Il  envoie  au  chef  du  service  topographique  et  au 
représentant  de  l'autorité  française  de  la  localité  dans 
laquelle  se  trouve  l'immeuble  un  placard  extrait  du 
Journal  officiel  reproduisant  cette  insertion. 

Réception  de  cette  pièce  sera  accusée  au  conser- 
vateur. 

Dans  les  quarante-huit  heures,  le  représentant  de 
l'autorité  française  l'affiche  dans  le  lieu  destiné  aux 
annonces  officielles,  où  elle  reste  jusqu'à  la  date  du 
procès-verbal  de  bornage  ;  il  fait  publier  l'extrait  de  la 
réquisition  dans  les  marchés  de  son  territoire.  S'il 
n'existe  pas  dans  la  localité  où  se  trouve  l'immeuble 
de  représentant  de  l'autorité  française,  le  conservateur 
transmet  le  placard  extrait  du  Jownal  officiel  au  rési- 
dent ou  administrateur  le  plus  rapproché  ;  ce  dernier  le 
fait  parvenir,  sans  retard,  au  gouverneur,  sous-gouver- 
neur, ou  chef  de  village,  qui  font  procéder  à  l'affichage 
et  à  la  publication  indiquée  ci-dessus. 
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Articlr  20. 

Dans  le  plus  bref  délai  possible  après  cette  insertion, 
le  chef  du  service  topographique  fait  prévenir  le  repré- 
sentant de  l'autorité  française,  le  gouverneur,  sous-gou- 
verneur ou  chef  de  village,  et  délègue  un  géomètre 
assermenté  pour  procéder  au  bornage  provisoire  de  l'im- 
meuble, en  présence  du  requérant  l'immatriculation  ou 
lui  dûment  appelé,  sans  s'arrêter  aux  protestations  qui 
peuvent  se  produire,  et  qui  sont  toujours  consignées 
au  procès-verbal.  Les  revendications  qui  se  manifestent 
au  cours  des  opérations  sont  bornées  sur  le  terrain.  La 
date  fixée  pour  le  bornage  est  portée  à  la  connaissance 
du  public  au  moins  vingt  jours  à  l'avance,  et  le  procès- 
verbal  de  bornage  constate  les  diligences  faites  ix  cet 
effet. 

La  date  de  la  clôture  est   publiée  sommairement  au  • 
Journal  officiel  de  la  colonie. 

Le  procès-verbal  de  bornage  provisoire  est  remis,  par 
le  chef  du  service  topographique,  au  conservateur  de  la 
propriété  foncière. 

Article  21. 

Le  procès-verbal  do  l'opération  du  bornage  mentionne 
les  opposition  formulées  par  les  tiers  intervenant  au  cours 
de  cette  opération. 

Ces  oppositions  seront  inscrites  sur  le  registre  par 
les  soins  du  conservateur,  sur  le  vu  du  procès-verbal. 

A  partir  du  jour  de  l'insertion  au  Journal  officiel 
de  l'avis  prescrit  par  l'article  19  jusqu'à  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  mois  à  dater  de  l'insertion  au  Journal 
officiel  de  l'avis  de  clôture  du  procès-verbal  de  bornage, 
les  oppositions   à   l'immatriculation  et  les  réclamations 
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contre  le  bornage  sont  reçues  par  le  conservateur  de  la 
propriété  foncière. 

Passé  ce  délai,  les  oppositions  ne  sont    plus  reçues. 

Article  22. 

Ces  oppositions,  qui  peuvent  être  formées  par  lettres 
missives,  sont  mentionnées  à  leur  date,  sur  un  registre 
coté  et  parafé  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance.  L'agent  du  service  topographique  constatera 
dans  le  procès-verbal  de  bornage  que  l'affichage  et  les 
publications  prévus  par  l'article  19  ont  eu  lieu. 

Article  23. 

Le  chef  du  service  topographique  est  tenu  de  remettre 
au  conservateur  de  la  propriété  foncière  un  plan  de 
l'immeuble  dressé  conformément  à  ce  bornage,  établi 
par  un  géomètre  assermenté.  Le  mode  d'établisse- 
ment et  les  frais  du  plan  feront  l'objet  d'un  règlement 
spécial. 

§  3.  —  Des  incapables  et  non  présents. 

Article  24. 

En  même  temps  qu'il  envoie  au  représentant  de  l'auto- 
rité française,  résident,  administrateur,  gouverneur, 
sous-gouverneur,  chef  de  village,  les  placards  repro- 
duisant l'insertion  au  Journal  officiel,  le  conservateur 
adresse  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
l'original  de  cette  réquisition,  ainsi  que  les  pièces  et 
titres  déposés  à  l'appui  de  cette  déclaration. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance  a  pour 
mission  de  veiller,  pendant  le  cours  de  la  procédure  en 
immatriculation,  à  ce  qu'aucun  droit  immobilier  des  inca- 
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pables  ou  des  personnes  non  présentes  à  Madagascar  ne 
soit  lésé,  et,  à  cet  efiet,  il  procède  à  toutes  vérifica- 
tions et  enquêtes  nécessaires.  Les  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  dans  ce  cas  sont  discrétionnaires. 

Article  25. 

11  pourra  accorder  une  augmentation  de  délai  à  l'effet 
de  former  opposition  au  nom  d'incapables  ou  de  non 
présents  à  une  immatriculation.  Avis  sera  donné  de 
cette  prorogation  au  conservateur  de  la  propriété  fon- 
cière chargé  de  recevoir  les  oppositions. 

Article  26. 

Pourront  toujours  dans  les  délais  des  articles  19  à  2i 
former  directement  opposition,  au  nom  des  incapables 
ou  non  présents,  les  tuteurs,  représentants  légaux, parents 
ou  amis,  le  procureur  de  la  République. 

SectionS.  —  Des  oppositions  à  l'immatriculation. 

Article  27. 

Le  dossier  relatif  à  la  demande  en  immatriculation 
ainsi  que  le  plan  établi  par  le  service  topographique 
seront  transmis  par  le  conservateur,  avec  les  oppositions 
formées  entre  ses  mains,  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble. 

Article  28. 

S'il  n'existe  pas  d'opposition  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compétence 
étendue  examinera  si  la  demande  est  régulière,  si  les 
formalités  de  bornage  et  autres  exigées  par  le  présent 
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décret  ont  été  observées  ;  il  précisera  la  nature  et  l'éten- 
due des  divers  droits  réels  dont  l'immeuble  est  grevé  et 
rendra  une  ordonnance  d'immatriculation. 

Article  29. 

S'il  existe  des  oppositions  ou  contestations,  toutes  les 
demandes  en  immatriculation  seront  portées  devant  le 
tribunal  de  première  instance  ou  la  justice  de  paix  à 
compétence  étendue  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble. 

Article  30. 

Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  à  compétence  éten- 
tue  statueront  au  fond,  en  la  forme  ordinaire,  et  pro- 
nonceront l'admission  en  tout  ou  en  partie  de  l'immatri- 
culation ;  ils  ordonneront  l'inscription  des  droits  réels 
dont  ils  auront  reconnu  l'existence  et  feront  rectifier  le 
bornage  et  le  plan  s'il  y  a  lieu. 

Article  31. 

Les  tribunaux  ou  justice  de  paix  à  compétence  étendue 
connaîtront  en  dernier  ressort  des  demandes  en  immatri- 
culation jusqu'à  150  fr.  de  revenu  déterminé  soit  en  rente, 
soit  par  prix  de  bail. 

Article  32. 

Au-dessus  de  ce  chiffre,  l'appel  sera  porté  devant  la 
cour  de  Tauanarive. 

Article  33. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois  à 
compter  de  la  notification  à  la  personne  ou  au  domicile 
réel  ou  d'élection. 
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Article  34. 

Les  décisions  en  matière  d'immatriculation  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  en  cassation. 

Article  35. 

Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par 
suite  d'une  immatriculation  ou  d'une  inscription  n'aura 
jamais  de  recours  sur  l'immeuble,  mais  seulement,  en 
cas  de  dol,  une  action  personnelle  en  dommages-intérêts 
contre  l'auteur  du  dol. 

Article  36. 

Le  greffier  remet  au  juge  compétent  les  pièces  que  lui 
a  transmises  le  conservateur  en  vertu  des  articles  24  et 
27.  Ce  magistrat  fournit  au  service  topographique  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  le  mettre  à  même  de 
procéder  au  bornage  et  lui  communique  au  besoin  les 
titres  de  propriété  qu'il  serait  utile  de  consulter.  Il  met 
les  opposants  en  demeure  de  lui  faire  parvenir  leur 
requête  introductive  d'instance  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  augmenté  des  délais  de  distance. 

Si  dans  ce  délai  la  requête  introductive  d'instance 
n'est  pas  produite,  le  tribunal  déclare  la  réclamation 
déchue.  La  requête  introductive  d'instance  doit  contenir, 
indépendamment  d'une  élection  de  domicile  au  lieu  où 
siège  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue,  tous  les  moyens  invoqués  par  le  réclamant  et 
être  accompagnée  des  pièces  à  l'appui. 

Le  juge  invite  le  requérant  l'immatriculation  à  en 
prendre  connaissance  au  greffe,  sans  déplacement,  et  à 
répondre  dans  un  délai  de  huit  jours.  Les  parties  peuvent 
présenter,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  leurs 
observations  verbales. 
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Les  parties  sont  averties  par  lettre  du  greffier  du  jour 
où  l'affaire  sera  appelée  en  audience  publique. 

Les  notifications  à  faire  aux  parties  intéressées  par  les 
magistrats,  fonctionnaires  et  officiers  ministériels  en 
matière  d'immatriculation  et  d'inscription  sont  faites  ad- 
ministrativement  par  l'intermédiaire  des  résidents,  admi- 
nistrateurs, gouverneurs,  sous-gouverneurs,  chefs  de 
village, qui  en  retirent  un  récépissé  et  l'adressent  à  l'auteur 
de  la  notification.  Une  minute  de  cette  notification  et 
l'accusé  de  réception  sont  joints  au  dossier  de  chaque 
immeuble. 

Les  notifications  à  faire  en  pareille  matière  par  les 
parties  aux  magistrats,  fonctionnaires  et  officiers  minis- 
tériels peuvent  être  faites  par  lettres  recommandées  à 
la  poste. 

Celles  que  les  parties  se  lont  entre  elles  sont  remises 
aux  greffiers,  qui  procèdent  administrativement  par  les 
intermédiaires  indiqués  ci-dessus. 

Les  parties  reçoivent  du  grefle  l'avis  de  la  décision  du 
tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue. 

Article  37. 

Le  conservateur  procède  à  l'immatriculation  sur  l'ex- 
pédition conforme  de  la  décision  qui  lui  est  délivrée  par 
le  greffier  après  avoir  été  contresignée  par  le  président 
ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 

L'immatriculation  n'est  effectuée  qu'après  rectification 
du  bornage  et  du  plan  s'il  y  a  lieu. 

Le  conservateur  annule  et  annexe  à  ses  archives, 
comme  il  est  dit  à  l'article  44,  les  anciens  titres  de  pro- 
priété produits  à  l'appui  de  la  réquisition  d'immatricu- 
lation. 
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Toutefois,  si  ces  titres  concernent,  outre  la  propriété 
immatriculée,  un  immeuble  distinct  de  cette  propriété, 
le  conservateur  remet  aux  parties  le  titre  commun,  après 
y  avoir  apposé  une  mention  d'annulation  relative  à 
l'immeuble  immatriculé. 

En  même  temps  qu'il  procède  à  l'immatriculation  d'un 
immeuble,  le  conservateur  inscrit  les  droits  réels  immo- 
biliers existants  sur  cet  immeuble,  tels  qu'ils  résultent  de 
la  décision  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  à  compé- 
tence étendue. 

Article  38. 

Les  parties  du  domaine  public  comprises  dans  un 
immeuble  immatriculé  ne  sont  pas  assujetties  à  l'immatri- 
culation, et  les  droits  qui  s'y  appliquent  subsistent  indé- 
pendamment de  toute  inscription. 

CHAPITRE  III 

Du  titre  de  propriété. 


Section  1.  —  De  rétablissement  du  titre  de  propriété. 

Article  39. 

Chaque  immatriculation  donne  lieu  à  l'établissement, 
par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  d'un  titre  en 
langue  française  comportant  la  description  de  l'immeuble, 
sa  contenance,  les  plantations  et  constructions  qui  s'y 
trouvent  et  l'inscription  des  droits  réels  immobiliers 
existants  sur  l'immeuble  et  des  charges  qui  le  grèvent  ;  le 
plan  y  reste  annexé. 

Chaque  titre  de  propriété  porte  un  numéro  d'ordre  ;  il 
sera  définitif  et  inattaquable  ;  il  formera  devant  les  juri- 
dictions françaises  le  point  de  départ  unique  de  la  pro- 
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priété  et  des  droits  réels  qui  l'affectent  à  l'exclusion  de 
tous  les  autres  droits  non  inscrits. 

Les  inscriptions  portées  ultérieurement  sur  ces  titres 
feront  foi  devant  les  mêmes  juridictions  dans  les  limites 
fixées  par  le  présent  décret. 

Article  40. 

Les  titres  de  propriété  seront  établis  sur  un  registre 
dont  la  forme  sera  réglée  par  l'administration. 

Article  41. 

Lorsqu'un  immeuble  est  divisé  soit  par  suite  de  démem- 
brement, soit  par  suite  de  partage,  il  est  procédé  au 
bornage  de  chacun  des  lots  par  un  géomètre  assermenté, 
qui  rapporte  cette  opération  sur  une  expédition  du  plan. 
Il  est  établi  un  titre  et  un  plan  distincts  pour  chacune 
des  divisions  de  l'immeuble. 

Toutefois,  en  cas  de  mutations  partielles,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'établir  un  nouveau  titre  pour  la  partie  de 
l'immeuble  qui,  ne  faisant  pas  l'objet  d'une  transmission, 
reste  en  possession  du  propriétaire. 

Le  titre  déjà  délivré  et  le  plan  qui  y  est  joint  peuvent 
être  conservés  après  avoir  été  revêtus  des  mentions 
utiles. 

Article  42. 

Le  titre  de  propriété  et  les  inscriptions  conservent  le 
droit  qu'ils  relatent,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés, 
rayés  ou  modifiés. 

Article  43. 

Lorsque  le  titre  de  propriété  sera  établi  au  nom  d'un 
mineur  ou  de  tout  autre  incapable,  l'âge  du  mineur  et  la 
nature  de  l'incapacité  seront  indiqués  sur  le  titre. 
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Lorsque  l'état  de  minorité  ou  d'incapacité  aura  pris 
fin,  le  mineur  devenu  majeur,  l'incapable  devenu  capable, 
pourra  obtenir  la  rectification  de  son  titre. 

Article  44. 

Lorsque  le  conservateur  établira  un  nouveau  titre  de 
propriété,  il  annulera  le  précédent,  en  apposant  une  griffe 
d'annulation  et  le  timbre  de  la  conservation  sur  toutes 
les  pages  ;  il  annulera  de  la  même  façon  la  copie  et  la 
conservera  dans  les  arch'ves. 

Section  2.  —  Des  copies  de  titres  de  propriété. 

Article  45. 

Tout  propriétaire  à  l'exclusion  de  tous  autres  aura 
droit  à  une  copie  exacte  et  complète  du  titre  de  pro- 
priété. 

Cette  copie  sera  nominative  et  le  conservateur  en  cer- 
tifiera l'authenticité  en  y  apposant  sa  signature  et  le 
timbre  de  la  conservation. 

Les  autres  intéressés  n'auront  droit  qu'à  la  délivrance 
de  certificats  d'inscriptions. 

* 

Article  46. 

Lorsque  deux  ou  plus  de  deux  personnes  seront  pro- 
priétaires indivis  d'un  immeuble,  des  duplicatas  authen- 
tiques du  titre  de  propriété  seront  délivrés  au  nom  de 
tous  les  propriétaires  indivisément  et  à  chacun  d'eux. 

Section  3.  —  Des  oppositions  conservatoires. 

Article  47. 

Toute  demande  tendant  à  faire  prononcer  l'annulation 
Je  la  modification  des  droits  réels  ou  immobiliers  pourra 
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être  mentionnée  sommairement  sur  le  titre  avant  d'être 
portée  devant  le  tribunal.  Cette  inscription  devra  être 
autorisée  par  ordonnance  du  président  ou  du  juge  de 
paix  à  compétence  étendue,  rendue  sur  requête  à  charge 
de  lui  en  référer. 

La  validité  des  inscriptions  ultérieures  restera  subor- 
donnée à  la  décision  judiciaire. 

Si  la  demande  n'a  pas  été  inscrite,  le  jugement  n'aura 
d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'à  dater  du  jour  de  son 
inscription. 


m 


riTRE  11 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  propriété  immobilière. 

Article  48. 

La  propriété  immobilière  est  le  droit  de  jouir  et  dis- 
poser d'un  immeuble  par  nature  ou  par  destination  de  la 
manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

Article  49. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité,  conformément  aux  lois  eu 
vigueur  sur  les  expropriations. 

Article  50. 

La  propriété  d'un  immeuble  donne  droit  sur  tout  ce 
qu'il  produit  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit 
naturellement,  soit  artificiellement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 
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Article  51. 

Tout  ce  qui  est  produit  par  l'immeuble,  tout  ce  qui 
s'unit  et  s'incorpore  à  l'immeuble  appartient  au  proprié- 
taire, suivant  les  règles  établies  par  les  articles  517  et 
565  du  code  civil,  sauf  l'exception  ci-après. 

Article  52. 

Les  îles,  îlots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  le 
lit  des  fleuves,  des  rivières  ou  des  cours  d'eau  navigables 
ou  flottables,  ou  non  navigables  ou  non  flottables,  appar- 
tiennent à  l'État. 

CHAPITRE  H 

Du  droit  de  préemption. 

Article  53. 

La  préemption  est  le  droit  reconnu  à  tout  coproprié- 
taire indivis  d'un  même  immeuble,  à  tout  cohéritier  sur 
les  immeubles  de  la  succession,  à  tout  copropriétaire  divis 
d'une  maison  d'habitation,  au  superficiaire  pour  l'acqui- 
sition du  sol  et  au  propriétaire  du  sol  pour  l'acquisition 
de  la  superficie,  d'acquérir  la  portion  vendue  à  un  tiers, 
en  se  substituant  à  cet  acquéreur,  moyennant  le  rem- 
boursement du  montant  de  la  vente  avec  le  prix  des 
améliorations  et  les  loyaux  coûts  du  contrat. 

Article  54. 

Ce  droit  sur  un  même  immeuble  s'exercera,  par  voie 
de  préférence,  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Le  propriétaire  du  sol  vis-à-vis  du  superficiaire,  et 
réciproquement  ; 

2°  Les  cohéritiers  ; 
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3°  Les  copropriétaires  divis  ou  indivis. 

Pour  ces  deux  dernières  catégories,  celui  qui  a  la  part 
la  plus  considérable  sur  l'immeuble  sera  préféré  k  celui 
qui  a  une  part  moindre. 

En  cas  d'égalité,  le  sort  décidera  entre  ceux  qui 
veulent  bénéficier  de  la  préemption. 

Article  55. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'importance  de  leur  part,  le 
président  du  tribunal  ou  le  juge  de  paix  à  compétence 
étendue,  la  fera  déterminer  sur  l'ordonnance,  par  uu 
expert. 

Le  tirage  au  sort,  en  cas  d'égalité,  se  fera  devant  le 
greffier  du  tribunal,  qui  en  dressera  procès-verbal. 

Article  56. 

Le  cohéritier,  le  copropriétaire,  le  propriétaire  du 
sol  ou  le  superficiaire  qui  voudra  exercer  la  préemption 
devra  en  faire  une  notification  à  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble dans  le  délai  de  huitaine,  augmenté  du  délai  des 
distances,  sans  que  ce  délai  puisse  jamais  être  supérieur 
à  deux  mois,  à  partir  du  jour  où  ils  auront  eu  connais- 
sance de  la  vente,  avec  offres  réelles  de  rembourser  à 
l'acquéreur  son  prix  d'acquisition  ainsi  que  le  prix  des 
améliorations  et  tous  les  loyaux  coûts  accessoires. 

Passé  ce  délai,  ils  seront  déchus  de  l'exercice  de  ce 
droit. 

Article  57. 

L'acquéreur,  après  inscription  de  son  droit,  pourra 
notifier  son  contrat  d'acquisition  à  tout  ayant  droit  à  la 
préemption,  qui  en  sera  déchu  s'il  ne  l'exerce  dans  le 
délai  de  huitaine  à  partir  de  cette  notification,  comme 
il  est  dit  à  l'article  précédent. 


—  211  — 


Article  58. 


Le  droit  de  préemption  se  prescrit  dans  tous  les  cas 
par  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  vente. 

TITRE  III 


CHAPITRE  UNIQUE 

De  l'usufruit  des  immeubles. 


Section  1*.  —  Dispositions  générales. 

Article  59. 

L'usufruit  immobilier  est  le  droit  de  jouir  d'un  im- 
meuble dont  un  autre  a  la  propriété  comme  le  proprié- 
taire lui-même,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la 
substance. 

Article  60. 

L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
Thomme. 

Article  61. 

L'usufruit  peut  être  établi  ou  purement,  ou  à  certain 
jour,  ou  à  condition. 

Article  62. 

Il  peut  être  établi  : 

1°  Sur  la  propriété  immobilière  ; 

2°  Sur  l'emphytéose  pour  le  temps  de  sa  durée; 

3°  Sur  la  superficie  ; 

4°  Sur  Tantichrèse  ; 

5°  Sur  les  hypothèques. 
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Section  2.  —  Des  droits  et  des  obligations  de  l'usufruitier. 

Article  63. 

Les  droits  et  les  obligations  de  l'usufruitier  sont  réglés 
par  les  articles  582  à  617  du  code  civil. 

Section  3.  —  Comment  l'usufruit  prend  fin. 

Article  64. 

L'usufruit  s'éteint  : 

1°  Par  la  mort  de  l'usufruitier  ; 

2°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
accordé  ; 

3°  Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête 
des  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

4°  Par  le  non-usage  du  droit  pendant  vingt  ans  ; 

5°  Par  la  perte  totale  de  l'immeuble  sur  lequel  l'usu- 
fruit est  établi. 

Article  65. 

L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier 
fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  dégradations 
sur  le  fond,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans 
les  contestations  pour  la  conservation  de  leurs  droits  ; 
ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations  commises 
et  des  garanties  pour  l'avenir.  Les  juges  peuvent,  suivant 
la  gravité  des  circonstances,  ou  prononcer  l'extinction 
absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  pro- 
priétaire dans  la  jouissance  de  l'immeuble  qui  en  est 
grevé  que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usu- 
fruitier ou  à  ses  avants  cause  une  somme  déterminée 
jusqu'à  l'instant  où  ul'usiruit  aurait  dû  cesser. 


—  213  — 

Article  66. 

L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers  ne 
dure  que  trente  ans. 

Article  67. 

L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 
un  âge  fixe  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers 
soit  mort  avant  l'âge. 

Article  68. 

La  vente  de  l'immeuble  sujet  à  l'usufruit  ne  fait  aucun 
changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  continue  à 
jouir  de  son  usiltfruit  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé. 

Article  69. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler 
la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

Article  70. 

Si  une  partie  seulement  de  l'immeuble  soumis  à  l'usu- 
fruit est  détruite,  l'usufruitier  conserve  ce  qui  resie. 

Article  71. 

Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que 
ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  tout  autre 
accident  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier 
n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

TITRE  IV 

De  l'usage  et  de  l'habitation. 

Article  72. 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se 
perdent  suivant  la  même  manière  que  pour  l'usufruit. 

15 
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TITRE  Y 

De  l'emphytéose. 

Article  73. 

L'emphytéose  est  un  droit  réel  immobilier  qui  con- 
siste à  avoir  la  pleine  jouissance  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  autrui  sous  la  condition  de  lui  payer  une 
redevance,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  en  reconnais- 
sance de  son  droit  de  propriété. 

Article  74. 

L'emphytéose  ne  pourra  être  établie  que  pour  une 
durée  d'au  moins  vingt  ans  et  jamais  au  delà  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Tout  bail  d'une  durée  de  vingt  ans 
sera  présumé  bail  emphytéotique,  à  moins  de  stipula- 
tions contraires,  soit  dans  un  bail,  soit  dans  un  acte 
séparé. 

Article  75. 

L'emphytéote  exerce  tous  les  droits  attachés  à  la  pro- 
priété du  fonds,  mais  il  ne  peut  rien  faire  pour  en  dimi- 
nuer la  valeur. 

Il  a,  par  exemple,  la  faculté  d'aliéner  son  droit,  de 
l'hypothéquer  et  de  grever  le  fonds  emphytéotique  pour 
la  durée  de  sa  jouissance. 

Article  76. 

L'emphytéose  s'éteint  : 

1°  Par  la  confusion  ; 

2°  Par  la  destruction  du  ionds. 


—  215  — 
TITRE  VI 

De  la  superficie. 

Article  77. 

Le  droit  de  superficie  est  un  droit  réel  immobilier  qui 
consiste  à  avoir  des  bâtiments,  ouvrages  ou  plantations 
sur  un  fonds  appartenant  à  autrui. 

Article  78. 

Celui  qui  a  le  droit  de  superficie  peut  toujours  l'aliéner 
et  l'hypothéquer.  11  peut  grever  de  servitudes  les  biens 
qui  font  l'objet  de  son  droit,  mais  dans  la  limite  qui  lui 
appartient  pour  l'exercice  de  ce  droit. 

Article  79. 

Le  droit  de  superficie  s'éteint; 

1°  Par  la  confusion  ; 

2°  Par  la  destruction  du  fonds. 

TITRE  VII 

Des  servitudes  foncières. 


CHAPITRE  premier 

Dispositions  générales. 

Article  80. 

Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  immeuble 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  immeuble  appartenant  à  un 
autre  propriétaire. 

Article  81. 
Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle   des  lieux,  ou 
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des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions 
'contre  les  propriétaires;  dans  les  deux  premiers  cas  elle 
n'est  pas  assujettie  à  l'inscription. 

CHAPITRE  II 

Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  liexuc. 

Articlb  82. 

Les  ionds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui 
sont  plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 
naturellement  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  con- 
tribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue 
qui  empêche  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui 
aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur. 

Article  83. 

Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  le  droit 
de  passage  du  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés 
et  qui  n'a  sur  la  voie  publique  aucune  issue  ou  qu'une  issue 
insuffisante  pour  l'exploitation  soit  agricole,  soit  indus- 
trielle de  sa  propriété. 

CHAPITRK  III. 

Des  servitudes  établies  par  la  loi. 

Article  84. 

Les  règles  concernant  les  servitudes  établies  par  la  loi, 
les  murs  et  fossés  mitoyens,  la  distance  et  les  ouvrages 
intermédiaires  requis  pour  certaines  constructions,  les 
vues  sur  la  propriété  du  voisin,  l'égout  des  toits,  le  droit 
de  passage  sont  fixés  et  déterminés  par  les  articles  (549  à 
686  du  code  civil,  sauf  l'exception  suivante. 


—  217  — 

Article  85. 

L'assiette  et  le  mode  de  servitude  de  passage  pour 
cause  d'enclave  sont  déterminés  par  vingt  ans  d'usage 
continu. 

CHAPITRE  IV. 

Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 


Section  lre.  —  Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent 

être  établies  sur  les  immeubles. 

Article  86. 

Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs 
immeubles,  ou  en  faveur  de  leurs  immeubles,  telles  servi- 
tudes que  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les 
services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne  ni  en 
faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour 
un  fonds,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  L'usage  et  l'étendue 
des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par  le  titre  qui  les 
constitue,  à  défaut  de  titre  par  les  règles  édictées  par  les 
articles  687  à  690  du  code  civil. 

Section  2.  —  Comment  s'établissent  les  servitudes 

Article  87. 
Les  servitudes  ne  peuvent  s'établir  que  par  titre. 

Article  88. 

Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  l'accorder 
en  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine 
d'autrui  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 
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Section  3.  -  Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude 

est  due. 

Article  89. 

Les 'droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude 
est  due  sont  déterminés  et  réglés  par  les  articles  097  a 
703  du  code  civil. 

Section  4.  —  Comment  s'éteignent  les  servitudes. 

Article  90. 

Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en 
tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

Article  91 . 

La  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pendant 
vingt  ans. 

Article  92. 

Les  vingt  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses 
espèces  do  servitudes,  ou  du  jour  où  Ton  a  cessé  d'en 
jouir  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues,  ou  du 
jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues. 

TITRE  VIII. 

De  l'antichrèse. 

Article  93. 

L'antichrèse  est  la  remise  d'un  immeuble  par  le  débi- 
teur à  son  créancier  pour  la  sûreté  de  sa  dette. 

Article  91. 
L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 
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Article  95. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de 
percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge  de  les 
imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû, 
et  ensuite  sur  le  capital  de  la  créance. 

Article  96. 

Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  convenu, 
de  payer  les  contributions  et  les  charges  annuelles  de 
l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les 
dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 

Article  97. 

Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la 
dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis 
en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations 
exprimées  en  l'article  précédent  peut  toujours,  à  moins 
qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à 
reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 

Article  98. 

Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'im- 
meuble par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme  convenu  ; 
toute  clause  contraire  est  nulle  ;  en  ce  cas,  il  peut  pour- 
suivre l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies 
légales. 

Article  99. 

L'antichrèse  peut  être  donnée  par  un  tiers  pour  le  débi- 
teur. 

Article  100. 
Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  compen- 
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seront  avec  les  intérêts  ou  totalement  ou  jusqu'à  une 
certaine  concurrence,  cette  convention  s'exécute  comme 
toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 

Article  101. 

L'antichrèse  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité 
de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du 
créancier. 

L'héritier  du  débiteur  qui  a  payé  la  portion  de  la  dette 
ne  peut  demander  la  restitution  de  la  portion  dans 
l'immeuble  remis  en  antichrèse  tant  que  la  dette  n'est  pas 
entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa 
portion  de  la  dette  ne  peut  remettre  l'immeuble  tenu  à 
antichrèse  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne 
sont  pas  payés. 

Article  102. 

Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  titre  ne  préjudicie 
point  aux  droits  que  les  tiers  pourraient  avoir  sur 
l'immeuble  remis  en  antichrèse.  Si  le  créancier  muni  à  ce 
titre  a  d'ailleurs  sur  le  fonds  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques légalement  établis  et  conservés,  il  les  exerce  à 
son  ordre  et  comme  tout  créancier. 

Article  103. 

Le  créancier  répond,  selon  le  droit  commun,  de  la  perte 
ou  détérioration  de  l'immeuble  qui  serait  survenue  par  sa 
négligence. 

Le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses 
utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conser- 
vation de  l'immeuble  remis  en  antichrèse. 
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TITRE  IX 

Des  privilèges. 

Article  104. 

Le  privilège  est  un  droit  réel  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres 
créanciers  même  hypothécaires.  Il  n'est  pas  assujetti  à 
l'inscription. 

Article  105. 

Les  créances  privilégiées  sur  le  prix  des  immeubles 
sont  les  suivantes  et  s'exercent  suivant  l'ordre  établi 
ci-après  : 

1°  Les  frais  de  justice  ; 

2°  Les  frais  funéraires  ; 

3°  Les  frais  du  Trésor  ; 

4°  Les  frais  quelconques  de  dernière  maladie,  concur- 
remment à  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ; 

5°  Le  salaire  des  gens  de  service  pour  l'année  échue 
et  ce  qui  est  dû  de  Tannée  courante  ; 

«5°  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur 
et  à  sa  famille,  savoir  :  pendant  les  six  derniers  mois,  par 
les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers 
et  autres;  et  pendant  la  dernière  année,  pour  les  maîtres 
de  pension  et  marchands  en  gros. 

Article  106. 

(  ies  privilèges  ne  s'exercent  sur  le  prix  des  immeubles 
qu'à  défaut  de  mobilier. 


TITRK  X 

Des  hypothèques. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 
Article  107. 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  immobilier  sur  les 
immeubles  affectés  a  l'acquittement  d'une  obligation. 

Elle  est  de  sa  nature  indivisible  et  subsiste  en  entier  sur 
tous  les  immeubles  affectes  sur  chacun  et  sur  chaque 
portion  de  ces  immeubles.  Elle  les  suit  dans  quelques 
mains  qu'ils  passent. 

Article    108. 

L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  autorisées  par  la  loi. 

Article  109. 

Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 

1°  La  propriété  immobilière  qui  est  dans  le  commerce; 

2°  L'usufruit  des  immeubles  pour  le  temps  de  sa  durée; 

3°  L'emphytéose  pour  le  temps  de  sa  durée  ; 

4°  La  superficie. 

Article  110. 

L'hypothèque  acquise  s'étend  aux  accessoires  réputés 
immeubles  et  aux  améliorations  survenues  à  l'immeuble 
hypothéqué. 

Article  111. 
Le  créancier  inscrit  pour  un  capital,  intérêts  ou  arré- 
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rages,  a  droit  d'être  colloque,  pour  une  année  seulement 
et  pour  Tannée  courante,  au  même  rang  d'hypothèque 
que  pour  son  capital,  à  condition  toutefois  que  ce  droit 
résulte  de  l'acte,  qu'il  soit  inscrit  et  que  le  taux  de  l'in- 
térêt soit  indiqué. 

Article  112. 

L'hypothèque  est  volontaire  ou  forcée.  Elle  ne 
s'acquiert  dans  les  deux  cas  que  par  l'inscription.  Les 
inscriptions  prises  auront  la  même  durée  que  l'hypo- 
thèque. 

CHAPITRE   II. 

Des  hypothèques  forcées. 
Article  113. 

L'hypothèque  forcée  est  celle  qui  est  acquise  en  vertu 
d'une  décision  de  justice,  sans  le  consentement  du  débi- 
teur, et  dans  lès  cas  ci-après  déterminés  : 

1°  Aux  mineurs  et  aux  interdits,  sur  les  immeubles  des 
tuteurs  et  de  leurs  cautions  ; 

2°  A  la  femme,  sur  les  immeubles  de  son  mari  pour  sa 
dot, ses  droits  matrimoniaux,  l'indemnité  des  obligations  du 
mari  dont  elle  est  tenue  et  le  remploi  du  prix  de  ses 
biens  aliénés  ; 

3°  Au  vendeur,  à  l'échangiste  ou  aux  copartageants, 
sur  l'immeuble  vendu,  échangé  ou  partagé,  quand  il  n'a 
pas  été  réservé  d'hypothèques  conventionnelles  pour  le 
payement  du  prix  ou  de  la  soulte  d'échange  ou  de 
partage. 

Article  114. 

A  l'ouverture  d'une  tutelle  ou  d'une  interdiction,  le 
conseil   de  famille  désigne,  contradictoirement  avec  le 
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tuteur,  ceux  «le  ses  immeubles  qui  seront  grevés  d'hypo- 
théqués et  fixe  la  somme  pour  laquelle  l'inscription  sera 
prise. 

Article  115. 

Si.  dans  le  cours  de  la  tutelle  ou  de  l'interdiction,  les 
garanties  données  par  le  tuteur  se  trouvent  modifiées  ou 
deviennent  insuffisantes,  le  conseil  de  famille  peut  en 
exiger  de  nouvelles;  si  elles  sont  devenues  excessives,  il 
peut  les  diminuer. 

Article  lit). 

Dans  tous  les  cas.  à  défaut  de  consentement  du  tuteur, 
la  délibération  du  conseil  sera  soumise  à  l'homologation 
du  tribunal  et  le  droit  à  l'hypothèque  résultera  du  juge- 
ment de  ce  tribunal. 

Article  117. 

La  convention  matrimoniale,  s'il  v  en  a,  détermine  les 
immeubles  du  mari  qui  sont  grevés  d'hypothèques,  l'objet 
auquel  s'applique  la  garantie  et  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  l'inscription  peut  être  prise. 

Article  118. 

S'il  n'a  pas  été  stipulé  d'hypothèque,  ou,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  garanties  déterminées  par  le  contrat,  la 
femme  peut,  dans  le  cours  du  mariage  et  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal,  à  défaut  du  consentement  du  mari, 
pour  toutes  les  causes  de  recours  qu'elle  peut  avoir 
contre  lui,  soit  à  raison  des  obligations  par  elle  souscrites, 
ou  d'aliénation  de  ses  biens  propres,  ou  de  donations  ou 
de  successions  auxquelles  elle  est  appelée,  requérir  inscrip- 
tion d'une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  son  mari.  Le 
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jugement,  dans  ce  cas,  détermine  la  somme  pour  laquelle 
l'inscription  se  fera. 

Lorsque  les  garanties  sont  devenues  excessives,  le 
inari  pourra  en  demander  la  diminution  au  tribunal. 

Article  119. 

Le  mari  ou  le  tuteur  pourra  toujours  être  dispensé  de 
l'hypothèque  en  constituant  un  gage  mobilier  ou  une  cau- 
tion lorsque  cette  substitution  sera  reconnue  suffisante 
par  une  décision  de  justice. 

Article  120. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  peut,  dans  le  contrat  de 
vente,  stipuler  de  son  acheteur  une  hypothèque  sur  l'im- 
meuble vendu  pour  garantie  du  payement  total  ou  partiel 
du  prix. 

Il  peut  également  stipuler  qu'en  cas  de  nouvelle  trans- 
mission de  la  propriété  de  l'immeuble  avant  payement 
total  ou  partiel  du  prix,  il  conservera  l'action  en  résolu- 
tion de  vente. 

Article  121. 

A  défaut  de  stipulation  d'hypothèque,  le  vendeur  peut, 
en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal,  requérir  l'inscription 
sur  le  dit  immeuble. 

Le  jugement  pourra  également,  sur  les  conclusions  du 
vendeur,  lui  accorder  la  conservation  de  son  action  en 
résolution  en  cas  de  transmission  ultérieure  de  la  pro- 
priété de  l'immeuble  avant  payement  total  ou  partiel  du 
prix. 

Article  122. 

A  défaut  d'inscription  de  la  clause  de  conservation  de 
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l'action  résolutoire,  résultant  du  contrat  ou  du  jugement., 
la  résolution  de  la  vente  ne  pourra  en  aucun  cas  être 
opposée  au  tiers. 

Article  123. 

Dans  ces  divers  cas,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge 
de  paix  à  compétence  étendue,  pourra,  en  cas  d'urgence, 
ordonner  toutes  inscriptions  conservatoires,  lesquelles 
n'auront  d'effet  que  jusqu'au  jugement  définitif;  si  le  juge- 
ment définitif  maintient  toutou  partie  de  l'inscription,  ce 
qui  aura  été  conservé  prendra  rang  à  la  date  de  l'inscrip- 
tion prise  conservât oirement. 

CHAPITRE  III. 

Section  lrc  —  Des  hypothèques  volontaires. 

Article  12-4. 

Les  hypothèques  volontaires  ne  peuvent  être  consenties 
que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles 
qu'ils  y  soumettent. 

Article  125. 

Les  écrits  faits  en  pays  étrangers  peuvent  donner 
hypothèque  sur  des  immeubles  sis  à  Madagascar,  à  con- 
dition do  se  conformer  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

Article  126. 

Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits  et  ceux  des 
absents,  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  pro- 
visoirement, ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  établies  parla  loi. 
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Section  2.  —  De  l'hypothèque  testamentaire. 

Article  127. 

L'hypothèque  testamentaire  est  celle  qui  est  établie 
pour  un  chiffre  déterminé  par  le  testateur  sur  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  immeubles  spécialement  désignés  dans  le 
testament  pour  garantir  les  legs  par  lui  faits. 

Section  3.  —  De  l'hypothèque  conventionnelle. 

Article  128. 

Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  et  par 
conséquent  ne  pouvant  être  inscrite  que  celle  qui,  soit 
dans  le  titre  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un  titre 
postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation 
de  chacun  des  immeubles,  actuellement  appartenant  au 
débiteur  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la 
créance. 

Article  129. 

Si  les  immeubles  affectés  à  l'hypothèque  ont  péri  ou 
éprouvé  des  dégradations  de  manière  qu'ils  soient  deve- 
nus insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  a  le 
droit  de  réclamer  le  remboursement  de  sa  créance. 

Article  130. 

L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  et  ne  peut, 
en  conséquence,  être  inscrite  qu'autant  que  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  consentie  est  déterminée  dans 
l'acte.  Si  la  créance  résultant  de  l'obligation  est  condi- 
tionnelle, la  condition  sera  mentionnée  dans  l'inscription. 

Article  131. 
L'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert 
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à  concurrence  d'une  somme  déterminée  qu'on  oblige  à 
fournir  est  valable  et  peut,  en  conséquence,  être  inscrite; 
elle  prend  rang  à  la  date  de  son  inscription,  sans  égard 
aux  époques  successives  de  la  délivrance  des  fonds. 

CHAPITRE  IV. 

Du  rang  des  hypothèques  enfre  elles. 

Article  132. 

L'hypothèque,  soit  volontaire,  soit  forcée,  n'existe  à 
l'égard  de  tiers  et  n'a  rang  entre  les  créanciers  que  du 
jour  de  l'inscription  dans  la  forme  et  de  la  manière  pres- 
crites par  le  présent  décret. 

Article  133. 

Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en 
concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans 
distinction  entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir, 
quand  même  cette  différence  serait  marquée  par  le  con- 
servateur. 

CHAPITRE  V. 

De  l'effet  des  hypothèques  confre  les  tiers  détenteurs. 

Article  134. 

Les  créanciers  ayant  une  hypothèque  inscrite  sur  un 
immeuble  le  suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour 
être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leur  inscription. 

Article  135. 

Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui 
seront  ci-après  établies  pour  purger  sa  propriété,  il 
demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé,  comme 
détenteur,  à  toutes  les  dettes  hypothécaires;  il  jouit  des 
termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire. 
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Article  136. 

Le  tiers  détenteur  est  tenu  dans  le  même  cas,  s'il  ne 
paye  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque 
somme  qu'ils  puissent  monter,  de  délaisser  l'immeuble 
hypothéqué,  suivant  les  formes  prescrites. 

Article  137. 

Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement 
à  Tune  de  ces  obligations,  chaque  créancier  hypothécaire 
a  le  droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué 
sans  aucune  réserve,  suivant  les  formes  prescrites  aux 
articles  171  et  suivants  ci-après,  trente  jours  après  com- 
mandement fait  au  débiteur  originaire  et  sommation  faite 
au  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser 
l'immeuble. 

Article  138. 

Le  délaissement  par  hypothèque  peut  être  fait  par  tous 
les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement 
obligés  à  la  dette  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner. 

Article  139. 

Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a 
reconnu  l'obligation  ou  sur  la  condamnation  en  cette  qua- 
lité seulement.  Le  délaissement  n'empêche  pas  que, 
jusqu'à  1'adjudiGation,  le  tiers  ne  puisse  reprendre 
l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

Article  140. 

Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du 
tribunal  ou  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  la 
situation  des  biens,  et  il  en  en  est  donné  acte  par  ce 
tribunal  ou  justice  de  paix  à  compétence  étendue. 
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Le  greffier  doit  ea  prévenir  immédiatement  le  conser- 
vateur, jui  en  fera  mention  sur  le  titre  de  propriété. 

Sur  la  requête  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est 
créé  à  l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la 
vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  expropriations. 

Article  141. 

Les  détériorations  qui  proo-deut  du  fait  ou  de  la  négli- 
gence du  tiers  détenteur  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires  tiennent  lieu  contre  lui  à  une  action  en 
indemnité,  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et  amé- 
liorations que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résul- 
tant de  l'amélioration. 

Article  142. 

Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le 
tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  et.  si  les  poursuites  commencées 
ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à  compter  de  la 
nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 

Article  143. 

Les  droits  réels  immobiliers  dont  le  tiers  détenteur 
avait  le  bénéfice  ou  qu'il  subissait  avant  sa  possession, 
sur  un  immeuble  délaissé  ou  adjugé  à  la  suite  d'une 
purge  d'hypothèques,  renaissent  après  le  délaissement  ou 
l'adjudication  faite  sur  lui. 

Dans  le  cas  où  l'inscription  aurait  été  radiée  à  la  suite 
de  la  confusion,  une  nouvelle  inscription  serait  nécessaire 
pour  faire  servir  le  droit,  mais  l'intéressé  i>ourra  la 
requérir. 
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Article  144. 

Le  tiers  détenteur,  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire, 
ou  délaissé  rimmeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropria- 
tion de  cet  immeuble,  a  son  recours,  tel  que  de  droit, 
contre  le  débiteur  principal. 

Article  145. 

Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en 
payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  sont  établies 
dans  le  chapitre  VII  ci-après. 

CHAPITRE  VI 

De  V extinction  de  l'hypothèque. 

m 

Article   146. 

Les  hypothèques  s'éteignent  : 

1°  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 

2°  Par  la  renonciation  du  créancier  ; 

3°  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions 
prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  immeubles 
par  eux  acquis. 

CHAPITKE  VII 

Du  mode  de  purger  les  immeubles  des  hypothèques. 

Article  147. 

L'immeuble,  bien  que  changeant  de  propriétaire,  reste 
affecté  de  tous  les  droits  réels  immobiliers  inscrits  sur  le 
titre  de  propriété. 

Article  148. 

«-..  Le  nouveau  propriétaire  qui  voudra  obtenir  la  radia- 
tion des  inscriptions  hypothécaires  prises  sur  l'immeuble 


—  232  — 

dont  la  propriété  lui  est  transmise  devra,  après  avoir  fait 
inscrire  son  droit  de  propriété,  soit  avant  les  poursuites 
autorisées  par  le  chapitre  qui  précède,  soit  dans  le 
mois  au  plus  tard  à  compter  de  la  première  sommation 
qui  lui  est  faite,  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits,  au 
domicile  par  eux  élu  : 

1°  Extrait  de  l'acte  transmissif  de  propriété  contenant 
sa  date  et  sa  qualité  et  la  désignation  des  parties  ; 

2°  Le  prix  de  l'acquisition  et  les  charges  faisant  partie 
du  prix,  l'évaluation  de  des  charges,  celle  du  prix,  même 
s'il  consiste  en  une  rente  viagère  ou  perpétuelle  ou  en 
toute  autre  obligation  que  celle  de  purger  un  capital  fixe; 
enfin,  l'évaluation  de  l'immeuble  s'il  a  été  donné  ou  cédé 
à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de  vente; 

3°  Un  certificat  d'inscription  de  toutes  les  hypothèques 
qui  posent  sur  l'immeuble,  y  compris  celle  du  vendeur 
qui  aurait  bénéficié  des  articles  120  ou  121  du  présent 
décret 

Article  149. 

Le  nouveau  propriétaire  ne  pourra  faire  usage  de  la 
faculté  accordée  par  le  précédent  article  que  sous  condi- 
tion de  faire  la  notification  prescrite  dans  Tannée  de 
l'inscription  de  son  droit  de  propriété. 

Article  150. 

Le  nouveau  propriétaire  déclare,  par  le  même  acte,  qu'il 
est  prêt  à  acquitter  les  dettes  et  charges  hypothécaires 
jusqu'à  concurrence  du  prix  ou  de  la  valeur  déclarée  sans 
déduction  aucune  au  profit  du  vendeur  ou  de  tout  autre. 

Sauf  disposition  contraire  dans  les  titres  de  créances, 
il  jouira  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  origi- 
naire et  il  observera  ceux  stipulés  contre  ce  dernier. 
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Les  créances  non  échues  qui  ne  viennent  que  pour 
parties  en  ordre  utile  seront  immédiatement  exigibles 
vis-à-vis  du  nouveau  propriétaire  jusqu'à  cette  concur- 
rence et,  pour  le  tout,  à  l'égard  du  débiteur. 

Article  151. 

Si  parmi  les  créanciers  se  trouve  un  vendeur  ayant,  à  la 
fois,  l'hypothèque  qu'il  aurait  fait  inscrire  et  l'action  réso- 
lutoire qu'il  aurait  conservée  par  l'inscription,  conformé- 
ment aux  articles  120  et  Kl  du  présent  décret,  il  aura 
quarante  jours  à  partir  de  la  notification  à  lui  faite  pour 
opter  entre  ces  deux  droits,  sous  peine  d'être  déchu  de 
l'action  en  résolution  et  de  ne  plus  pouvoir  réclamer  que 
son  hypothèque.  S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  il 
devra,  à  peine  de  déchéance,  le  déclarer  au  greffe  du 
tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue 
devant  lequel  l'ordre  doit  être  poursuivi.  Le  greffier  doit 
en  prévenir  immédiatement  le  conservateur,  qui  en  fera 
mention  sur  le  titre  de  propriété.  La  déclaration  du  ven- 
deur sera  faite  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  et  suivie  dans 
les  dix  jours  de  la  demande  en  résolution. 

A  partir  du  jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour  l'action 
résolutoire,  la  purge  sera  suspendue  et  ne  pourra  être 
reprise  qu'après  la  renonciation  de  la  part  du  vendeur 
à  l'action  résolutoire  ou  après  le  rejet  de  cette  action. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
coéchangistes  et  au  donataire. 

Article  152. 

Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  la  notificatio 
ci-dessus  énoncée  dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont 
l'hypothèque  est  inscrite  peut  requérir  la  mise  de  l'im- 


meuble  aux  enchères  et  adjudication  publique,  à  la 
charge  : 

1°  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  pro- 
priétaire, dans  les  quarante  jours  au  plus  tard  de  la  notifi- 
cation faite  à  la  requête  de  ce  dernier,  en  y  ajoutant  deux 
jours  par  myriamètre  de  distance  entre  le  domicile  réel  et 
le  domicile  élu  du  créancier  le  plus  éloigné  du  tribunal  ou 
de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  qui  doit  con- 
naître de  Tordre  ; 

i°  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  ou 
d'une  personne  présentée  par  lui,  de  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré 
par.  le  nouveau  propriétaire.  Cette  enchère  portera  sur  le 
prix  principal  et  les  charges,  sans  aucune  déduction,  mais 
non  sur  les  frais  du  premier  contrat; 

!i°  Que  la  même  signification  sera  faite,  dans  le  même 
délai,  au  précédent  propriétaire  et  au  débiteur  prin- 
cipal ; 

4°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront 
signés  par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de 
procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner 
copie  de  sa  procuration.  Ils  devront  aussi  être  signés,  le 
cas  échéant,  par  le  tiers  enchérisseur  ; 

5°  Que  le  requérant  offrira  de  donner  caution  person- 
nelle ou  hypothécaire  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  «te 
charges.  Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Article  153. 

A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  requis  la  mise  aux 
enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur 
de  l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  sti- 
pulé dans  le  contrat,  ou  déclarée  par  le  nouveau  pro- 
priétaire. 
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Les  inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  sur 
le  prix  seront  rayées  pour  la  partie  qui  l'excédera,  par 
suite  de  Tordre  amiable  ou  judiciaire  dressé  conformé- 
ment aux  lois  de  la  procédure.  Le  nouveau  propriétaire 
se  libérera  des  hypothèques,  soit  en  payant  aux  créan- 
ciers inscrits  en  ordre  utile  les  créances  exigibles  ou 
dont  l'acquittement  lui  est  facultatif,  soit  en  consignant 
le  prix  jusqu'à  concurrence  de  ces  créances. 

Il  reste  soumis  aux  hypothèques  venant  en  ordre  utile 
à  raison  des  créances  non  exigibles  dont  il  ne  voudrait  ou 
ne  pourrait  se  libérer. 

Article  154. 

En  cas  de  revente  par  suite  de  surenchère,  elle  aura 
lieu  suivant  les  formes  prescrites  à  l'article  178  ci- 
après. 

Article  155. 

L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son  adjudi- 
cation, de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donateur  dépos- 
sédé les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  son 
dépôt  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière,  ceux 
d'inscription,  ceux  de  notification  et  ceux  faits  par  lui 
pour  parvenir  à  la  revente. 

Article  156. 

Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux 
enchères  ne  peut,  même  quand  le  créancier  payerait  le 
montant  de  la  soumission,  empêcher  l'adjudication 
publique,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les 
autres  créanciers  hypothécaires,  ou  si  ces  derniers, 
sommés  par  l'huissier  au  domicile  par  eux  élu  de  pour- 
suivre l'adjudication  dans  la  quinzaine,  n'y  donnent  point 
suite. 
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Article  157. 
L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura  son 
recours  tel  que  de  droit  contre  le  Tendeur,  pour  le  rem- 
boursement de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre, 
et  pour  l'intérêt  de  cet  excédent,  à  compter  du  jour  de 
chaque  payement. 

Article  158. 

Dans  les  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  com- 
prendrait des  immeubles  ou  des  meubles,  ou  plusieurs 
immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypo- 
théqués aliénés  pour  un  seul  et  même  prix  ou  pour  des 
prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à  la  même  exploi- 
tation, le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions 
particulières  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notification 
du  nouveau  propriétaire,  par  ventilation  s'il  y  a  lieu  du 
prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier, 
ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués 
sur  sa  créance,  sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire 
contre  les  auteurs  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
éprouverait  soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisi- 
tion, soit  de  celle  des  exploitations. 

TITRE  XI 

De  l'expropriation  forcée. 

Article  159. 

Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  des 
droits  réels,  immobiliers  suivants  appartenant  au  débi- 
teur : 

1°  La  propriété  immobilière; 
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2°  L'usufruit  des  immeubles; 
3°  L'emphytéose  ; 
4°  La  superficie. 

Article   160. 

Néanmoins,  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les 
immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente 
par  ses  créanciers  personnels  avant  le  partage  ou  la  lici- 
tation  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable, 
ou  dans  lequel  ils  ont  le  droit  d'intervenir  conformément 
aux  lois  sur  les  successions. 

Article  161. 

Les  immeubles  d'un  mineur  même  émancipé  ou  d'un 
interdit  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion 
du  mobilier. 

Article  162. 

La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'ex- 
propriation des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un 
majeur  et  un  mineur  ou  un  interdit,  si  la  dette  leur  est 
commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  com- 
mencées contre  un  majeur  ou  avant  l'interdiction. 

Article  163. 

L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la 
communauté  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul, 
quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec 
elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en 
justice. 
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En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme  ou  de 
minorité  de  la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de 
procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur 
à  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 

Article  164. 

Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles 
qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués  que  dans  le  cas  d'insuffi- 
sance de  ceux  qui  lui  sont  hypothéqués. 

Article  165. 

Il  ne  pourra  être  procédé  simultanément  à  la  vente  de 
divers  immeubles  appartenant  au  même  débiteur  qu'après 
autorisation  sur  requête  délivrée  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compé- 
tence étendue. 

Article  160. 

Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  inscrits,  que  le  revenu 
net  et  libre  de  ses  immeubles,  pendant  une  année,  suffit 
pour  le  payement  de  la  dette,  en  capital,  intérêts  et  frais, 
et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite 
peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il 
survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au  payement. 

Article  167. 

La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  vertu  d'un  titre  inscrit  ou  exécutoire  pour  une  dette 
certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèce  non  liquidée, 
la  poursuite  est  valable,  mais  l'adjudication  ne  pourra 
*M.re  faite  qu'après  la  liquidation. 
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Article  168, 

Le  concessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  pour- 
suivre l'expropriation  qu'après  que  la  signification  du 
transport  a  été  faite  au  débiteur. 

Article  169. 

La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement 
provisoire  ou  définitif  exécutoire  par  provision,  nonob- 
stant appel,  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après 
un  jugement  définitif  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements 
rendus  par  défaut  durant  le  délai  de  l'opposition. 

Article  170. 

La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le 
créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  qui  lui  est  due. 

Article  171. 

En  cas  de  saisie  immobilière  ou  d'expropriation  forcée, 
pour  parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  le 
créancier  fait  signifier  au  débiteur  un  commandement 
dans  la  forme  prévue  par  l'article  673  du  code  de  procé- 
dure civile. 

Ce  commandement  sera  visé  par  le  conservateur  de  la 
propriété  foncière,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  le  titre. 

A  défaut  de  payement  dans  la  quinzaine,  il  est  fait, 
dans  les  six  semaines  qui  suivent  la  mention  du  comman- 
dement sur  le  registre  du  conservateur,  trois  publications 
sommaires  dans  le  journal  désigné  pour  les  annonces 
légales  et  l'apposition  de  placards  dans  les  lieux  suivants  : 
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1°  Dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lieu  où  la  vente  doit 
être  effectuée  ; 

2°  A  la  porte  de  la  mairie  ou  de  la  résidence,  suivant 
le  cas,  du  lieu  où  les  biens  sont  situés,  et  sur  la  propriété 
s'il  s'agit  d'un  immeuble  bâti  ; 

3°  A  la  principale  place  du  lieu  où  le  saisi  est  domicilié, 
ainsi  qu'à  la  principale  place  du  lieu  où  les  biens  sont 
situés. 

L'apposition  de  placards  est  dénoncée  dans  la  huitaine 
au  débiteur  et  aux  autres  créanciers  inscrits,  s'il  en  existe, 
au  domicile  par  eux  élu  de  l'inscription,  avec  sommation 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges. 

Quinze  jours  après  l'accomplissement  de  cette  dernière 
formalité,  il  est  procédé  à  la  vente  aux  enchères  en  pré- 
sence du  débiteur,  où  il  est  dûment  appelé,  devant  le 
tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  la 
situation  des  biens  ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens. 

Article  172. 

Toutefois,  les  parties  pourront  convenir  dans  l'acte 
d'emprunt  ou  dans  tous  actes  postérieurs,  à  la  condition 
qu'ils  soient  mentionnés  sur  le  registre  du  conservateur, 
que  faute  de  paiement  à  l'échéance  le  créancier  pourra 
faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué,  pardevant  un 
notaire  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 

Article  173. 

Dans  ce  cas,  la  vente  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux 
enchères  publiques  devant  un  notaire  désigné  sur  simple 
requête  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  après  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  171,  paragraphes  2,  3  et  4 
ci-dessus. 
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Article  174. 

A  compter  du  jour  de  la  mention  du  commandement 
sur  les  registres  du  conservateur,  le  débiteur  ne  peut 
aliéner,  au  préjudice  du  créancier,  les  immeubles  hypo- 
théqués, ni  les  grever  d'aucun  droit  réel  jusqu'à  la  fin  de 
l'instance. 

Article  175. 

Le  commandement,  les  exemplaires  du  journal  conte- 
nant les  insertions,  les  procès-verbaux  d'apposition  de 
placards,  la  sommation  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  et  d'assister  à  la  vente,  sont  annexés 
au  procès-verbal  d'adjudication. 

Article  176. 

Les  dires  et  observations  doivent  être  consignés  sur  le 
cahier  des  charges  huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la 
vente.  Ils  contiennent  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  compétence  éten- 
due de  la  situation  des  biens.  Le  tribunal  est  saisi  par 
simple  requête  adressée  au  président  ou  au  juge  de  paix 
à  compétence  étendue.  Il  statue  sommairement  en  dernier 
ressort  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  retard  de 
l'adjudication.. 

Article  177. 

Si  la  vente  s'opère  par  lots  ou  qu'il  y  ait  plusieurs 
acquéreurs  non  coïntéressés,  chacun  d'eux  n'est  tenu 
vis-à-vis  du  créancier  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix. 

Article  178. 

La  surenchère  a  lieu  conformément  aux  articles  708 
et  suivants  du  code  de  procédure  civile. 


VjLO    

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  elle  doit  être  faite 
au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  à  compé- 
tence étendue  du  lieu  où  l'adjudication  a  été  prononcée 

Article    179. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à,  folle  enchère,  il  est  procédé  suivant 
le  mode  indiqué  par  les  articles  171,  174,  175  du  présent 
décret. 

Article  180. 

Les  formes  de  Tordre  et  de  la  distribution  du  prix  et 
la  manière  d'y  procéder  sont  réglés  par  le  code  de  pro- 
cédure civile. 

Article    181. 

En  cas  de  licitation  ou  de  partage  de  vente  de  biens 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  il  sera  procédé 
conformément  aux  règles  du  code  de  procédure  civile. 
Toutefois,  on  se  conformera  pour  la  vente  aux  formalités 
prescrites  par  les  articles  171  et  suivants  ci-dessus 

TITRE  XII 
De  l'inscription  des  droits  réels  immobiliers. 


CHAPITRE  premier 

Du   dépôt  et   de   la  ' consignation   des   actes. 

Article  182. 

Tout  droit  réel  relatif  à  un  immeuble  déjà  immatriculé 
n'existera  à  l'égard  des  tiers  que  par  le  fait  et  du  jour  de 
son  inscription  sur  le  titre  par  le  conservateur  de  la  pro- 
priété foncière,  sans  préjudice  des  droits  et  actions  réci- 
proques des  parties  pour  l'inexécution  de  leurs  conven- 
tions. 
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Article  183. 

Tous  faits  ou  conventions  ayant  pour  effet  de  trans- 
mettre, déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  réel 
immobilier,  d'en  changer  le  titulaire  ou  de  modifier  toute 
autre  condition  de  son  inscription,  tous  baux  d'immeubles 
excédant  trois  années,  toute  quittance  de  cession  d'une 
somme  équivalente  à  plus  de  trois  années  de  loyer  ou 
fermages  non  échus,  seront,  pour  être  opposables  aux 
tiers,  constatés  par  écrit  et  inscrits  sur  le  titre  par  le 
conservateur  de  la  propriété  foncière. 

Les  écrits  indiqueront  l'état  civil  des  parties  contrac- 
tantes et  mentionneront  leur  contrat  de  mariage,  s'il  en 
a  été  fait  un,  ainsi  que  la  date  de  ce  contrat,  les  noms  et 
résidence  de  l'officier  public  qui  l'aura  reçu.  Ils  seront, 
a'nsi  que  toute  décision  judiciaire  ayant  le  même  effet, 
déposés  soit  en  original,  soit  en  expédition,  à  la  conserva- 
tion de  la  propriété  foncière.  Ils  seront  conservés  dans 
les  archives, et  des  copies  faisant  foi  de  leur  contenu  et  de 
la  date  du  dépôt  pourront  être  délivrées  à  toutes  époques 
aux  intéressés. 

Les  signatures  des  parties  apposées  au  bas  des  écrits 
autres  que  les  actes  authentiques  ou  judiciaires  seront, 
avant  le  dépôt,  légalisées  suivant  la  forme  ordinaire. 

Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la  recon- 
naissance de  l'écrit  aura  lieu  devant  les  autorités  chargées 
de  la  légalisation  des  signatures,  en  présence  de  deux 
témoins  sachant  signer  et  ayant  la  capacité  nécessaire 
pour  contracter. 

A  défaut  de  légalisation,  le  conservateur  refusera 
Tinscription.  Si  plusieurs  originaux  ou  expéditions  des 
pièces  énumérées  ci-dessus  lui  sont  remises  pour  être 
inscrites,  le  conservateur  n'en  conservera  qu'une  et  devra 
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remettre  les   autres  aux  intéresses,  après  y  avoir  men- 
tionné que  l'inscription  a  été  effectuée. 

Article  184. 

Le  conservateur  tiendra,  indépendamment  du  registre 
des  titres  de  propriété  prévu  par  l'article  40  du  présent 
décret  : 

1°  Un  registre  d'ordre  des  formalités  préalables  â 
l'immatriculation  ; 

2°  Un  registre  de  dépôt  où  seront  constatées  par  un 
numéro  d'ordre  et  à  mesure  qu'elles  s'effectueront,  les 
remises  des  décisions  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix 
à  compétence  étendue,  ordonnant  l'immatriculation,  celle 
des  documents  afin  d'inscription,  de  transcription,  de 
saisie  et  généralement  de  tous  actes  ou  écrits  à  inscrire, 
transcrite  ou  mentionner. 

Ce  dernier  registre  est  arrêté  chaque  jour  par  le  con- 
servateur. 

Article  185. 

Le  registre  des  dépôts  sera  tenu  en  double  et  l'un  des 
doubles  sera  déposé  dans  les  trente  jours  qui  suivront  sa 
clôture  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  ou  de 
la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  du  siège  de  la 
conservation. 

Article  18G. 

La  conservation  donnera  au  déposant,  s'il  le  demande, 

pour  chaque  document  déposé,   une  reconnaissance  qui 

reproduira  la  mention  du  registre  des  dépôts  et  rappellera 

Je  numéro  d'ordre  dans  lequel  cette  mention  a  été  portée. 
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Article  187. 

Le  conservateur  tiendra  encore  : 

1°  Une  table  alphabétique  des  titulaires  des  droits 
réels  et  des  baux  inscrits  à  la  conservation  de  la  propriété 
foncière  ; 

2°  Une  table  alphabétique  des  titres  de  propriété. 

Article  188. 

Le  président  de  la  cour  d'appel,  celui  du  tribunal  de 
première  instance,  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue, 
le  procureur  général  et  le  procureur  de  la  République 
pourront  demander  personnellement  la  communication 
sans  déplacement  des  registres  de  la  conservation. 

Article  189. 

Tous  les  registres  du  conservateur  sont  cotés  et  para- 
phés par  chaque  page,  par  première  et  dernière,  par  le 
président  du  tribunal  ou  le  juge  de  paix  à  compétence 
étendue.  Toute  personne  au  nom  de  laquelle  inscription 
est  prise  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière  doit 
faire  élection  de  domicile  à  Madagascar,  au  chef-lieu  de 
sa  résidence,  faute  de  quoi  toutes  les  significations  lui 
seront  valablement  faites  au  parquet  du  procureur  de  la 
République. 

CHAPITRE   II 

Du  mode  d'opérer  les  inscriptiom  et  les  radiations 
ou  réductions  d'inscriptions. 


Seetion  1.  —  Des  obligations  du  conservateur. 

Article  190. 
Les  inscriptions  et  transcriptions  de  saisie  sont  portées, 
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rayées,  réduites  ou  rectifiées  par  le  conservateur  de  la 
propriété  foncière,  au  moyen  de  mentions  sommaires 
faites  sur  le  registre  des  titres  de  propriété. 

Article  191. 

Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous  requé- 
rants, soit  un  certificat  établissant  la  conformité  des 
copies  du  titre  de  propriété  avec  le  même  titre,  soit  copie 
littérale  de  toutes  les  mentions  concernant  un  droit  réel 
immobilier  ou  de  celles  qui  seront  spécialement  désignées 
dans  la  réquisition  des  parties,  soit  un  certificat  qu'il  n'en 
existe  aucune. 

Toute  réquisition  sera  inscrite,  datée  et  signée.  Si  le 
requérant  qui  se  présente  à  la  conservation  ne  sait 
écrire,  la  réquisition  sera  remplie  par  le  conservateur. 

Dans  tous  les  cas,  elle  devra  être  reproduite  en  tête 
des  états  ou  certificats. 

Article  192. 

Hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  conservateur  ne  peut 
refuser  ni  retarder  une  inscription,  une  radiation,  une 
réduction  ou  rectification  d'inscription  régulièrement 
demandée,  la  délivrance  de  la  copie  du  titre  de  propriété 
aux  personnes  qui  y  ont  droit,  et  à.  toute  personne  de 
certificats  d'inscriptions  sous  peine  de  dommages-intérêts. 

Article  193. 

Lorsque  des  omissions  ou  des  erreurs  auront  été  com- 
mises dans  le  titre  de  la  propriété  ou  dans  les  inscriptions, 
les  parties  intéressées  pourront  en  demander  la  rectifi- 
cation. 

Le  conservateur  pourra,  en  outre,  rectifier  d'office  et 
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sous  sa  responsabilité  les  irrégularités  provenant  de  son 
chef. 

Dans  tous  les  cas,  les  premières  inscriptions  devront 
être  laissées  intactes,  et  les  corrections  sont  inscrites  à 
la  date  courante. 

Article  194. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  conservateur,  le  tribunal 
pourra  ordonner  des  corrections  qui  seront  faites  dans 
les  mêmes  conditions  ;  il  pourra  également  ordonner,  s'il 
y  a  lieu,  la  délivrance  de  la  copie  d'un  titre  de  propriété 
ou  d'un  certificat. 

Section  2.  —  De  la  réquisition  d'inscription. 

Article  195. 

Toute  personne  intéressée  pourra,  en  produisant  les 
pièces  dont  le  dépôt  est  prescrit  par  le  présent  décret, 
requérir  du  conservateur  l'inscription,  la  radiation,  la 
réduction  ou  la  rectification  de  l'inscription  d'un  droit 
réel  immobilier.  Toutefois,  pour  être  inscrit,  ce  droit 
devra  être  tenu  directement  du  titulaire  de  l'inscription 
précédemment  prise.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  un 
droit  réel  immobilier  aura  fait  l'objet  de  plusieurs  muta- 
tions ou  conventions  successives,  la  dernière  mutation  ou 
convention  ne  pourra  être  inscrite  avant  les  précédentes. 

Article  196. 

Le  conservateur  devra,  au  moment  de  l'inscription 
d'un  jugement  d'adjudication,  prendre  d'office  au  profit 
du  débiteur  saisi,  du  colicitant  ou  de  leurs  ayants  droit, 
une  hypothèque  pour  sûreté  du  payement  du  prix  de 
l'adjudication,  dont  le  payement  préalable  ne  lui  serait 
pas  justifié. 
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Article  197. 


L'inscription  des  droits  des  mineurs  et  des  interdits 
sera  faite  à  la  requête  des  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs, 
et,  à  défaut,  à  la  requête  des  membres  du  conseil  de 
famille,  du  procureur  de  la  République,  des  présidents 
des  tribunaux  de  première  instance  ou  juges  de  paix  à 
compétence  étendue,  des  parents,  des  amis  des  incapables 
et  des  incapables  eux-mêmes. 

Article  198. 

L'inscription  des  droits  de  la  femme  mariée  se  fait  à  la 
requête  du  mari  ou,  à  défaut,  à  la  requête  de  la  femme, 
de  ses  parents  ou  de  ses  amis. 

Article  199. 

L'hypothèque  testamentaire  sera  inscrite  par  le  conser- 
vateur sur  le  dépôt  du  testament  ou  de  la  copie  authen- 
tique à  la  requête  du  légataire. 

Section  3.  —  Des  obligations  du  requérant  une  inscription. 

Article  200. 

Le  requérant  une  inscription,  la  radiation,  réduction  ou 
rectification  d'une  inscription,  devra  remettre  au  conser- 
vateur, pour  chaque  droit  réel,  les  pièces  dont  le  dépôt 
est  prescrit  par  le  présent  décret. 

Article  201. 

Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne 
décédée  pourront  être  faites  sous  la  simple  désignation 
du  défunt. 
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Article  202. 

En  cas  de  décès  d'un  détenteur  d'un  droit  réel  immo- 
bilier, non  inscrit,  inscription  pourra,  avant  la  liquidation 
ou  partage,  être  prise  au  nom  de  la  succession,  sur  la 
seule  production  de  l'acte  de  décès,  et  ces  inscriptions 
seront  modifiées  après  partage  en  conformité  de  l'acte  de 
partage  qui  sera  produit. 

Article  203. 

En  cas  de  donation,  l'inscription  se  fera  sur  dépôt  de 
r.icte  de  donation  ou  d'une  expédition. 

Article  204. 

Pour  obtenir  l'inscription  nominative  de  droits  réels 
immobiliers,  résultant  de  l'ouverture  d'une  succession, 
les  requérants  produiront,  outre  l'acte  de  décès  : 

S'il  s'agit  d'une  succession  ab  intestat,  un  certificat 
constatant  leur  état  civil  et  leurs  droits  exclusifs  à 
l'hérédité.  Les  certificats  établis  hors  de  Madagascar 
seront  passés  en  la  forme  authentique. 

S'il  s'agit  d'une  succession  testamentaire,  les  mêmes 
pièces  et  de  plus  l'acte  testamentaire  ou  une  expédition 
de  cet  acte  et,  s'il  y  a  lieu,  le  consentement  des  héritiers 
ou  des  légataires  universels  ou  la  décision  du  tribunal 
autorisant  l'envoi  en  possession. 

Section  4.  —  De  la  forme  des  inscriptions. 


I  1.  —  De  l'inscription  des  droits  réels  immobiliers 

et  des  baux 

Article  205. 

Les  inscriptions  ou  mentions  de  droits  réels  immobiliers 
et  de  baux  indiquent  : 
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Pour  la  propriété  immobilière,  le  propriétaire  ; 

Pour  l'usufruit  des  immeubles,  l'usage  et  l'habitation, 
l'emphytéose  et  la  superficie  :  le  propriétaire  et  l'usu- 
fruitier, l'usager,  l'emphytéote  et  le  superficiaire  : 

Pour  les  servitudes  foncières,  le  fonds  servant  sur  le 
titre  de  propriété  du  fonds  dominant,  et  réciproque- 
ment ; 

Pour  l'antichrèse  et  l'hypothèque,  le  propriétaire,  le 
créancier  et  le  montant  de  la  créance  ; 

Pour  les  baux,  le  locataire  et  le  prix  annuel  du  bail. 

Article  206. 

L'inscription,  la  radiation  et  la  réduction  d'une  inscrip- 
tion mentionnent,  à  peine  de  nullité,  la  date  à  laquelle 
elles  ont  été  effectuées. 

Article  207. 

En  cas  de  vente  à  réméré,  la  clause  de  réméré  devra 
toujours  être  inscrite. 

Article  208. 

Le  droit  concédé  au  locataire  ou  à  l'emphytéote 
d'acheter  le  fonds  ou  de  renouveler  le  bail,  la  durée  du 
bail  et  les  anticipations  du  payement  du  loyer,  devient 
être  mentionnés  dans  l'inscription  pour  être  opposables 
aux  tiers. 

§2   -  De  la  conformité  du  titre  de  propriété 

et  des  copies. 

Article  209. 

Toutes  les  fois  qu'une  inscription  sera  portée  sur  le 
titre  de  propriété,  elle  devra  l'être  en  même  temps  sur 
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les   copies  du   titre   de  propriété    que  le  conservateur 
aurait  délivrées. 

Article  210. 

A  défaut  de  production  de  ces  copies,  si  la  formalité 
est  destinée  à  constater  un  fait  ou  une  stipulation  qui 
suppose  le  consentement  des  porteurs,  le  conservateur 
refusera  l'inscription. 

Dans  les  autres  cas  il  fera  l'inscription,  la  portera  sur 
le  titre  de  propriété,  la  notifiera  aux  détenteurs  des 
copies  désignés  dans  les  articles  45  et  46,  et,  jusqu'à  ce 
que  la  concordance  entre  le  titre  et  les  copies  ait  été 
rétablie,  il  refusera  toute  nouvelle  inscription  prise  de 
leur  consentement. 

Article  211. 

En  cas  de  perte  de  la  copie  d'un  titre  de  propriété,  le 
conservateur  ne  pourra  en  délivrer  une  nouvelle  que  sur 
le  vu  d'un  jugement  l'ordonnant. 

CHAPITRE  III 

De  la  responsabilité  du  conservateur. 

Article  212. 

L.e  conservateur  est  responsable  du  préjudice  résul- 
tant : 

1°  De  l'omission  sur  les  registre  des  inscriptions  régu- 
lièrement requises  en  ses  bureaux; 

2°  De  l'omission  sur  les  copies  des  inscriptions 
portées  sur  le  titre,  sauf  l'hypothèse  prévue  par  l'ar- 
ticle 211  ; 

8°  Du  défaut  de  mention,  savoir,  sur  les  titres  de 
propriété,  dos   inscriptions  affectant  directement  la  pro- 
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priétô,  et,  dans  les  états  ou  certificats,  d'une  ou  plusieurs 
de  ces  inscriptions  existantes,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
exactement  conformé  aux  réquisitions  des  parties  ou 
que  le  défaut  de  mention  ne  provienne  de  désigna- 
tions insuffisantes  qui  ne  pourraient  lui  être  imputées. 

Article  213. 

L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait 
omis,  dans  les  copies  du  titre  de  propriété  ou  daus  les 
certificats,  un  ou  plusieurs  des  droits  inscrits  qui  devaient 
y  figurer  légalement,  en  demeure  affranchi  dans  les 
mains  du  nouveau  possesseur,  sauf  la  responsabilité  du 
conservateur,  s'il  y  a  lieu. 

Néanmoins,  cette  disposition  ne  préjudicie  pas  aux 
droits  des  créanciers  hypothécaires  de  se  faire  eolloquer, 
suivant  Tordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a 
pas  été  payé  par  l'acquéreur  ou  tant  que  Tordre  ouvert 
entre  les  créanciers  n'est  pas  devenu  définitif. 

Article  214 

Le  conservateur  est  tenu  de  se  conformer,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du 
présent  décret,  à  peine  d'une  amende  de  100  à 2, 000  francs 
pour  la  première  contravention. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée,  le  tout  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels 
seront  payés  avant  l'amende. 

Article   215. 

Les  mentions  de  dépôt  sont  faites  sur  les  registres,  de 
suite,  sans  aucun  blanc,  ni  interligne,  à  peine,  contre  le 
conservateur,  de  500  à  3,000  francs  d'amende  et  de  dom- 
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mages  et  intérêts  des  parties,  payables  aussi  de   préfé- 
rence à  l'amende. 

TITRE  XIII 

Immatriculation  des  immeubles  vendus  à  la  barre 

des  tribunaux. 


CHAPITRE   PREMIER 

Article  216. 

Il  pourra  être  procédé,  conformément  aux  prescrip- 
tions ci-après,  à  l'immatriculation  de  tout  immeuble 
qui  fera  l'objet  d'une  vente  poursuivie  devant  les  tri- 
bunaux. 

CHAPITRE  II. 

De  V immatriculation  préalable. 

Article  217. 

L'immatriculation  préalable  à  l'adjudication  pourra 
être  requise,  savoir  : 

En  matière  de  saisie,  par  le  créancier  poursuivant; 

En  matière  de  licitation,  par  l'un  des  colicitants; 

Pour  les  biens  des  mineurs,  par  les  tuteurs  ou  subrogés 
tuteurs  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Les  frais  de  l'immatriculation  seront,  en  tout  cas, 
avancés  par  le  requérant;  leur  montant  sera  compris 
parmi  les  dépenses  à  supporter  par  l'adjudicataire  en  sus 
du  prix  principal. 

Article  218. 

Le  tribunal  pourra  d'office  subordonner  la  vente  à 
l'immatriculation  préalable,  si  le  titre  ne  lui  a  pas  été 
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produit  avant  l'adjudication  ou  s'il  apprécie  que  le  titre 
produit  n'est  pas  suffisant. 

Article  219. 

En  matière  de  saisie,  la  réquisition  d'immatriculation 
sera  établie  au  nom  du  saisi  par  le  poursuivant  ou  son 
défenseur,  qui  y  joindra  la  copie  certifiée  conforme  par 
le  défenseur  du  commandement  à  fin  de  saisie  immo- 
bilière. 

Il  y  joindra  également  tous  titres  de  propriété,  con- 
trats, actes  publics  ou  privés  ou  documents  quelconques, 
de  nature  à  faire  connaître  les  droits  réels  existant  sur 
l'immeuble  et  qui  pourraient  se  trouver  entre  ses  mains. 

Le  dépôt  de  ces  pièces  aura  pour  effet  d'immobiliser  les 
fruits  dans  les  termes  des  articles  68^  et  685  du  code  de 
procédure  civile. 

Article  220. 

En  matière  de  licitation  et  pour  les  ventes  de  biens 
des  mineurs,  il  sera  procédé  pour  le  dépôt  de  la  réquisi- 
tion d'une  immatriculation,  conformément  aux  arti- 
cles 16,  17  et  18  ci-dessus. 

Article  221. 

La  procédure  d'immatriculation  se  poursuivra  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  décret. 

Après  l'expiration  du  délai  imparti  pour  la  production 
des  oppositions  à  peine  de  forclusion  et  la  rédaction  du 
plan  définitif,  le  poursuivant  déposera  au  greffe  son  cahier 
les  charges  et  la  procédure  de  saisie  immobilière  suivra 
son  cours  jusqu'à  l'adjudication  exclusivement,  suivant  les 
formes  prescrites  aux  articles  171  et  suivants  ci-dessus. 


( 
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Article  222. 

L'adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  jugement 
définitif  sur  l'immatriculation. 

Au  cas  où  le  jugement  modifierait  la  consistance  ou  la 
situation  juridique  de  l'immeuble,  telles  qu'elles  sont 
définies  dans  le  cahier  des  charges,  le  poursuivant  serait 
tenu  de  faire  publier  un  dire  rectificatif  pour  arriver  à 
l'adjudication. 

Article  223. 

Le  titre  de  propriété  établi  en  vertu  de  la  décision  du 
tribunal  ordonnant  l'immatriculation  restera  entre  les 
mains  du  conservateur  de  la  propriété  foncière  jusqu'au 
moment  où  la  mutation  de  propriété  au  nom  de  l'adjudica- 
taire pourra  être  effectuée  régulièrement. 

Toutefois,  lorsque  l'immatriculation  aura  été  prononcée 
sur  la  réquisition  d'un  saisissant,  le  titre  établi  au  nom  du 
saisi  pourra  être  délivré  à  celui-ci,  s'il  est  fourni  main- 
levée conventionnelle  ou  judiciaire  de  la  saisie  immobilière 
pratiquée  contre  lui. 

CHAPITRE  III. 

De  i immatriculation  postérieure  à  l'adjudication. 

Article  224. 

L'adjudicataire  pourra  subordonner  l'exécution  des 
conditions  du  cahier  des  charges  à  l'immatriculation  de 
l'immeuble. 

Article  225. 

S'il  veut  user  de  cette  formalité,  il  devra,  dans  les 
quinze  jours  de  l'adjudication,  déposer  son  prix  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  payer  les  frais  ordinaires 
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et  de  poursuites  ;  dans  la  quinzaine  suivante,  il  devra 
remettre  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  17  du  présent  décret, 
accompagnée  du  jugement  d'adjudication;  il  consignera 
en  même  temps  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière 
les  frais  d'immatriculation. 

Article  226. 

Si  la  consistance  matérielle  et  l'état  juridique  de  l'im- 
meuble déterminés  par  l'immatriculation  sont  conformes 
aux  conditions  du  cahier  des  charges,  le  prix  sera  distri- 
bué après  la  décision  du  tribunal  ordonnant  l'immatri- 
culation. 

S'il  est  établi  que  la  consistance  de  l'immeuble  ou  la 
situation  juridique  ne  sont  pas  telles  qu'elles  ont  été  défi- 
nies par  le  cahier  des  charges,  l'adjudicataire  pourra 
demander  une  diminution  de  prix,  nonobstant  toute 
clause  contraire  du  cahier  des  charges. 

Il  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  la  nullité  de  l'adju- 
dication si  la  différence  de  valeur  est  égale  à  un  ving- 
tième de  la  valeur  vénale. 

Article  227. 

Faute  de  remplir  les  formalités  indiquées  par  l'ar- 
ticle 226  ci-dessus,  l'adjudicataire  perdra  tout  recours 
contre  le  propriétaire  de  l'immeuble,  le  poursuivant  et 
les  créanciers. 

TITRE  XIV. 

Dispositions  transitoires. 

Article  228. 

Toutes  les  immatriculations,  toutes  les  formalités 
accomplies  pour  parvenir  à  l'immatriculation,  sous  l'em- 
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pire  des  arrêtés  des  10  septembre  1896  et  22  mars  1897, 
antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  décret, 
conserveront  toute  leur  force  et  valeur  pour  tout  ce  qui 
aura  été  fait. 

Toutefois,  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation,  le  pré- 
sent décret  régira,  pour  toutes  les  opérations  postérieures, 
tous  les  biens  immatriculés. 

TITRE  XV. 
Dispositions  générales. 

Article  229. 

Les  frais  d'immatriculation  et  la  réglementation  con- 
cernant le  service  de  la  conservation  de  la  proprigtfe 
foncière  à  Madagascar  seront  fixés  par  arrêté  du  Résident 
général,  approuvé  par  le  Ministre  des  colonies. 

Article  230. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  Ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  10  juillet  1897. 

Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies, 

André  LEBON. 
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RAPPORT 
AU   PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Paris,  le  16  juillet  1897. 
Monsieur  le  Président, 

Par  suite  de  l'organisation  de  la  propriété  foncière  ù 
Madagascar,  il  est  devenu  nécessaire  de  distinguer  les 
parties  de  notre  nouvelle  possession  qui,  pour  des  raisons 
d'intérêt  général,  ne  doivent  pas  être  aliénées  sans  auto- 
risation du  pouvoir  central  et  celles  qui  peuvent  être 
concédées  par  l'administration  locale  à  des  particuliers 
ou  laissées  en  leur  possession  en  vertu  des  droits  qu'ils 
ont  acquis  précédemment. 

Cette  importante  question  a  fait  l'objet  d'une  étude 
toute  spéciale  de  la  part  du  conseil  d'administration  de 
Madagascar  et  de  la  commission  du  domaine  aux  colonies. 
Conformément  à  leurs  vues,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret  ci-joint,  portant 
fixation  et  organisation  du  domaine  public  à  Madagascar. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
André  LEBON. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  185-i  ; 

Vu  le  décret  du  11  novembre  1895,  fixant  les  pouvoirs 
du  Résident  général  à  Madagascar  ; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895  et  9  juin  1806, 
portant  organisation  de  la  justice  à  Madagascar  ; 
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Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  portant  rattacheme  nt 
des  établissements  français  de  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé  et 
Sainte-Marie-de-Madagascar  à  l'administration  de  Mada- 
gascar ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  insti- 
tuant un  conseil  d'administration  près  le  Résident  général 
de  France  k  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française 
File  de  Madagascar  et  ses  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897,  sur  la  propriété  fon- 
cière à  Madagascar; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

Article  premier. 

Font  partie  du  domaine  public  : 

a)  Tous  les  cours  d'eau,  ainsi  que  la  zone  de  passage 
qui  devra  être  réservée  sur  leurs  bords  ; 

b)  Le  rivage  de  la  mer,  ainsi  que  la  zone   des  pas 

géométriques  ; 

c)  Les  voies  de  communication  par  terre,  les  ports,  les 
rades,  les  sémaphores,  les  ouvrages  d'éclairage  ou  de 
balisage,  ainsi  que  leurs  dépendances  ; 

cl)  Les  lacs,  étangs,  lagunes,  canaux,  sources,  puits, 
digues  ayant  un  caractère  d'utilité  générale  avec  leurs 
dépendances  ; 

e)  Tous  les  terrains  des  fortifications  des  places  de 
guerre  ou  des  postes  militaires  et  généralement  toutes  les 
portions  de  territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
propriétés  privées. 

Article  2. 
Des  autorisations  d'occuper  le  domaine  public  pourront 
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RAPPORT 
AU   PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Paris,  le  16  juillet  1897. 
Monsieur  le  Président, 

Par  suite  de  l'organisation  de  la  propriété  foncière  à 
Madagascar,  il  est  devenu  nécessaire  de  distinguer  les 
parties  de  notre  nouvelle  possession  qui,  pour  des  raisons 
d'intérêt  général,  ne  doivent  pas  être  aliénées  sans  auto- 
risation du  pouvoir  central  et  celles  qui  peuvent  être 
concédées  par  l'administration  locale  à  des  particuliers 
ou  laissées  en  leur  possession  en  vertu  des  droits  qu'ils 
ont  acquis  précédemment. 

Cette  importante  question  a  fait  l'objet  d'une  étude 
toute  spéciale  de  la  part  du  conseil  d'administration  de 
Madagascar  et  de  la  commission  du  domaine  aux  colonies. 
Conformément  à  leurs  vues,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret  ci-joint,  portant 
fixation  et  organisation  du  domaine  public  à  Madagascar. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
André  LEBON. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  185-4  ; 

Vu  le  décret  du  11  novembre  1895,  fixant  les  pouvoirs 
du  Résident  général  à  Madagascar  ; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895  et  9  juin  1896, 
portant  organisation  de  la  justice  à  Madagascar  ; 


—  259  — 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  portant  rattacheme  nt 
des  établissements  français  de  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé  et 
Sainte-Marie-de-Madagascar  à  l'administration  de  Mada- 
gascar ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  insti- 
tuant un  conseil  d'administration  près  le  Résident  général 
de  France  à  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française 
nie  de  Madagascar  et  ses  dépendances; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897,  sur  la  propriété  fon- 
cière à  Madagascar; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

Article  premier. 

Font  partie  du  domaine  public  : 

a)  Tous  les  cours  d'eau,  ainsi  que  la  zone  de  passage 
qui  devra  être  réservée  sur  leurs  bords  ; 

b)  Le  rivage  de  la  mer,  ainsi  que  la  zone  des  pas 
géométriques  ; 

/*)  Les  voies  de  communication  par  terre,  les  ports,  les 
rades,  les  sémaphores,  les  ouvrages  d'éclairage  ou  de 
ha  Usage,  ainsi  que  leurs  dépendances  ; 

(/)  Les  lacs,  étangs,  lagunes,  canaux,  sources,  puits, 
digues  ayant  un  caractère  d'utilité  générale  avec  leurs 
dépendances  ; 

e)  Tous  les  terrains  des  fortifications  des  places  de 
guerre  ou  des  postes  militaires  et  généralement  toutes  les 
portions  de  territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
propriétés  privées. 

Article  2. 
Des  autorisations  d'occuper  le  domaine  public  pourront 
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être  accordées  par  le  Résident  général  en  conseil  d'admi- 
nistration; ces  concessions  seront  révocables  à  toute 
époque,  sans  indemnité,  pour  le  cas  où  l'intérêt  de  l'Etat 
ou  des  services  publics  en  nécessiterait  le  retrait. 

Les  portions  du  domaine  public,  qui  seraient  reconnues 
sans  utilité  pour  l'Etat  ou  ses  services  publics,  pourront 
être  aliénées  dans  les  formes  prévues  par  les  dispositions 
en  vigueur,  après  qu'un  décret,  rendu  sur  la  proposition 
du  Ministre  des  colonies,  en  aura  prononcé  le  déclasse- 
ment et  les  aura  fait  sortir  des  dépendances  du  domaine 
public. 

Article  o. 

Le  domaine  public  est  délimité,  quand  il  y  a  lieu,  par 
des  décisions  du  Résident  local,  rendues  après  l'avis  de 
l'agent  local  des  travaux  publics.  En  cas  d'appel  contre 
ces  décisions,  le  Résident  général  statue  après  avis  du 
directeur  des  travaux  publics. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  militaires,  la 
délimitation  sera  faite  par  décision  du  Résident  général, 
rendue  sur  la  proposition  du  directeur  du  génie,  trans- 
mises avec  avis  par  le  général  commandant  le  corps 
d'occupation. 

Article  i. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  au  Bulletin  des  /0/setau  Bulletin 
officiel  du  Ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  juillet  1897. 

Félix  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  :  • 
Le  Ministre  des  colonies, 
André  LEBON. 
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RAPPORT 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris,  le  5  juillet  1898. 

Monsieur  le  Président, 

Quelques  colons  établis  à  Madagascar  antérieurement 
à  la  promulgation  du  décret  du  16  juillet  1897,  qui 
a  constitué  le  domaine  public  dans  cette  possession, 
occupent  de  bonne  foi,  et  en  vertu  d'actes  réguliers,  des 
parcelles  de  ce  domaine,  notamment  dans  la  zone  des  pas 
géométriques  du  littoral  maritime  et  sur  les  bords  des 
cours  d'eau. 

L'administration  locale  ne  saurait,  sans  provoquer  de 
légitimes  protestations,  revendiquer  aujourd'hui  la  pos- 
session de  ces  parcelles,  si  les  détenteurs  munis  de  titres 
réguliers  ne  sont  pas  assurés  d'une  indemnité. 

C'est  pour  fixer  les  conditions  d'allocation  de  ces  indem- 
nités, conformément  aux  principes  généraux  de  notre 
législation,  qu'a  été  préparé  le  projet  de  décret  ci- 
oint,  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute 
sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Georges  TROUILLOT. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 
Vu  le  décret  du  16  juillet  1897,  concernant  le  domaine 
public  et  la  propriété  foncière  à  Madagascar; 

18 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies. 
Décrète  : 

Article  premier. 

L'article  2  du  décret  susvisé  du  16  juillet  1897,  sur  le 
-domaine  public  à  Madagascar,  est  complété  par  le  para- 
graphe suivant  : 

«  Les  détenteurs  actuels  de  terrains  compris  dans  le 
domaine  public  à  Madagascar,  qui  possèdent  en  vertu  «le 
titres  réguliers  et  définitifs,  ne  pourront  être  dépossédés, 
.si  l'intérêt  public  venait  à  l'exiger,  que  conformément 
aux  régies  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  » 

Article  2. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  «lu 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  Ministre  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  5  juillet  1898. 

Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 
Georges  TROUILLOT. 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Nouvelle-Calédonie. 


Paris,  20  avril  1897. 

Monsieur  le  Président, 

Le  mouvement  d'immigration  et  décolonisation  agricole 
qui  s'accentue  en  Nouvelle-Calédonie  et  tend  a  une  mise 
en  valeur  progressive  des  terres  de  cette  colonie  exige 
une  réglementation  précise  et  définitive  du  régime 
domanial.  Il  est  indispensable,  en  effet,  qu'aucune  discus- 
sion sur  l'origine  de  sa  propriété  ne  vienne  troubler  la 
sécurité  du  colon. 

Les  locations  avec  promesses  de  vente  auxquelles  on  se 
trouve  jusqu'ici  réduit  ne  sauraient  l'attacher  suffisam- 
ment au  sol.  Nous  nous  sommes  préoccupés  de  mettre  fin 
à  cette  situation  précaire  en  déterminant  non  seulement 
à  qui  appartiennent,  en  Nouvelle-Calédonie,  les  terres 
libres  et  sans  maîtres,  quelle  autorité  pourra  en  disposer 
et  à  qui  devront  en  revenir  les  produits,  mais  encore, 
dans  leurs  grandes  lignes,  les  formes  de  cette  disposition 
et  le  mode  de  gestion  financière  de  ces  produits. 

Tel  est  le  but  du  décret  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  signature  et  dont  le  projet  a  été  élaboré 
par  une  commission  composée,  sous  la  présidence  de 
M.  le  sénateur  Barbey,  de  membres  du  Parlement,  de 
jurisconsultes  et  de  membres  des  administrations  des 
finances  et  des  colonies. 

La  déclaration  de  prise  de  possession  de  la  Nouvelle- 
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Calédonie,  au  nom  de  la  France,  le  20  janvier  1855,  par 
le  gouverneur  des  établissements  français  d'Océanie,  a 
créé  au  profit  de  l'Etat,  sur  le  sol  de  cette  colonie,  un 
droit  fondamental  et  souverain,  «  le  plus  parfait  de  tous, 
disait  la  loi  de  1790,  puisqu'il  n'existe  aucune  autorité 
supérieure  qui  puisse  le  modifier  ou  le  restreindre  ».  Il 
importe  donc  peu  que  la  contradiction  apparente  de  cer- 
tains textes  ait  pu  paraître  constituer  à  la  colonie  des 
titres  contre  ce  droit.  Aussi  un  décret  du  16  août  1884 
avait-il  déjà  constitué  légalement  le  domaine  de  la  colo- 
nisation pénale,  et  des  inscriptions  de  recettes  ont  été 
faites  au  budget  de  l'Etat  sur  les  produits  du  domaine  en 
Nouvelle-Calédonie. 

Ces  produits,  pas  plus  que  le  domaine  lui-même,  ne 
doivent  être  abandonnés  par  l'Etat  et  ils  seront  directe- 
ment gérés,  sous  l'autorité  du  gouverneur,  par  un  fonc- 
tionnaire de  l'administration  métropolitaine  de  l'enregis- 
ment  et  des  domaines.  Mais  la  commission  a  estimé,  et 
nous  partageons  son  avis,  que  leur  affectation  à  une  œuvre 
intéressant  à  la  fois  la  métropole  et  la  colonie,  telle  que 
la  colonisation,  est  entièrement  justifiée  tant  que  celle-ci 
n'a  pas  encore  atteint  tout  le  développement  désirable.  11 
n'y  aurait,  dès  lors,  lieu  de  maintenir  l'inscription  d'une 
partie  de  ces  produits  au  budget  de  l'Etat  qu'à  titre  de 
réserve  de  principe  et  comme  affirmation  d'un  droit  de 
propriété  que  d'ailleurs  le  projet  qui  vous  est  soumis 
consacre  définitivement. 

Les  produits  de  terrains  non  compris  dans  les  réserves 
des  indigènes  ni  attribués  à  un  service  public  resteront 
donc  affectés  à  une  œuvre  de  colonisation  poursuivie,  non 
pas  au  hasard,  mais  d'après  un  plan  d'ensemble.  Cette 
œuvre  est  complexe.  Elle  touche  à  la  fois  aux  intérêts 
économiques  et  sociaux  de  la  métropole,  dont  le  ministre 
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est  le  gardien,  à  l'existence  actuelle  de  la  société  coloniale 
déjà  formée,  représentée  par  le  conseil  général,  à  l'avenir 
de  cette  société  dans  une  évolution  d'autant  plus  rapide 
qu'il  s'agit  d'un  pays  neuf.  C'est  le  gouverneur  qui  peut 
avec  le  plus  de  clairvoyance  et  d'impartialité,  sur  place, 
prévoir  et  ménager  cet  avenir. 

A  chacun  de  ces  divers  éléments,  le  projet  fait  sa  place 
et  sa  part.  Le  gouverneur,  aidé  de  l'expérience  de  son 
conseil  privé,  évaluera  chaque  année  les  prévisions  de 
recettes  provenant  des  aliénations,  locations  ou  autres 
modes  d'exploitation  du  domaine.  Il  préparera,  dans  la 
limite  de  ces  prévisions,  le  budget  annuel  des  dépenses  de 
colonisation  ou  destinées  à  favoriser  le  développement  de 
l'émigration.  L'ensemble  de  ce  projet  sera  soumis  aux 
délibérations  du  conseil  général  qu'il  importe  d'intéresser 
de  la  façon  la  plus  libérale  et  la  plus  décentralisatrice  à 
tout  ce  qui  concerne  la  colonie.  Enfin,  il  ne  sera  exécuté 
que  sur  l'approbation  du  Ministre. 

Il  a  été  possible  d'éviter  la  création  d'un  budget  spécial 
en  exprimant  dans  le  budget  local  même,  communiqué 
chaque  année  au  Parlement  et  à  la  cour  des  comptes,  ces 
différentes  opérations  financières.  Les  produits  domaniaux 
formeront  un  article  des  recettes.  Les  dépenses  de  coloni- 
sation corrélatives  seront  inscrites,  dans  la  limite  de  ces 
recettes,  aux  dépenses  obligatoires.  Un  compte  spécial 
sera  ouvert  à  la  caisse  de  réserve  de  la  colonie  pour 
l'encaissement  des  reliquats  ou  leur  report. 

Les  actes  des  aliénations  ou  locations  domaniales  qui 
alimenteront  ce  budget  seront  dressés  par  le  fonctionnaire 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  préposé  au  domaine 
de  l'Etat,  et  passés  par  le  gouverneur  en  conseil  privé. 
L'adjudication  aux  enchères  publiques  est  de  règle.  Des 
exceptions  ne  sont  apportées  à  ce  principe  que  pour  les 
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concessions  gratuites  d'une  superficie  maxima  de  25  hec- 
tares, destinées  à  encourager  la  petite  colonisation,  et, 
à  un  autre  point  de  vue,  par  les  concessions  domaniales 
qui  auraient  pour  objet  de  rémunérer  Fexécution  de  tra- 
vaux publics  d'intérêt  général,  constructions  de  chemins 
de  fer,  routes,  [torts,  etc.  Dans  ce  cas,  ces  concessions  ne 
deviennent  définitives  qu'après  approbation  par  décret  en 
conseil  d'Etat. 

La  commission  a  recherché,  dans  une  discussion  éten- 
due, si  ce  système,  en  ce  qu'il  organise  une  affectation 
particulière  des  produits  des  biens  de  l'État  dans  une 
colonie  régie  par  décrets,  devait  être  consacré  par  une 
loi  ou  pouvait  l'être  par  un  décret.  Il  lui  a  paru,  comme 
précédemment  au  comité  consultatif  du  contentieux  des 
colonies,  et  contrairement  à  l'opinion  émise  par  une  com- 
mission antérieure,  qu'aucune  restriction  n'a  été  apportée, 
en  matière  domaniale,  à  l'article  18  du  sénatus-consulte 
du  3  mai  1854  qui  accorde  au  chef  de  l'Etat  le  pouvoir 
de   légiférer  en  ce  qui  concerne  le  groupe  de  colonies 
dont  fait  partie  la  Nouvelle-Calédonie.  Elle  a  fait  obser- 
ver, en  outre,  que  l'acte  élaboré  par  elle,  loin  d'opérer 
la  cession  d'une  partie  quelconque  du  domaine,  proclame 
nettement  le  droit  de  propriété  de  l'Etat. 

Quant  à  l'affectation  spéciale  des  produits  du  domaine, 
elle  laisse  entièrement  intacts  les  droits  du  Parlement, 
puisque  cette  affectation  ne  portera  jamais  que  sur  la 
quotité  laissée  disponible  après  que  les  recettes  inscrites, 
le  cas  échéant,  dans  la  loi  annuelle  de  finances  auraient 
été  encaissées  par  l'Etat.  D'ailleurs,  ainsi  que  l'indique 
l'article  1er,  c'est  simplement  à  titre  de  subvention  au 
budget  local  et  pour  une  période  de  dix  ans  que  l'attribu- 
tion de  ces  ressources  aux  dépenses  de  la  colonisation  en 
Nouvelle-Calédonie  est  autorisée  par  le  décret. 
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Jusqu'ici,  en  dehors  du  chiffre  porté  au  budget  pour 
ces  recettes,  abaissé  depuis  1889  à  10,000  fr.  et  d'ailleurs 
payé  irrégulièrement,  la  colonie  était  restée  entièrement 
maîtresse  de  disposer  comme  elle  l'entendait  du  surplus 
des  produits  du  domaine.  L'emploi  exclusif  à  la  colonisa- 
tion,  le  contrôle  rigoureux  par  l'Etat  qui  en  sera  fait 
dorénavant  réalisent  donc  un  incontestable  progrès 
d'ordre  et  de  régularité,  en  même  temps  qu'ils  ouvrent 
à  l'initiative  et  au  travail  des  colons  un  champ  bien  pré- 
paré, favorable  et  sûr. 

C'est  dans  ces  conditions,  Monsieur  le  Président,  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
revêtir  le  présent  décret  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
notre  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies,  Le  Ministre  des  finances, 

André  LEBON.  Georges  COCHERY. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  des  finances  et  des 
colonies  ; 

Vu  la  déclaration  du  gouverneur  des  établissements 
français  de  TOcéanie,  en  date  du  20  janvier  1855,  relative 
à  la  propriété  des  terres  en  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1874  sur  le  Gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  décret  du  16  août  1884,  portant  constitution 
du  domaine  pénitentiaire  en  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  décret  du  2  avril  1885,  portant  constitution  du 
conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie  : 
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Vu  le  décret  du  17  octobre  1896,  portant  organisation 
du  réfrime  des  mines  en  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  du  contentieux  des  colo- 
nies du  12  février  1803, 

Décrète  : 

Article  premier. 

Est  autorisée,  pendant  une  période  de  dix  années, 
l'attribution  à  titre  de  subvention  au  budget  local  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  pour  les  dépenses  de  colonisation, 
des  produits  du  domaine  de  l'Etat  pour  la  portion  excé- 
dant le  montant  des  recettes  qui  seraient  inscrites  sous 
le  même  titre  (Produits  du  domaine)  au  budget  de  l'État. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  parties  du 
domaine  affectées  aux  divers  services  publics  et  aux  ter- 
rains réservés  aux  indigènes. 

Article  2. 

Les  recettes  provenant  du  domaine,  dans  les  limites 
indiquées  î\  l'article  1er,  et  les  dépenses  de  colonisation 
corrélatives  sont  inscrites  au  budget  local. 

Article  3. 

Les  dépenses  de  colonisation  sont  obligatoires  dans  la 
limite  des  recettes  susvisées. 

Les  prévisions  de  recettes  sont  arrêtées  par  le  gouver- 
neur en  conseil  privé. 

Article  4. 

Il  est  ouvert  à  la  caisse  de  réserve  un  compte  spécial  à 
rencaissement  du  reliquat,  s'il  en  existe  en  fin  d'exercice, 
des  recettes  domaniales  et  aux  prélèvements  ultérieurs. 
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Les  versements  et  prélèvements  sont  arrêtés  par  le 
gouverneur  en  conseil  privé.  Il  en  est  rendu  compte  au 
Ministre. 

Article  5. 

Le  plan  d'ensemble  des  travaux  à  effectuer  est  dressé 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  délibéré  par  le  con- 
seil général  et  approuvé  par  le  Ministre  des  colonies. 

Chaque  année  le  plan  de  campagne  et  les  dépenses  y 
afférentes  sont  fixés  dans  les  mêmes  conditions. 

Article  6. 

Les  dépenses  de  colonisation  comprennent  les  dépenses 
nécessitées  par  la  gestion  du  domaine,  par  la  création  de 
centres  de  colonisation,  par  rétablissement  de  voies  de 
communication  y  conduisant  et  en  général  toutes  celles 
destinées  à  favoriser  le  développement  de  l'immigration. 

Article  7. 

Les  terrains  domaniaux  sont  aliénés  par  voie  d'adjudi- 
cation publique,  sans  que  les  lots  puissent  dépasser  une 
étendue  de  500  hectares. 

Toutefois  des  concessions  gratuites  de  biens  ruraux, 
d'une  superficie  ne  dépassant  pas  25  hectares,  peuvent 
être  accordées  par  le  gouverneur  ;  en  outre,  il  peut  y 
ajouter,  à  titre  onéreux,  soit  par  vente  directe,  soit  par 
location  avec  promesse  de  vente,  une  superficie  qui, 
ajoutée  à  la  concession  gratuite,  ne  devra  pas  dépasser 
100  hectares.  Des  arrêtés  du  gouverneur,  approuvés  par 
le  Ministre,  détermineront  les  règles  suivant  lesquelles 
seront  accordées  les  concessions  visées  au  présent  para- 
graphe. 

Des  concessions  domaniales,  sans  condition  d'étendue, 
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peuvent  également  être  faites,  après  avis  du  conseil  géné- 
ral, aux  compagnies  ou  aux  particuliers  qui  se  charge- 
raient de  l'exécution  de  travaux  d'intérêt  colonial,  tels 
que  routes,  chemins  de  fer,  quais,  etc.  Ces  concessions  ne 
deviennent  définitives  qu'après  approbation  par  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

Article  8. 

La  location  des  terrains  domaniaux  a  lieu  aux  enchères, 
par  voie  d'adjudication  publique. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  location  d'une  durée  «le 
six  ans  et  au-dessous,  et  que  le  terrain  n'est  demandé  que 
par  une  seule  personne,  le  bail  pourra  en  être  fait  à 
l'amiable. 

Article  9. 

La  gestion,  la  conservation  et  la  surveillance  du 
domaine  sont  confiées  à  un  agent  de  l'administration  des 
domaines  de  l'Etat  placé  directement  sous  les  ordres  du 
gouverneur. 

Article  10. 

Les  concessions  de  mines  continuent  à  être  régies  par 
le  décret  du  17  octobre  1890. 

Article  11. 

Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret 
sont  abrogées. 

Article  12. 

Les  Ministres  des  finances  et  des  colonies  sont  chargés, 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  avril  1897. 

Félix  FADRE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisfre  des  finances, 
Georges  COCHER  Y. 

Le  Ministre  des  colonies, 
André  LEBON. 


ARRÊTE 
fixant  le  régime  des  concessions  domaniales, 


Le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie, 

Vu  le  décret  du  10  avril  1897  sur  le  domaine  de  l'État 
en  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  les  dépêches  ministérielles  des  22  novembre  1897 
et  29  janvier  1898,  approuvant  les  dispositions  ci- 
après  : 

Vu  le  décret  organique  du  12  décembre  1874  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  du  domaine  de 
l'État; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Des  concessions  de  terres  à  titre  gratuit  peuvent  être 
accordées  par   arrêté  du  gouverneur  aux  immigrants, 


—  274  — 

justifiant  des  ressources  suffisantes,  qui  viennent  s'établir 
en  Nouvelle-Calédonie  pour  y  entreprendre  des  exploi- 
tations agricoles. 

Article  2. 

L'étendue  de  ces  concessions  peut  varier  suivant  les 
accidents  du  terrain  et  sa  qualité. 

Cette  étendue  ne  sera  jamais  inférieure  à  dix  hectares 
ni  supérieure  à  vingt-cinq  et  comprendra  toujours  au 
moins  cinq  hectares  de  terres  à  cultures. 

Article  3. 

Les  immigrants,  à  leur  arrivée  dans  la  colonie,  choisi- 
ront leur  concession  parmi  celles  qui  seront  disponibles 
dans  les  centres  créés. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  demandes  se  produiraient  en 
même  temps  pour  l'obtention  des  mêmes  lots,  l'attribu- 
tion de  ces  lots  se  ferait  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Article  4. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  mettre  son  terrain  en 
valeur  et  de  l'habiter.  11  ne  peut  s'en  absenter  pendant 
plus  de  six  mois  sans  en  aviser  l'Administration  et  se 
faire  remplacer  par  un  gérant  libre. 

Article  5. 

11  est  délivré  au  concessionnaire,  au  moment  de  son 
installation,  un  titre  provisoire  :  ce  titre  provisoire  sera 
transformé  en  titre  définitif  de  propriété  au  bout  de  cinq 
ans  et  seulement  s'il  a  planté  en  caféiers  ou  autres 
plantes  de  longue  durée  (caoutchouc,  vanille,  etc)'a 
moitié  de  la  surface  susceptible  de  les  recevoir.  Le  délai 
de  cinq  ans  indiqué  ci-dessus  peut-être  réduit  à  trois  ans 
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si  les  caféiers  ou  autres  plantes  de  longue  durée 
occupent  les  deux  tiers  de  la  surface  susceptible  de  les 
recevoir. 

Article  6. 

L'immigrant,  qui  dispose  du  minimum  du  capital  exigé, 
peut  obtenir  dans  le  centre  de  la  colonisation  libre  où  il 
est  établi,  et  touchant  celle  qui  lui  a  été  attribuée  à 
titre  gratuit,  une  concession  à  titre  onéreux,  soit  par 
vente  directe,  soit  par  location  avec  promesse  de  vente. 
Les  prix  de  vente  ou  de  location  sont  déterminés  par 
arrêté  du  gouverneur  pris  en  Conseil  privé.  Un  capital 
supérieur  au  minimum  exigé  peut  donner  lieu  à  l'obten- 
tion d'un  nombre  de  concessions  à  titre  onéreux  propor- 
tionnel au  montant  de  ce  capital,  sans  que  toutefois  la 
surface  totale  de  ces  concessions  et  de  celle  qui  est  gra- 
tuite puisse  dépasser  cent  hectares. 

Article  7. 

Dans  les  centres  de  colonisation  libre,  les  concessions 
à  titre  onéreux,  accordées  dans  les  conditions  ci-dessus, 
entraînent  pour  les  détenteurs  les  mêmes  obligations 
énumérées  aux  articles  4  et  5  que  les  concessions  gra- 
tuites. 

Article  8. 

L'exécution  de  ces  obligations  sera  constatée  par  l'ad- 
ministrateur de  l'arrondissement  ou  son  délégué  agréé 
par  le  gouverneur. 

Article  9. 

Tout  concessionnaire  qui,  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
ne  remplira  pas  ces  obligations,  encourra  la  déchéance 
qui  sera  prononcée  par  décision  du  gouverneur  en 
Conseil  privé  lorsqu'il  s'agira  d'une  concession  purement 
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gratuite  et  par  le  Conseil  de  contentieux  administratif  en 
ce  qui  concerne  les  concessions  en  partie  gratuites  et  en 
partie  à  titre  onéreux. 

Article   10. 

Les  officiers  ou  fonctionnaires  en  service  dans  là 
colonie,  cinq  ans  au  plus  avant  l'époque  à  laquelle  ils  oni 
droit  à  leur  admission  à  la  retraite,  les  employés  civils 
ou  militaires  auxquels  la  loi  de  finances  du  28  décem- 
bre 1895  a  dénié  tout  droit  à  une  pension  de  retraite,  les 
jeunes  gens  nés  dans  la  colonie  et  âgés  d'au  moins  21  aus 
ou  ayant  rempli  les  obligations  du  service  militaire,  les 
sous-officiers  et  les  soldats  qui  prennent  leur  congé  dans 
la  colonie,  les  employés  européens  amenés  par  les  immi- 
grants ou  appelés  par  eux  dans  la  colonie  peuvent 
obtenir,  sous  la  réserve  des  mêmes  obligations,  les 
mêmes  avantages  que  ceux  accordés  aux  immigrants. 

Article  11. 

Le  présent  arrêté,  qui  abroge  toutes  les  dispositions 
antérieures  sur  la  matière  et  notamment  l'arrêté  du 
30  août  1897,  sera  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Le  chef  du  service  du  domaine  de  l'Etat  est  chargé  de 
son  exécution. 

Nouméa,  le  22  mars  1898. 

FEILLET. 


SÉNÉGAL 


19 


Sénégal 


ARRETE 

autorisant  la  vente  et  la  concession 
de  terrains  domaniaux. 


Nous,  Gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances, 

Vu  le  vœu  émis  par  le  Conseil  général  dans  sa  séance 
du  19  janvier  1884,  tendant  à  la  revision  des  arrêtés  de 
1843  et  de  1865  sur  le  mode  de  vente  et  de  concession 
des  terrains  domaniaux  de  la  colonie  ; 

Vu  les  articles  33  1°  et  35  8°  du  décret  du  4  fé- 
vrier 1879,  instituant  un  Conseil  général  au  Sénégal  ; 

Vu  la  délibération  de  cette  assemblée  en  date  du 
30  juin  1886,  relative  au  projet  d'arrêté  destiné  à  rem- 
placer les  actes  précités  de  1843  et  de  1865  ; 

Vu  l'article  51  de  l'ordonnance  organique  du  7  sep- 
tembre 1840  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Conseil  privé  entendu, 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

TITRE  PREMIER 

Vente  de  terrains. 

Article  premier. 
Les  terrains  appartenant  au  service   local  pourront 
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être  vendus,  en  vertu  d'une  décision  ou  d'une  délibé- 
ration du  Conseil  général. 

En  ce  cas  la  vente  aura  lieu  par  adjudication  publique, 
sur  un  plan  de  lotissement  du  service  des  travaux  et  un 
cahier  des  charges  du  service  des  domaines,  approuvés  l'un 
et  l'autre  en  Conseil  privé. 

La  mise  à  prix  et  les  autres  conditions  de  vente,  seront 
fixées  par  ledit  cahier  des  charges. 

Article  2. 

Si  une  première  tentative  d'adjudication  n'a  pas  eu  de 
résultat,  Y  administration  pourra  recourir  à  une  seconde 
adjudication  ou  traiter  de  gré  à  gré,  suivant  l'avis 
de  la  Commission  coloniale  qui  devra  toujours  être 
consultée. 

Article  3. 

En  cas  de  vente  de  gré  à  gré,  elle  sera  consacrée  par 
un  acte  notarié  ou  par  un  acte  administratif,  au  choix 
de  l'acquéreur. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'intervention  du  rece- 
veur des  domaines  sera  indispensable. 

La  valeur  des  terrains  sera  versée  à  la  caisse  de  ce 
comptable. 

Les  frais  d'acte  seront  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

Article  4. 

Les  terrains  vendus  seront  délimités  dans  le  délai  d'un 
mois,  aux  frais  de  l'administration,  et  un  extrait  du 
procès-verbal  de  délimitation  remis  à  chacun  des  acqué- 
reurs. 
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Des  concessions  provisoires. 

Article  5. 

Tous  terrains  appartenant  à  la  colonie  et  dont  la 
vente  n'a  pas  été  décidée,  pourront  être  concédés  à  titre 
provisoire. 

Les  demandes  de  concessions  provisoires  seront  adres- 
sées au  directeur  de  l'intérieur. 

Elles  devront  être  établies  sur  papier  timbré  et  ap- 
puyées d'un  plan  dressé  par  un  arpenteur  juré  ou  par 
un  agent  du  service  des  travaux.  Ce  plan,  vérifié  par 
le  chef  du  dit  service,  sera  soumis  au  visa  du  receveur 
des  domaines. 

Article  6. 

Les  demandes  seront,  en  outre,  accompagnées  d'un 
certificat  du  chef  du  service  des  affaires  indigènes,  à 
Saint-Louis  et  à  Dakar,  ou  des  commandants  de  cercle 
dans  les  autres  localités,  constatant  que  le  terrain  est 
vacant  et  n'est  pas  l'objet  d'une  revendication. 

Article  7. 

Le  dossier  complet  des  demandes  sera  ensuite  soumis 
au  Conseil  général  appelé  à  se  prononcer  sur  l'accepta- 
tion ou  le  rejet  desdites  demandes . 

En  cas  d'acceptation,  la  concession  sera  consacrée  par 
un  acte  administratif  délivré  par  le  Gouverneur,  sur  la 
proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur,  et  enregistré  au 
bureau  du  receveur  des  domaines. 

Il  sera  également  enregistré  au  service  des  affaires 
indigènes  ou  du  Commandant  de  cercle  de  la  localité  où 
le  terrain  a  été  concédé. 
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Article  8. 

Les  concessionnaires  devront,  quelle  que  soit  la  desti- 
nation donnée  à  leurs  terrains,  y  faire  des  plantations 
d'arbres  fruitiers  ou  autres,  dans  la  proportion  de  vingi- 
cinq  à  trente  par  hectare. 

Article  9. 

Les  concessions  sont  personnelles  et  ne  pourront  être 
cédées  sans  l'autorisation  de  l'Administration,  après  avis 
de  la  Commission  coloniale.  Les  droits  du  concessionnaire 
ne  pourront  être  transmis,  sans  cette  autorisation  préa- 
lable, qu'à  ses  seuls  héritiers. 

Article  10. 

Toute  concession  provisoire  donnera  lieu  à  une  rede- 
vance fixée  par  le  Conseil  général  au  tarif  des  taxes 
locales. 

Cette  taxe  sera  acquittée  annuellement  et  à  l'avance 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines,  si  les  distances 
le  permettent  ou,  à  défaut,  à  la  caisse  des  commandants 
de  cercle. 

Toutefois,  la  redevance  ne  sera  payée  qu'à  partir  delà 
seconde  année  de  concession  et  jusqu'au  jour  où  la  con- 
cession sera  devenue  définitive. 

TITRE  III 
Des  concessions  définitives. 

Article  11. 

Les  concessions  seront  définitives  si,  après  un  délai  de 
trois  années,  il  est  constaté  que  le  terrain,  en  dehors  de 
la  prescription  imposée  par  l'article  8,  a  été  mis  en 
valeur,  soit  au  moyen  de  cultures,  soit  par  la  création 
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d'un   établissement    industriel,    et  qu'il   est  en    pleine 
exploitation. 

Cette  constatation  sera  faite,  suivant  le  cas,  par  le 
chef  du  service  des  affaires  indigènes  ou  le  commandant 
de  cercle,  assisté  de  deux  experts  dont  l'un  désigné  par  le 
Directeur  de  l'Intérieur  et  l'autre  par  le  concessionnaire. 
Elle  aura  lieu  à  la  diligence  des  intéressés. 

Article  12. 

Les  demandes  de  concessions  définitives  seront  adres- 
sées au  directeur  de  l'intérieur  et  devront  être  appuyées 
de  l'acte  de  concession  provisoire,  du  plan  du  terrain,  et 
d'un  procès-verbal  renfermant  la  constatation  prescrite 
à  l'article  précédent. 

Ces  demandes  seront  ensuite  soumises  à  la  plus  pro- 
chaine séance  du  Conseil  général,  et  si  le  vote  est  favo- 
rable, elles  feront  l'objet  d'un  acte  de  concession  défi- 
nitive délivré,  sous  forme  d'arrêté,  par  le  Gouverneur, 
sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur. 

Ledit  acte,  revêtu  des  formalités  légales  et  enregistré 
au  bureau  des  domaines  et  au  service  des  affaires  indi- 
gènes, constituera  le  titre  de  propriété  du  concession- 
naire. 

TITRE  IV 

Des  terrains  concédés  gratuitement. 

Article  13. 

Les  terrains  noyés  appartenant  au  domaine  colonial, 
particulièrement  ceux  de  l'île  de  Sor,  pourront  être  con- 
cédés gratuitement,  mais  sous  la  réserve,  pour  les  conces- 
sionnaires, de  remblayer  lesdits  terrains  à  30  centi- 
mètres au  moins  au-dessus  du  niveau  des  hautes  eaux 
ordinaires. 
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Les  concessions  auront  lieu  par  la  voie  du  tirage  au 
sort,  sur  un  plan  de  lotissement  dressé,  en  conformité 
d'un  vote  du  Conseil  général,  par  le  service  des  travaux. 

L'opération  se  fera  en  séance  publique  par  les  soins  du 
Directeur  de  l'Intérieur  et  en  présence  du  receveur  des 
domaines.  Un  arrêté  du  Gouverneur  fixera  les  conditions 
de  détail  et  le  mode  de  tirage  au  sort. 

Article  14. 

Les  terrains  ainsi  concédés  pourront  devenir  la  pro- 
priété des  concessionnaires,  dès  qu'il  sera  établi  que  la 
condition  imposée  au  paragraphe  1er  de  l'article  13  a  été 
accomplie. 

Cette  justification  se  icra  au  moyen  d'un  certificat  d'un 
agent  de  service  des  travaux  ou,  en  cas  d'impossibilité,  du 
commandant  de  cercle  assisté  de  deux  experts  désignés 
comme  à  l'article  11. 

Le  titre  définitif  de  concession  sera  délivré  au  conces- 
sionnaire, comme  il  est  dit  à  l'article  12,  paragraphe  2, 
du  présent  arrêté. 

TITRE  V 
Des  terrains  abandonnés. 

Article  15. 

Si,  à  l'expiration  des  deux  premières  années,  les  ter- 
rains provisoirement  concédés,  aux  termes  de  l'article  7, 
n'ont  pas  été  mis  en  valeur,  l'arrêté  de  concession  pourra 
être  rapporté. 

Article  16. 

Il  en  est  de  même  pour  les  terrains  noyés  qui,  après  le 
délai,  n'auront  pas  été  remblayés. 
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Article  17. 

L'annulation  du  titre  n'aura  lieu,  toutefois,  que  s'il  est 
constaté  qu'aucune  circonstance  de  force  majeure  n'a  mis 
obstacle  au  bon  vouloir  du  concessionnaire  et  qu'il  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  faire  de  nouvelles  ten- 
tatives. 

Article  18. 

Les  constatations  nécessaires  seront  faites  par  deux 
experts  dont  l'un  désigné  par  l'administration  et  l'autre 
par  le  concessionnaire. 

Le  Conseil  du  contentieux  statuera  ensuite  dans  les 
formes  légales. 

Article  19. 

Les  terrains  dont  les  titres  auront  été  annulés  feront 
retour  au  domaine  et  pourront  être  l'objet  d'une  nouvelle 
concession,  après  l'accomplissement  des  formalités  exigées 
par  le  présent  arrêté. 

Article  20. 

Les  concessions  précédemment  accordées  continueront 
à  être  régies  par  les  actes  en  vertu  desquels  elles  ont  eu 
lieu. 

Toutefois,  elles  pourront  devenir  définitives  dans  un 
délai  de  deux  années,  sous  la  réserve  des  conditions 
exigées  ci-dessus. 

Article  21. 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
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présent  arrêté  dont  les  dispositions  abrogent  toutes  dis- 
positions contraires  antérieures, 

Saint-Louis,  le  5  janvier  1887. 

GEXOUILLE. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
A.  QUINTRIE. 


CÔTE  D'IVOIRE 


Côte  d'Ivoire. 


ARRETE 
concernant  les  diverses  concessions. 


Le  Gouverneur  de  la  Côte  d'Ivoire, 

Vu  l'article  51  de  l'ordonnance  organique  du  Sénégal 
du  7  septembre  1840,  rendue  applicable  à  la  Côte  d'Ivoire 
par  décret  du  10  mars  1893  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  les  conditions  dans 
lesquelles  pourront  être  faites  à  la  Cote  d'Ivoire,  les 
concessions  de  terrains  pour  établissement  de  factoreries, 
constructions  diverses,  exploitations  minières,  agricoles, 
forestières,  etc. 

Arrête  : 

Article  premier. 

L'Administration  locale  satisfera  gratuitement  ou  de  la 
manière  la  plus  libérale  possible  à  toute  demande  de  con- 
cession de  terrains  qui  lui  sera  faite  par  un  citoyen  fran- 
çais, en  vue  d'établir  des  factoreries,  comptoirs,  docks, 
usines,  hôtels,  maisons  d'habitations,  etc.,  en  général  tous 
établissements  destinés  au  commerce  ou  k  l'industrie. 

Article  2. 
Toute  demande  de  concession  sera  adressée  au  Gouver- 
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neur  de  la  colonie.  Elle  sera  enregistrée  au  Secrétariat 
général  à  la  date  de  son  dépôt  et  sur  un  registre  particu- 
lier qui  sera  communiqué  à  toute  personne  qui  en  fera  la 
demande. 

Le  dépôt  de  la  demande  sera  constaté  par  un  récépissé 
délivré  au  pétitionnaire. 

La  demande  devra  indiquer  les  noms  et  prénoms  du 
demandeur,  la  situation,  les  limites  et  la  nature  de  lu 
concession. 

Un  plan  régulier  de  la  surface,  dressé  en  double  expé- 
dition sur  une  échelle  déterminée  par  le  service  des 
ponts  et  chaussées,  sera  annexé  à  la  demande.  Ce  plan 
sera  vérifié  et  visé  par  le  chef  du  service  des  ponts  et 
chaussées  ou  par  le  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet.  Les 
frais  occasionnés  par  cette  opération  seront  fixés  par  le 
Gouverneur  et  payés  d'avance  par  le  pétitionnaire. 

Article  3. 

Les  demandes  de  concessions  seront  rendues  pu- 
bliques par  insertions  aux  recueils  de  la  colonie  et  par 
affiches. 

L'affichage  aura  lieu  par  les  soins  de  l'administration 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  dépôt  régulier  de  la 
demande.  Il  durera  pendant  quinze  jours  au  moins  et 
sera  fait  au  chef-lieu  de  la  colonie,  et  à  la  résidence  de 
l'administrateur  de  la  circonscription  dans  laquelle  est 
située  la  concession. 

Article  4. 

Chaque  concession  sera  régie  par  un  acte  spécial  déter- 
minant les  clauses  et  conditions  particulières  imposées 
en  échange  de  la  gratuité  de  la  concession  et  en  vue  de 
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l'utilisation  sérieuse  des  terrains,  au  mieux  des  intérêts 
de  la  colonie. 

Les  conditions  particulières  auront  trait  principalement 
au  clôturage  des  concessions,  à  l'abomement.  en  maçon- 
nerie, aux  plantations  d'arbres  en  bordure  sur  les  rues, 
aux  travaux  de  nivellement,  d'assèchement,  etc. 

Cas  d'opposition. 

Article  5. 

A  l'expiration  du  délai  d'affichage  un  arrêté  du  Gou- 
verneur pourra,  si  aucune  opposition  à  la  demande  de 
concession  n'a  été  formulée,  prononcer  la  concession  à 
titre  définitif  ou  pour  une  période  déterminée  et  sous 
certaines  conditions,  comme  il  est  dit  à  l'art.  4  ci-dessus. 

Article  6. 

Si  une  opposition  est,  dans  le  délai  réglementaire, 
formée  contre  une  demande  de  concession,  elle  sera  reçue 
dans  les  mêmes  formes  que  la  demande  elle-même.  Dans 
le  mois  qui  suivra  l'expiration  du  délai,  le  Gouverneur 
statuera  définitivement  sur  l'opposition  et  sur  la  demande 
en  concession. 

Article  7. 

Le  Gouverneur  juge  souverainement  des  motifs  4'après 
lesquels  la  concession  doit  être  accordée  ou  refusée,  ainsi 
que  des  limites  et  de  l'étendue  de  la  concession. 

Concession  minière. 

Article  8. 

Les  concessions  minières  seront  au  maximum  de  cinq 
hectares  et  ne  pourront  être  de  plus  de  dix  mille  hectares 
d'un  seul  tenant. 
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Un  même  concessionnaire  pourra  obtenir  successive- 
ment plusieurs  concessions,  mais  sous  réserve  que  celles 
qu'il  a  déjà  obtenues  sont  en  exploitation  et  qu'il  s'ac- 
quitte régulièrement  des  contributions  ou  obligations 
mises  à  sa  charge. 

Article  9. 

Chaque  concession  donnera  lieu  au  profit  de  la  colonie 
au  paiement  d'un  droit  fixe  annuel  de  trois  francs  par 
hectare. 

Pennis  de  rech&xhe. 

Article  10. 

Afin  de  provoquer  des  recherches  minières  et  d'assurer 
des  avantages  à  ceux  qui  feront  des  travaux  de  sondage, 
l'Administration  pourra  délivrer  des  permis  de  recherche 
portant  sur  des  lots  de  terrain  de  dix  mille  à  cent  mille 
hectares.  Le  permis  indiquera  les  limites  des  terrains 
pour  lesquels  il  est  valable. 

Article  1 1 . 

Ce  permis  de  recherche  donnera  lieu  au  profit  du 
budget  local,  à  la  perception  d'une  redevance  de  10  cen- 
times par  hectare,  payable  au  moment  de  la  délivrance 
du  permis. 

Article  12. 

Les  recherches  par  simple  voie  de  prospection  peuvent 
avoir  lieu  librement  sur  tout  le  territoire  de  la  Colonie  ; 
toutefois,  sur  un  terrain  déjà  concédé  pour  l'agriculture 
ou  devenu  la  propriété  de  particuliers,  le  consentement 
du  propriétaire  sera  indispensable. 
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Article  13. 

Toute  attribution  d'un  périmètre  de  recherche  par 
permis  administratif,  conformément  aux  articles  10  et  12, 
donne  le  droit  exclusif  de  faire  des  travaux  dans  le  péri- 
mètre. 

Article  14. 

Le  permis  n'aura  d'effet  que  pour  un  an  à  partir  de 
la  décision  du  Gouverneur;  mais  il  pourra  être  renou- 
velé pour  des  périodes  successives  d'une  année,  moyen- 
nant paiement  d'un  nouveau  droit  de  dix  centimes  par 
hectare  et  par  an. 

Article  15. 

Tous  travaux  de  recherche  qui  dégénéreraient  en  tra- 
vaux d'exploitation  seront  interdits  administrativement. 

Article  16. 

Tout  explorateur  pourra  être,  sur  sa  demande,  autorisé 
à  disposer  librement  des  produits  concessibles  provenant 
de  ses  travaux  de  recherche,  moyennant  certaines  condi- 
tions de  prix. 

L'autorisation  sera  donnée  par  le  Gouverneur;  elle 
réglera,  s'il  y  a  lieu,  les  droits  du  propriétaire  du  sol  sur 
les  produits  extraits  après  qu'il  aura  été  entendu. 

L'autorisation  qui  pourra  être  retirée,  ne  sera  valable 
que  pour  un  an  ;  elle  pourra  être  renouvelée  dans  les 
mêmes  formes  et  aux  mêmes  conditions. 

Exploitations  forestières. 
Article  17. 
Des  concess'ons  d'exploitation  des  forêts  pour  les  bois 
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«d'acajou,  la  récolte  du  caoutchouc  ou  tout  autre  produit 
de  la  surface  du  sol  pourront  être  faites  dans  les  mêmes 
formes  et  sous  les  mêmes  conditions  que  les  concessions 
minières. 

Le  droit  annuel  à  payer  par  les  concessionnaires  sera 
•de  un  franc  par  hectare. 

Exploitations  agricoles. 
Article  18. 

Les  terrains  où  l'exploitation  de  l'acajou  sera  termi- 
née reviendront  de  droit  à  l'Administration  locale  qui 
pourra  en  disposer  en  faveur  de  l'agriculture  moyennant 
un  droit  annuel  de  cinquante  centimes  par  hectare. 

Le  droit  sur  un  terrain  destiné  à  l'agriculture  sera 
toujours  acquis  au  concessionnaire  qui  en  aura  exploite 
les  bois.  La  mise  en  valeur  des  terrains  devra  être  com- 
mencée trois  mois  après  la  fin  de  l'exploitation  du  bois. 

Article  19. 

En  vue  d'encourager  l'élevage,  les  terrains  de  pâtu- 
rage pourront  être  concédés  moyennant  une  redevance 
inférieure  à  celle  de  cinquante  centimes  par  hectare  et 
par  an  fixée  par  l'article  8. 

Accès  aux  rivages. 

Article  20. 

Chaque  concessionnaire  de  terrain  ne  pourra  prendre 
sur  le  rivage  des  lagunes  ou  cours  d'eau  que  le  tiers  du 
rivage  et  les  deux  tiers  de  profondeur. 

La  distance  entre  les  concessions  sera  au  moins  de 
10  mètres,  afin  de  faciliter  la  circulation  et  les  trans- 
ports. 
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Dispositions  communes  aux  concessions  minières, 

forestières,  agricoles. 

Article  21. 

Chaque  concession  devra  être  exactement  délimitée. 
Les  frais  d'abornement  ou  d'établissement  de  points  de 
repère  sur  les  limites  de  la  concession,  seront  à  la  charge 
du  concessionnaire. 

Article  22. 

Les  redevances  pour  concessions  minières,  exploita- 
tions agricoles,  forestières  ou  autres  seront  exigibles 
par  trimestre  à  compter  de  la  date  de  la  concession. 

Article  23. 

En  cas  de  non-paiement  des  redevances  ou  de  non 
exploitation  régulière  des  terrains  ou  d'inobservation  des 
conditions  imposées  par  l'acte  de  concession,  la  dé- 
chéance du  concessionnaire  pourra  être  prononcée  par  le 
Gouverneur. 

Article  24  * 

Les  concessions  ne  pourront  être  aliénées,  échangées, 
données  à  bail,  ou  cédées  d'une  manière  quelconque 
en  totalité  ou  en  partie,  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
neur. 

Servitudes  au  profit  de  l'administration. 

Article  25. 

L'administration  se  réserve  toujours  le  droit  de  pas- 
sage sur  les  concessions  autres  que  celles  qui  sont  faites 
pour  établissement  de  maisons,  magasins,  et  en  général 
de  toutes  constructions  et  terrains  adjacents  quand  ils 
sont  clôturés. 
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Article  26. 

Sont  réservés  également  au  profit  de  l'Administration 
le  droit  d'accostage  sur  les  rives  ou  berges  des  lagunes 
ou  cours  d'eau,  le  droit  d'utilisation  des  appontements, 
sous  réserve  de  ne  pas  entraver  les  opérations  des  con- 
cessionnaires, le  droit  d'abatage  des  bois  de  construc- 
tion et  de  chauffage. 

Article  27. 

L'administration  pourra  exiger  la  création  de  voies 
d'accès  dans  l'intérieur  des  concessions  et  le  débroussail- 
lement  des  chemins  qui  les  traversent. 

Article  28. 

Toutes  les  fois  que  des  embarcations  ou  des  courriers 
des  concessionnaires  se  déplaceront,  l'Administration  qui 
devra  toujours  être  avertie  de  ces  déplacements,  pourra 
exiger  le  transport  gratuit  de  toutes  dépêches  et  objets  de 
correspondances  à  destination  des  lieux  où  se  rendront  les 
courriers  des  concessionnaires. 

Servitudes  ait  profit  des  indigènes. 

Article  29. 

Le  droit  de  chasse  et  de  pêche,  la  cueillette  des  graines 
et  des  fruits  produits  autrement  que  par  culture,  la 
récolte  du  vin  de  palme  sur  les  arbres  non  plantés  par 
exploitation  agricole  régulière,  le  droit  au  bois  de  chauf- 
fage, ainsi  qu'au  bois  nécessaire  à  la  construction  des 
cases  et  des  embarcations,  sont  réservés  aux  indigènes. 
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Concurrence  pour  la  même  concession. 

Article  30. 

Lorsqu'une  concession  minière  sera  sollicitée  sur  un 
terrain  déjà  concédé  pour  exploitation  agricole,  la  prio- 
rité pourra  être  acquise  au  premier  concessionnaire. 
Dans  ce  cas,  le  concessionnaire  indemnisera  les  exploi- 
teurs évincés  pour  les  travaux,  indications,  etc.,  qui 
seraient  ou  pourraient  être  utilisés  par  l'exploitation. 

L'indemnité  fixée  au  dire  d'experts  nommés  par  les 
parties  en  cause  et  par  le  Gouverneur  sera  réglée  par 
l'acte  de  concession. 

Article  31. 

Dans  le  cas  où  l'inventeur  explorateur  obtiendrait,  pour 
une  concession  minière,  la  préférence  sur  le  conces- 
sionnaire du  terrain  où  se  trouve  la  mine,  ce  dernier 
concessionnaire  sera  indemnisé  à  raison  du  trouble  et  du 
préjudice  qui  lui  sont  causés. 

L'indemnité  à  payer  par  le  concessionnaire  de  la 
mine  sera  réglée  comme  il  est  dit  au  §  2  de  l'article  30 
ci-dessus. 

Conditions  imposées  aux  étrangers. 

Article  32. 

Les  étrangers  pourront  obtenir  des  concessions  au 
même  titre  que  les  citoyens  français.  Ils  devront  prendre 
l'engagement  de  se  soumettre  à  toutes  les  conditions  que 
la  France  croirait  devoir  prendre  à  l'égard  du  pays  dont 
elle  a  la  souveraineté,  ainsi  qu'à  toutes  les  lois,  arrêtés, 
règlements  en  vigueur  dans  la  Colonie.  Ils  devront  égale- 
ment respecter  tous  les  usages  et  coutumes  des  indigènes 
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sous  peine  de  se  voir  refuser  ou  retirer  toute  conces- 
sion si  le  Gouverneur  juge  que  leurs  agissements 
sont  ou  peuvent  devenir  une  cause  de  trouble  pour  le 
pays. 

Article  33. 

Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  l'exécution  «lu 
présent  arrêté  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout 
où  besoin  sera. 

Grand-Bassam,  le  10  septembre  1893. 

G.    BINGER. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Secrétaire  gènfral  ; 
LEMAIRE. 


Note.  -  Les  lois  foncières  en  vigueur  au  Tonkin  sont  publiées  dans 
leToine  II,  IP**  Série,  de  la  Bibliothèque  Internationale  Coloniale  sur 
le  Régime  Foncier. 


DAHOMEY 


Dahomey. 


REGLEMENTATION    DES   CONCESSIONS 
DE  TERRAINS  DOMANIAUX. 


Nous,  Lieutenant-Gouverneur  des  rivières  du  Sud  et 

DÉPENDANCES, 

Vu  l'article  51  de  l'ordonnance  organique  du  7  sep- 
tembre 1840; 

Vu  l'article  3  du  décret  du  1er  août  1889,  réglant 
l'organisation  politique  et  administrative  des  rivières  du 
Sud,  des  établissements  de  la  Côte-d'Or  et  du  golfe  de 
Bénin  ; 

Vu  le  décret  du  14  avril  1882  concernant  l'exercice  du 
protectorat  de  la  France  sur  le  territoire  de  Porto-Novo; 

Vu  les  traités  des  12  août  1862,  3  mars  1876  et 
25  juillet  1883,  par  lesquels  le  roi  de  Porto-Novo  a  cédé 
au  gouvernement  français,  en  toute  propriété,  plusieurs 
parties  du  territoire  de  son  royaume  ; 

Vu  le  traité  du  19  avril  1878,  fixant  les  limites  du 
territoire  cédé  à  la  France  par  le  roi  du  Dahomey  ; 

Sur  la  proposition  du  Résident  de  France  aux  établis- 
sements du  golfe  de  Bénin  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier. 

Des  concessions  de  terrains  libres,  faisant  partie  du 
domaine  de  la  colonie,  pourront  être  accordées  gratuite- 
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ment  aux  Français  qui  en  feront  la  demande,  dans  le  but 
de  créer  des  établissements  agricoles  ou  industriels  ou  de 
s'adonner  à  l'élevage  du  bétail. 

Article  2. 

Ces  concessions  seront  provisoires  pendant  un  an . 

Elles  deviendront  définitives  si,  après  ce  délai ,  il  est 
constaté  qu'elles  ont  été  mises  en  valeur,  soit  au  moyen 
de  cultures,  soit  par  la  création  d'un  établissement  indus- 
triel. 

Cette  justification  se  fera  au  moyen  d'un  certificat 
délivré  par  un  fonctionnaire  du  Gouvernement  désigné 
par  le  Résident  et  assisté  de  deux  experts,  dont  l'un 
choisi  par  l'administration  et  l'autre  par  le  concession- 
naire. 

Article  3. 

A  l'expiration  du  délai  d'une  année,  si  les  terrains 
provisoirement  concédés  n'ont  pas  été  mis  en  valeur, 
l'arrêté  de  concession  provisoire  sera  rapporté.  L'annu- 
lation du  titre  n'aura  lieu  toutefois  que  s'il  est  constaté 
qu'aucune  circonstance  de  force  majeure  n'a  mis  obstacle 
au  bon  vouloir  du  concessionnaire. 

Article  4. 

Les  terrains  dont  les  titres  auront  été  annulés  feront 
retour  au  Domaine  et  pourront  être  l'objet  d'une  nouvelle 
concession. 

Article  5. 

Les  demandes  de  concessions  provisoires  seront  adres- 
sées au  Résident  de  France  aux  établissements  du  Bénin, 
qui  les  transmettra  au  Lieutenant-Gouverneur,  après 
s'être  assuré  que  le  terrain  demandé  est  vacant  et  n'est 
l'objet  d'aucune  revendication. 
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Article  6. 

Le  dossier  complet  des  demandes  sera  ensuite  transmis 
par  le  Lieutenant-Gouverneur  au  Sous-Secrétaire  d'État 
des  colonies,  appelé  à  se  prononcer  sur  l'acceptation  ou 
le  rejet  desdites  demandes. 

En  cas  d'acceptation,  la  concession  provisoire  sera 
consacrée  par  un  acte  administratif  délivré  par  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur et  enregistré  à  la  Résidence  de  Porto- 
Novo. 

Article  7 . 

Les  demandes  de  concessions  définitives  seront  adres- 
sées au  Résident  de  France  au  Bénin,  appuyées  de  l'acte 
de  concession  provisoire  et  d'un  procès-verbal  renfer- 
mant la  constatation  prescrite  à  l'article  2. 

Ces  demandes  seront  ensuite  soumises  à  l'acceptation 
du  Département  des  colonies  et  feront  l'objet,  si  elles 
sont  accordées,  d'un  acte  de  concession  définitive  délivré 
par  le  Lieutenant-Gouverneur  sous  forme  d'arrêté. 

Le  dit  acte  enregistré  à  la  résidence  de  Porto-Novo 
constituera  le  titre  de  propriété  du  concessionnaire. 

Article  8. 

L'Administration  se  réserve  le  droit  de  reprendre  les 
portions  du  terrain  concédé  qui  lui  seraient  nécessaires 
pour  la  création  de  routes  et  de  travaux  d'utilité 
publique. 

Article  9. 

Les  étrangers  établis  au  Bénin  et  ceux  qui  viendraient 
s'y  installer  pour  faire  du  commerce,  bénéficieront  des 
dispositions  du  présent  arrêté. 

Toutefois,  les  concessions  provisoires  qui  leur  seront 
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accordées  donneront  lieu  à  une  taxe  annuelle  de 
100  francs  par  hectare,  et  lorsque  ces  concessions 
deviendront  définitives,  à  une  redevance,  une  fois  payée, 
de  0  fr.  10  par  mètre  carré,  pour  les  terrains  situés  le 
long  du  littoral  ou  des  lagunes,  et  de  0  fr.  01  par  mètre 
carré  pour  les  autres  terrains. 

Article  10. 

Le  Résident  de  France  aux  ôtablissements  du  Bénin 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  colonie  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Porto-Novo,  le  10  février  1890. 

Jean  BAYOL. 

Par  le  Lieutenant-Gouverneur  : 

Le  Résident  de  France, 

Victor  BALLOC. 


ARRÊTÉ  DU  23  DECEMBRE  1892 
réglant  le  régime  de  la  propriété  au  Dahomey, 


nous,  général  de  brigade,  commandant  superieur 
des  Etablissements  français  du  Bénin,  Grand-Officier 
de  la  légion  d'honneur  ] 

Vu  l'article  51  de  l'ordonnance  organique  du  7  sep- 
tembre 1840  ; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  7  septembre  1891  sur  l'or- 
ganisation politique  et  administrative  de  la  Guinée  fran- 
çaise et  dépendances  ; 
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Vu  la  décision  présidentielle  du  30  avril  1892  ; 

Vu  la  déclaration  du  3  décembre  1892  prononçant  la 
déchéance  du  roi  Béhanzin  Ahy  Djéré,  plaçant  sous  le 
protectorat  de  la  France  le  Haut-Dahomey  et  annexant 
aux  possessions  de  la  République  les  territoires  de  Why- 
dah,  Savi,  Avrékété,  Godomey,  Abomey-Calavy  ; 

Ensemble  les  arrêtés  du  18  février  1890,  relatif  aux 
concessions  de  terrains  et  du  22  décembre  1892  ; 

Considérant  que  le  régime  de  la  propriété  au  Dahomey 
était  basé  sur  le  principe  de  l'indéniabilité  du  sol,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  concessions  garanties  par  traités 
aux  forts  français,  anglais  et  portugais  ; 

Attendu  qu'il  importe  pour  sauvegarder  les  intérêts 
de  nos  nationaux  de  régulariser  une  situation  mal  définie 
et  d'étendre  aux  territoires  annexés  les  principes  de  la 
législation  française  ; 

Sur  les  propositions  du  Lieutenant-Gouverneur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier. 

Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent 
arrêté,  les  Européens  ou  indigènes  qui  se  prétendent  pro- 
priétaires d'immeubles  dans  les  territoires  annexés 
devront  déposer  leurs  titres  ou  faire  valoir  leur  droit 
entre  les  mains  des  autorités  locales. 

Article  2. 

Les  ventes  ou  autres  actes  translatifs  d'immeubles, 
passés  sous  seing  privé  et  consentis  à  des  particuliers,  au 
nom  des  Rois  du  Dahomey,  ou  d'indigènes  se  prétendant 
propriétaires,  seront  examinés  par  une  commission  ad  hoc 
dont  la  composition  sera  déterminée  ultérieurement. 
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Article  3. 

La  commission  pourra  déclarer  régulièrement  en  la 
forme  des  titres  remontant  avec  date  certaine  à  un? 
époque  antérieure  au  3  décembre  1892,  et  constatant  le 
droit  de  propriété,  la  situation  précise,  la  contenance  et 
les  limites  de  l'immeuble. 

Article  4. 

La  preuve  testimoniale  pourra  être  admise  pour  l;t 
validation  des  droits  sur  les  propriétés  actuellement  occu- 
pées si  elle  est  justifiée  par  une  possession  continue  et 
non  interrompue,  paisible,  publique,  mais  non  équivoque. 

Article  5. 

Toute  action  en  nullité  ou  en  rescision  de  ventes  anté- 
rieures au  présent  arrêté  ou  en  revendication  d'immeubles 
compris  dans  ces  ventes,  devra,  sous  peine  de  déchéance, 
être  intentée  dans  Tannée  qui  suivra  la  publication  «lu 
présent  arrêté. 

Les  ventes  qui  auront  lieu  à  l'avenir  demeurent  sou- 
mises aux  dispositions  du  code  civil. 

Article  6. 

Tous  nouveaux  titres  de  propriété  ou  actes  de  valida- 
tion délivrés  par  la  commission  sont  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement. 

Article  7. 

Tout  immeuble  non  réclamé  fait  partie  du  domaine  "e 
la  colonie. 
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Article  8. 

Les  concessions  de  terrain  pourront  être  accordées 
dans  les  territoires  annexes,  aux  Européens  ou  indigènes 
qui  en  feront  la  demande  dans  les  conditions  stipulées  par 
l'arrêté  du  18  février  1890. 

Fait  à  Porto-Novo,  le  23  décembre  1892. 

Le  Général  commandant  .supérieur, 

A.  DODDS. 

Par  le  Général  commandant  supérieur  : 

Le  Lieutenant-Gouverneur, 

Victor  BALLOT. 
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CONGO  FRANÇAIS 
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Congo  Français. 


RÉGLEMENTATION  DES  CONCESSIONS 
DE  TERRAINS  DOMANIAUX. 


>us,  Commissaire  général  du  Gouvernement  au  Congo 
français,  Officier  de  la  Légion  d'honneur, 

Vu  les  articles  25  et  51  de  l'ordonnance  organique  du 
septembre  1840  ; 

Vu  les  arrêtés  du  28  août  1863  et  du  20  novembre  1864; 
Considérant  que  le  développement  de  la  colonie  du 
ngo  français  et  l'importance  acquise  par  le  chef-lieu 
:  rendu  nécessaire  l'établissement  d'une  réglementation 
ïnitive  en  ce  qui  concerne  les  ventes  et  concessions 
terrains,  tant  au  point  de  vue  des  droits  et  des  obli- 
'Oiis  des  concessionnaires  qu'au  point  de  vue  des  droits 
domaine  colonial  ; 

o.  la  nécessité  d'assurer  à  tout  le  territoire  colonial 
-é  sous  la  suzeraineté  de  la  France  une  réglementation 
apport  avec  les  besoins  actuels  et  d'unifier  les  textes 
■^itifs  de  principe  ; 

Vi  r  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
^  Conseil  d'administration  entendu, 

-Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier. 
-Os  territoires  composant  la  colonie  du  Congo  français 
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et  soumis  à  la  souveraineté  du  Gouvernement  français 
comprennent  : 

1°  Les  terrains  domaniaux  non  susceptibles  d'une  alié- 
nation définitive  ; 

2°  Les  terrains  domaniaux  susceptibles  d'être  aliénés 
ou  concédés  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  ; 

3°  Les  terrains  possédés  par  les  indigènes  et  suscep- 
tibles d'être  aliénés  ou  échangés,  sauf  ratification  (le 
l'Administration  supérieure  ; 

4°  Les  terrains  vagues. 

TITRE  PREMIER 

Des  terrains  inaliénables. 
Article  2. 

Une  zone  de  25  mètres  est  réservée  sur  le  littoral,  à 
partir  du  point  du  rivage  baigné  par  la  plus  haute  mer; 
elle  appartient  au  domaine  colonial,  et  ne  peut  être  ni 
échangée  ni  aliénée. 

Article  3. 

11  pourra  toutefois  être  accordé  par  le  chef  de  la 
colonie  des  permis  d'établir,  avec  redevance,  sur  les 
terrains  formant  la  zone  de  réserve  mentionnée  plus  haut. 
Ces  autorisations  seront  délivrées  à  titre  essentiellement 
précaire  et  révocable,  sans  qu'elles  puissent  jamais  consti- 
tuer un  droit  ou  un  titre  de  propriété  définitive  et  sans 
que  l'Administration  puisse  jamais  être  tenue  à  une 
indemnité,  même  en  cas  de  déguerpissement. 

Article  4. 

Les  demandes  de  permis  d'établissement  seront  adres- 
sées, par  voie  de  requête,  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
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avec  le  plan  des  lieux,  pour  être  soumises  au  chef  de  la 
colonie  en  Conseil  d'administration. 

TITRE  II 

Des  terrains  qui  peuvent  itre  aliénés  ou  concédés  à  titre 

onéreux  ou  à  titre  gratuit. 

Article  5. 

Tout  Français  ou  étranger  admis  à  résider  au  Congo 
français  peut  acquérir,  sous  les  conditions  déterminées  par 
le  présent  arrêté,  les  terrains  qui  lui  seraient  nécessaires 
pour  y  fonder  un  établissement  privé,  commercial,  indus- 
triel ou  agricole. 

L'acquisition  peut  en  être  faite  :  1°  par  achat,  cession 
régulière  ou  héritage  dans  les  termes  des  contrats  définis 
par  les  articles  1,2,  5,  8  et  suivants  du  code  civil  ; 
2°  par  voie  de  concession,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à 
titre  gratuit,  pour  les  terrains  appartenant  au  domaine 
et  susceptibles  d'être  aliénés. 

Article  6. 

Les  demandes  de  concessions  seront  adressées  par  voie 
de  requête  écrite  au  Directeur  de  l'Intérieur  ;  elles 
devront  être  accompagnées  d'un  plan  indiquant  la  situa- 
tion et  la  contenance  du  terrain  demandé  et  contiendront, 
outre  l'engagement  formel  de  la  part  du  demandeur  de 
se  soumettre  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  la 
colonie,  le  nom,  la  profession  et  la  nationalité  du  pétition- 
naire et  le  genre  de  commerce  ou  d'exploitation  en  vue 
duquel  la  demande  est  faite. 

Article  7. 
Ces  demandes  seront  tout  d'abord  soumises  à  l'examen 
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d'une  commission  spéciale  composée  du  Directeur  de 
l'Intérieur  ou  son  délégué,  du  chef  du  service  judiciaire 
ou  son  délégué,  du  chef  du  service  des  travaux  ou  son 
délégué.  Cette  commission  soumettra  son  avis,  par  la  voie 
administrative,  au  chef  de  la  colonie,  qui  prononcera  en 
Conseil  d'administration  l'admission  ou  le  rejet  de  la 
demande. 

Article  8. 

Les  concessions  seront  accordées  par  le  chef  de  la 
colonie,  après  avis  du  Conseil  d'administration,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent.  Elles  seront  enre- 
gistrées régulièrement  sur  un  registre  spécial  dit: 
Contrôle  domanial,  et  seront  de  deux  catégories  diffé- 
rentes : 

Concessions  urbaines  ; 

Concessions  rurales. 

§  1.  — Des  concessions  urbaines. 

Article  9. 

Pourront  être  concédés,  soit  à  titre  de  propriété  défini- 
tive, soit  à  titre  locatif,  mais  dans  tous  les  cas  sous  les 
réserves  et  conditions  énoncées  ci-après,    les  terrains 
compris  entre  la  pointe  Olumie  et  la  pointe  de  Louis,  sur 
une  profondeur  d'environ  1,200  mètres,  sous  réserves 
toutefois  d'une  délimitation  nouvelle  et  plus  précise,  à 
fixer  par  un  arrêté  en  Conseil  lorsque  les  travaux  de 
topographie  en  cours  auront  fourni  tous  les  éléments 
désirables.  Il  ne  pourra  dans  ce  périmètre  être  consenti 
de  concession  à  titre  gratuit,  sauf  en  cas  d'intérêt  général, 
et  d'une  superficie  supérieure  à  un  hectare. 

Article  10. 
Les  dites  concessions  seront  soumises  aux  conditions 
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générales  suivantes,  sous  réserve  de  toute  modification 
que  l'Administration  jugerait  nécessaire  : 

1°  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  remise  ï 
titre  au  concessionnaire,  les  terrains  concédés  devroiu 
être  complètement  clos  et  les  parties  marécageuses  qui 
pourraient  se  trouver  sur  la  concession  devront  être 
comblées  et  asséchées  ou  en  voie  d'assainissement,  suivant 
les  indications  de  l'Administration  ; 

2°  Le  concessionnaire  à  titre  gratuit  d'un  terrain  sis 
dans  le  périmètre  fixé  ci-dessus,  devra,  dans  le  délai  d'un 
an,  y  avoir  élevé  des  constructions  à  usage  de  maison 
d'habitation  ou  de  magasin  ou  de  bâtiment  d'exploitation 
et  il  ne  pourra  devenir  propriétaire  à  titre  définitif  du 
terrain  qu'après  une  occupation  réelle  de  deux  ans,  sans 
interruption,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  constructions 
élevées  par  lui  représenteraient  une  valeur  minimum  de 
cinq  cents  francs  ;  il  pourra  seulement  alors  aliéner  tout 
ou  partie  de  la  concession,  mais  sans  pouvoir  déroger  en 
rien  aux  conditions  ci-dessus,  et  après  avoir  soumis  l'acte 
d'aliénation  à  l'approbation  de  l'Administration  supé- 
rieure. 

Article  11. 

L'inexécution  d'une  des  conditions  ci-dessus  entraînera 
de  plein  droit  la  déchéance  du  concessionnaire,  et  dans 
ce  cas  la  commission  composée  ainsi  qu'il  est  dit  article  7 
serait  appelée,  après  constatation,  à  se  prononcer  sur 
l'indemnité  de  reprise  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'allouer 
au  concessionnaire  déchu,  dont  la  concession  ferait  retour 
à  la  colonie,  après  une  simple  mise  en  demeure  restée 
sans  résultat.  En  aucun  cas  l'indemnité  n'est  due  de  droit 
pour  les  concessions  à  titre  gratuit. 
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Article  12. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées  seront  applicables  aux 
centres  urbains  qui  pourraient  se  créer  dans  la  colonie  ; 
des  arrêtés  locaux  pris  en  Conseil  d'administration  déter- 
mineront d'abord  ces  centres,   ainsi  que   leurs  limites 
urbaines. 

§  II.  —  Des  concessioiixs  rurales. 

Article  13. 

En  dehors  des  limites  énoncées  en  l'article  9  et  sur 
tous  les  points  de  la  colonie,  il  pourra  être  concédé  par 
l'Administration  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande 
et  offrira  les  garanties  jugées  nécessaires,  des  concessions 
d'une  superficie  à  déterminer,  suivant  les  besoins,  pour 
des  établissements  d'utilité  publique,  d'exploitation  indus- 
trielles, agricoles,  commerciales  ou  forestières  et  pour 
l'élevage  du  bétail.  Ces  concessions  pourront  être  accor- 
dées à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  suivant  le  cas,  et 
seront  soumises  aux  conditions  énoncées  en  l'article  sui- 
vant. 

Article  14. 

Tout  concessionnaire  d'une  des  catégories  précitées  à 
l'article  13  sera  tenu,  dans  le  délai  d'une  année,  de  con- 
struire des  bâtiments  d'exploitation;  il  devra  en  outre 
mettre  en  valeur  dans  une  proportion  de  un  dixième  par 
année  d'occupation,  les  terres  qui  lui  auront  été  concé- 
dées et  il  ne  lui  sera  remis  un  titre  de  propriété  définitive 
lorsqu'il  le  demandera,  que  pour  les  terrains  mis  en 
valeur. 

Article  15. 
L'aliénation  totale  de  terrains  concédés  dans  les  termes 
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(*e    l'article  13  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  la  moitié 
au  xnoins  en  a  été  mise  en  exploitation  et  l'acquéreur  doit 
apporter  toutes   les  charges,  obligations  et  risques  de 
^échéance  qui  pesaient  sur  le  vendeur  au  moment  de  la 
Passation  de  contrat.  Il  ne  peut  être  consenti  d'aliénation 
Partielle  que  pour  les  concessions  dont  la  propriété  défi- 
nitive a  été  régulièrement  prononcée. 

Article  16. 

En  cas  de  décès  d'un  concessionnaire,  les  droits  des 
héritiers  sont  réservés  sous  la  condition  qu'ils  continue- 
ront l'exploitation  commencée  ;  dans  le  cas  contraire,  ils 
ne  pourront  disposer  que  de  la  partie  mise  réellement  en 
valeur,  l'autre  partie  faisant  de  droit  retour  au  Domaine. 

Article  17. 

Faute  d'avoir  rempli  les  conditions  sus-énoncées,  les 
concessionnaires  pourront  être  déclarés  déchus  de  leur 
droit  :  les  terres  qui  leur  auraient  été  concédées  feraient 
retour  au  Domaine  et  il  serait  en  ce  cas  procédé  comme 
il  est  dit  article  11. 

TITRE  111 
Terrains  appartenant  aux  indigènes. 

Article  18. 

Les  indigènes  peuvent  échanger  ou  vendre  les  terrains 
qu'ils  possèdent,  mais  sous  la  condition  et  à  charge  par 
l'acquéreur  de  soumettre  l'acte  de  vente  ou  d'échange  à 
l'approbation  de  TAdministrat:on  dans  un  délai  de  six 
mois  à  partir  du  jour  de  la  signature  de  l'acte  ;  aucun 
acte  ne  peut  faire  foi  s'il  n'a  reçu  l'approbation  de  l'Ad- 
ministration qui  seule  peut  constater  la  valeur  du  droit 
de  propriété  des  indigènes  et  délivrer  le  titre  de  propriété 
définitive. 
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TITRE  IV 

Des  terres  vagues. 

Article  19. 

Les  terres  vagues  et  les  terrains  abandonnés  dont  nul 
ne  peut  revendiquer  légitimement  la  propriété,  seront 
considérés  comme  appartenant  à  l'Etat  et  faisant  partie 
du  domaine  colonial  ;  ils  pourront,  à  ce  titre,  être  aliénés 
ou  concédés,  dans  les  termes  des  articles  5  et  suivants; 
sont  réputées  terres  vagues  celles  qui  ne  sont  ni  légale- 
ment occupées,  ni  réellement  utilisées  par  personne. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 
Article  20. 

Toute  demande  de  concession  ou  toute  ratification  de 
vente,  pour  être  régulièrement  présentée  ;\  l'Administra- 
tion,  devra  être  accompagnée  d'un  plan  dressé  ou 
approuvé  par  le  chef  du  service  des  travaux,  à  Libre- 
ville, ou  les  représentants  de  l'Administration  sur  les 
autres  points  de  la  colonie.  Ce  plan  établi  en  deux  expé- 
ditions, dont  Tune  sera  délivrée  au  concessionnaire, 
restera  déposé,  avec  les  pièces  concernant  la  concession 
ou  la  ratification  de  vente,  aux  archives  de  la  Direction 
de  l'Intérieur.  Enregistrement  en  sera  pris  à  Libreville 
par  le  service  des  travaux  et  dans  les  autres  centres 
administratifs  par  le  représentant  de  l'Administration. 

Il  sera  perçu  à  cet  effet  par  le  Trésor,  pour  le  compte 
du  service  local,  à  titre  de  frais  d'écritures  et  de  levé  de 
plan,  savoir  : 

Pour  un  acte  de  vente  ou  de  concession     .     10  francs. 

Pour  un  levé  de  terrain 15     » 

par  vacation  journalière. 

Pour  une  copie  de  plan 10     » 
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Les  droits  d'enregistrement  seront  payés  en  sus  de  ces 
taxes  et  supportés  par  le  concessionnaire  ou  l'acquéreur. 
Les  frais  du  bornage,  obligatoire  seulement  pour  les  con- 
cessions urbaines,  seront  également  supportés  par  le 
concessionnaire  ou  l'acquéreur  d'après  le  tarif  et  les 
conditions  de  l'arrêté  en  date  du  28  août  1863. 

Article  21. 

L'Administration  se  réserve  le  droit  d'établir  sur  les 
concessions  accordées  par  elle,  toute  servitude  qu'elle 
jugerait  utile  au  développement  et  à  l'assainissement  de 
la  colonie,  dans  les  conditions  ordinaires  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  545  du  Code  civil.  La  propriété  des  mines  est 
soumise  aux  règles  de  la  législation  métropolitaine,  à 
moins  de  conventions  spéciales  à  introduire  dans  l'acte 
de  concession. 

Article  22. 

Tout  concessionnaire,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
ne  sera  pas  entré  en  jouissance  effective  du  terrain  à  lui 
concédé  dans  le  délai  d'une  année,  pourra  être  considéré 
comme  déchu  de  tous  droits  sur  le  terrain  par  lui  aban- 
donné, lequel  fera  retour  à  la  colonie,  sauf  en  cas  de 
vente,  à  restituer  par  elle  le  prix  d'acquisition,  déduc- 
tion faite  des  frais  qui  auraient  pu  être  faits  k  cette 
occasion. 

La  déchéance  sera  prononcée  par  le  chef  de  la  colonie 
en  Conseil  d'administration,  après  un  seul  avertissement 
donné  à  l'intéressé. 

Article  23. 
L'Administration  de  la  colonie  pourra  toujours  et  en 
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tout  état  de  cause  accorder  des  autorisations  provisoires 
de  s'établir  sur  quelques  points  que  ce  soit  de  la  colonie. 
Ces  autorisations  pourront  être  accordées  par  le  chef  de 
la  colonie,  sur  avis  du  Directeur  de  l'Intérieur,  et  seront 
essentiellement  révocables. 

Article  24. 

Il  est  accordé  un  délai  d'une  année  à  partir  de  la  date 
de  la  promulgation,  au  Journal  officiel  de  la  Colonie,  du 
présent  arrêté  à  tous  acquéreurs  ou  concessionnaires  en 
vertu  des  titres  antérieurs  pour  se  conformer  aux  pres- 
criptions du  présent  arrêté. 

Article  25. 

Sont  et  demeurent  abrogés  les  arrêtés  et  règlements 
antérieurs  relatifs  au  régime  des  concessions  et  ventes 
des  terrains  au  Congo  français,  en  tout  ce  qui  est  con- 
traire aux  prescriptions  contenues  au  présent  arrêté. 

Article  26. 

Les  contestations  qui  pourraient  naître  à  l'occasion  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  seront  jugées  administrati- 
vement. 

Article  27. 

Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  par  provision  * 
compter  du  1er  novembre  1891,  et  sera  soumis  à  la  ra^' 
fication  du  Sous-Secrétaire  d'État  des  Colonies. 

Article  28. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécuticr  * 
du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré,  publié  et  comnr 
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nique  partout  où  besoin  sera  et  inséré  aux  Journal  et 
Bulletin  officiels  de  la  Colonie. 

Libreville,  le  26  septembre  1891. 

Pour  le  Commissaire  général  absent  : 
Le  Lieutenant- Gouverneur, 
Ch.  de  CHAVANNES. 

Par  le  Commissaire  général 

du  Gouvernement  : 

Le   Directeur   de  l'Intérieur, 

C.  CERISIER. 


i 


TAHITI  et  DÉPENDANCES 
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TAHITI  et  DÉPENDANCES 


Tahiti  et  Dépendances 


DOMAINE 


ARRÊTÉ  DU  13  OCTOBRE  1845 

furant  le  mode  de  vente,  donation  ou  location  à  long 
terme  des  twrains  appartenant  aux  indigènes  et  cédés 
à  des  Français  ou  étrangers. 


rW\s,  Gouverneur  des  Etablissements  français  de 
i/Océanie,  Commissaire  du  Roi,  près  la  Reine  des  Iles 
de  la  Société, 

"Vu  la  loi  26me  du  Code  thaïtieu  de  1842; 

"Vu  la  loi  12me  du  même  Code  de  18  i5,  concernant  les 
f*  t  ites,  locations  et  donations  de  terrains  ; 

Vru  nos  arrêtés  des  20  janvier  et  1er  octobre  1844,  n°"  10 
-33,  au  sujet  des  mêmes  ventes  et  locations  ; 

-■Attendu  qu'il  est  opportun  de  compléter  les  mesures 
ï* Minées  par  ces  arrêtés  et  de  faciliter  les  transactions 
*  ^xurant  les  droits  réciproques  des  contractants  ; 

^^u  l'article  7  de  l'ordonnance  royale  du  28  avril  1843, 

■-**>  concert  avec  le  Régent,  le  Conseil  de  Gouvernement 

1  ^  i  vlu, 

22 
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Arrêtons  : 

TITRE  PREMIER. 

Formalités  à  suivre  avant  de  passer  l'acte. 

Article  premier. 

Aucune  vente,  donation  d'immeuble  ou  location  à  long 
terme  ne  pourra  avoir  lieu  entre  indigènes  et  Français, 
ou  indigènes  et  étrangers,  sans  que  le  Directeur  des 
domaines  et  de  l'enregistrement  n'ait  été  prévenu  dix 
jours  avant  la  conclusion  du  contrat,  et  sans  que  la  vente, 
location  ou  donation,  n'ait  été  rendue  publique  par  l'ap- 
position des  affiches  légales,  à  Papeete  et  au  lieu  de  la 
transaction,  pendant  ces  mêmes  dix  jours. 

Article  2. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouverneur,  commissaire  du  Roi, 
se  réserve  le  droit,  soit  de  s'opposer  à  la  vente,  location 
ou  donation,  soit  de  se  substituer  à  l'acheteur  ou  au  loca- 
taire, en  acceptant  les  conditions  du  contrat. 

Article  3. 

Les  jours  d'affiches  compteront  à  partir  de  celui  où  elle> 
auront  été  apposées  à  Papeete. 

Le  juge  de  district  signera  l'affiche  pour  constater 
qu'elle  lui  a  été  communiquée  et  en  donnera  connaissance 
au  chef. 

Article  4. 

Les  dix  jours  écoulés,  le  juge,  s'il  n'y  a  pas  de  récla- 
mations, signera  le  contrat,  en  écrivant  la  mention  sui- 
vante :   «  Il  n'a  été  faite  aucune  réclamation  sur  cette 

«  transaction  et  je  crois  que  le  nommé 

«  indigène,  est  le  vrai  propriétaire  de  l'immeuble  vendu, 
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«  loué  ou  donné  »,  ou  que  «c  les  nommés 

«  indigènes,  sont  les  vrais  propriétaires  de  l'immeuble 
«  vendu,  loué  ou  donné.  » 

Article  5. 

S'il  y  a  des  réclamations  ou  que  le  juge  ait  des  doutes 
sur  la  validité  des  titres,  il  demandera  au  juge  de  district 
de  convoquer  les  hui-raatira,  qui  jugeront  conformément 
à  la  26mo  loi  du  Gode  de  1812. 

Ils  rendront  leur  jugement  par  écrit;  ce  jugement  sera 
signé  au  moins  par  quatre  hui-raatira  et  le  juge. 

Article  6. 

Le  jugement  sera  conçu  en  ces  termes  :  «  Nous,  les  auto- 
«  Ktés,  le  juge  et  les  constables  du  district  de. 
«  .  .  .  .  déclarons,  après  un  mûr  examen,  que  la  prt- 
«  priété  (la  nommer  et  en  donner  les  limites)  appartient. 
«  au  nommé  {mettre  le  nom  ou  les  noms  des  propriê- 
«  taires),  indigène,  qui,  seul,  a  le  droit  d'en  disposer  », 

ou  «  aux  nommés indigènes,  qui,  seuls, 

«  ont  le  droit  d'en  disposer.  » 

Article  7. 

S'il  s'élève  une  nouvelle  contestation  sur  ce  ingénient, 
la  personne  qui  se  croira  lésée  pourra  demander  au  Régent 
que  l'affaire  soit  portée  à  la  session  trimestrielle  des  too- 
hitu  (grands  juges)  et  le  directeur  des  affaires  indigènes 
veillera  à  ce  qu'elle  reçoive  la  suite  convenable. 

Cette  demande  devra,  sous  peine  de  déchéance,  être 
faite  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  jugement  des  hui- 
raatira. 

Article  8. 

Le  Gouverneur, commissaire  du  Roi, devra  toujours  être 
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prévenu  de  la  convocation  des  toohitu,  et  aucune  session 
extraordinaire  de  ce  tribunal  ne  pourra  avoir  lieu  si  elle 
n'est  autorisée  par  lui. 

Akticle  9. 

Les  parties  intéressées  seront  prévenues,  huit  jours  à 
l'avance,  par  le  juge  de  district,  de  l'assemblée  des  hui- 
raatira  et  de  celle  des  toohitu. 

Article  10. 

Les  toohitu  devront  statuer  sur  les  causes  qui  leur  seront 
soumises,  à  leur  plus  prochaine  assemblée  trimestrielle  et 
conformément  à  la  loi  26me  du  Code  de  1842. 

Article  11. 

Le  jugement  écrit  sera  signé  par  tous  les  juges  présents. 
Il  devra  être  conçu  en  ces  termes  :  «  Nous,  les  soussignée 
«  grands  juges,  déclarons,  après  un  mùr  examen,  que  la 
«  propriété  (la  nommer  et  donner  les  limites)  appartient 
«  au  nommé  (mettre  le  nom)  indigène, qui,  seul,  a  le  droit 
«  d'en  disposer  »,  ou  «  aux  nommés  (mettre  les  noms) 
«  qui,  seuls,  ont  le  droit  d'en  disposer.   » 

Article  12. 

Ce  jugement  devra  être  envoyé  au  directeur  de  l'enre- 
gistrement par  le  juge  du  district. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  jugement  des  hui-raatira. 

Article  13. 

Si  l'un  des  toohitu  est  intéressé  dans  l'affaire,  il  pourra 
défendre  ses  droits,  mais  il  ne  pourra  ni  juger  ni  signer. 
Il  en  sera  de  même  au  tribunal  des  hui-raatira. 
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Article  14. 

L'accomplissement  des  formalités  ci-dessus  précitées 
est  de  rigueur  pour  la  validité  des  ventes,  locations  ou 
donations,  entre  indigènes  et  Français  ou  indigènes  et 
étrangers. 

TITRE   II. 

Formalités  pour  la  passation  et  V enregistrement 

de  l'acte. 

Article   15. 

Les  contractants  devront,  en  outre,  se  conformer  aux 
dispositions  suivantes  :  Toute  vente,  location  à  long  terme 
ou  donation  doit  être  stipulée  dans  un  acte  écrit,  daté  et 
signé,  au  moins  par  deux  témoins. 

Cet  acte  sera  dressé  en  double  expédition  :  Tune  en 
langue  taïtienne,  l'autre  en  français;  cette  dernière  expé- 
dition sera  seule  enregistrée. 

Article   16. 

Cet  acte  énoncera  les  noms  des  contractants  ;  le  nom, 
l'étendue  et  les  limites  de  la  propriété  cédée  ;  le  prix 
convenu  et  les  autres  conditions  du  marché. 

Article   17. 

S'il  y  a  eu  jugement  pour  constater  les  titres  des 
propriétaires,  copie  en  sera  jointe  au  contrat. 

Article  18. 

L'acte  devra  être  déposé  à  l'enregistrement  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  sa  passation,  et  devra  préala- 
blement être  soumis  au  visa  du  directeur  du  génie  et 
du  Gouverneur,  commissaire  du  Roi. 
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Article  19. 

Il  sera  enregistré  sommairement,  sans  frais;  mais  m 
l'acquéreur,  locataire  ou  donateur  le  demande,  il  sera 
enregistré  textuellement,  et  cet  enregistrement  se  paiera 
à  raison  de  dix  francs  par  acte  et  par  chaque  pièce 
annexée  qu'on  voudra  faire  inscrire. 

Article  20. 

Les  acquéreurs  qui  négligeront  de  remplir,  dans  le* 
délais  fixés,  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  ne 
pourront  produire  leurs  titres  en  justice  qu'après  avoir 
payé  sept  pour  cent  du  prix  de  Tachât  de  l'immeuble  ou 
du  prix  d'estimation  si  c'est  une  donation. 

Le  droit  à  percevoir  sera  égal  à  six  mois  de  la  rente 
capitalisée,  au  taux  de  quatorze  pour  cent,  si  le  prixetf 
payable  en  rente. 

En  recevant  le  montant  de  ces  droits,  le  directeur  de 
l'enregistrement  enregistrera  le  contrat. 

Article  21. 

Tout  contrat  de  vente,  location  ou  donation,  antidaté, 
sera  nul  de  plein  droit  et  les  contractants  seront  con- 
damnés à  une  amende  de  mille  à  cinq  mille  francs,  san> 
préjudice  de  toute  autre  peine  prévue  par  la  loi. 

La  moitié  de  l'amende  sera  dévolue  à  la  personne  qui 
aura  fait  connaître  le  délit. 

TITRE   III. 

Formalités  pour  le  cadastre. 

Article  22. 

Si  la  propriété  est  entre  Faaa  et  Haapape,  ces  deux 
districts  compris,  l'acquéreur,  locataire  ou  donataire* 
devra  accompagner  l'acte  d'un  plan  figuratif  du  terrain. 
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Article  23. 


Ce  plan  sera  dressé  par  les  arpenteurs  du  Gouverne- 
ment ;  il  devra  être  porté  sur  le  livre  du  cadastre  tenu 
au  domaine  et  porter  un  numéro  d'ordre. 

Article  24. 

Les  personnes  dont  les  contrats  sont  déjà  enregistrés 
sommairement  et  qui  en  demanderont  l'enregistrement 
textuel,  ne  pourront  l'obtenir  qu'en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'article  précédent. 

Article  25. 

Il  sera  alloué  à  l'arpenteur,  par  le  propriétaire  du 
terrain,  la  somme  de  dix  francs  par  hectare  et  celle  de 
dix  francs  par  myriamètre  pour  indemnité  de  route  et  de 
déplacement. 

TITRE   IV. 

Réserves  en  faveur  des   ayant  droits  non  connus, 

lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  jugemerd. 

Article  26. 

La  vente  et  la  location  d'un  immeuble  ne  pourront  être 
définitives  qu'après  une  location  préalable  de  quatre 
années,  afin  que,  s'il  se  présentait  une  personne  élevant 
des  prétentions,  elle  pût  faire  valoir  ses  droits. 

Ces  ventes  et  locations  auront  leur  plein  et  entier  effet 
à  l'expiration  des  quatre  années  de  location  sans  qu'il  y 
ait  besoin  d'un  nouveau  contrat. 

Quand  il  y  aura  vente,  il  sera  stipulé  de  la  location  et  de 
la  vente  par  ce  seul  et  même  contrat. 
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Article  27. 

Si,  pendant  ces  quatre  années  de  location,  une  pei*sonne 
élève  des  prétentions  sur  la  propriété,  elle  sera  adnii>eâ 
les  faire  valoir  et  s'adressera  à  cet  effet  au  juge  du 
district. 

L'affaire  suivra  son  cours,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au 
titre  Ier,  à  moins  qu'il  n'y  ait  déjà  eu  jugement  de* 
toohitu  ;  dans  ce  cas  il  ne  pourra  y  avoir  d'autre  recours 
que  celui  prévu  par  le  titre  VII  du  présent  arrêté. 

Article  28. 

Si  la  réclamation  a  été  faite  avant  l'expiration  de  la 
première  année  et  qu'elle  ait  été  reconnue  juste,  le  récla- 
mant pourra  exiger  la  remise  de  la  propriété  ;  mais,  cette 
première  année  écoulée,  il  ne  pourra  prétendre  qu'à  se 
substituer  au  vendeur,  en  acceptant  toutes  les  condition* 
du  contrat,  dont  il  ne  pourra  en  aucun  cas  annuler  l'effet 
vis-à-vis  du  preneur. 

Article  29. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  le  premier  vendeur  restera  res- 
ponsable par  devers  les  parties  lésées  de  tous  dommages- 
intérêts  ;  et,  s'il  y  a  fraude,  il  sera  passible  de  toutes 
autres  peines  prévues  par  la  loi. 

CHAPITRE  V. 
Contestations  pour  les  limites  des  propriétés. 

Article  30. 

Lorsqu'il  y  aura  eu  des  discussions  sur  les  limites  des 
propriétés  entre  indigènes  et  Français  ou  étrangers,  elles 
seront  soumises  au  juge  de  paix  et  au  juge  de  district,  qui 
prendront  l'avis  des  hui-raatira. 
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Article  31. 

Le  jugement  prononcé  par  ces  deux  juges  sera  soumis 
à  Tappel  dans  les  cas  prévus  par  l'arrêté  du  13  avril  sur 
l'organisation  de  la  justice  de  paix. 

TITRE   VI. 

Exécution  des  jugements. 

Article  32. 

Si  dans  le  courant  de  la  première  année  de  location  un 
jugement  des  too-hitu  établit  les  droits  d'un  propriétaire 
autre  que  celui  qui  a  effectué  la  vente,  location  ou  dona- 
tion, ce  jugement  sera  renvoyé  au  directeur  de  l'enre- 
gistrement qui  le  fera  signifier  au  Français  ou  à  l'étranger 
dont  le  contrat  doit  être  annulé. 

Article  33. 

Si  le  véritable  propriétaire  veut  rentrer  en  possession 
en  annulant  les  premières  conventions,  il  s'adressera  au 
tribunal  de  première  instance, qui  statuera  sur  la  demande 
en  s 'appuyant  sur  la  décision  des  too-hitu. 

Article  31. 

Le  tribunal  notifiera  son  arrêt  au  directeur  de  l'enre- 
gistrement qui  opérera  les  mutations  en  conséquence  sur 
ses  registres. 

Article  35. 

Si  la  réclamation  n'a  été  faite  qu'après  l'expiration  de 
la  première  année  de  location,  le  jugement  sera  également 
renvoyé  au  directeur  de  l'enregistrement,  qui  le  fera  signi- 
fier au  preneur  pour  qu'il  ait  à  faire  rectifier  son  contrat 
de  vente  ou  location,  conformément  au  jugement  des  too- 
hitu. 
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TITRE  VIL 

Cas  de  vices  de  formes. 

Article  36. 

La  loi  26me  de  1842  et  le  présent  arrêté  prescrivent  de> 
formes  protectrices  pour  les  intéressés  et  sans  lesquelles 
les  jugements  ne  peuvent  avoir  de  valeur.  Dans  le  cas  où 
ces  formes  auraient  été  omises,  les  parties  pourront  en 
référer  au  Commissaire  du  Roi  et  au  Régent,  qui  pour- 
ront, en  cas  d'omission  des  formes  prescrites,  soumettre 
de  nouveau  l'affaire  aux  too-hitu. 

TITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

Article  37. 

Notre  arrêté  du  26  janvier  1844,  n°  10,  et  les  arti- 
cles 1,  2,  3  et  4  de  celui  du  10P  octobre  suivant,  n°  33. 
sont  et  demeurent  abrogés. 

Article  38. 

Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  à  partir  du  1er  no- 
vembre 1845. 

Fait  à  Papeete,  le  13  octobre  1845. 

Le  Commissaire  du  Roi, 
BRUAT. 
Le  Régent, 
PARAITA. 
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ORDONNANCE  DU  6  OCTOBRE  1868 
Sur  l'enregistrement  des  te?%res. 


Nous,  POMARÉ  IV,  Reine  des  Iles  de  la  Société  et 

DÉPENDANCES  ET  LE  COMMANDANT  COMMISSAIRE  IMPÉRIAL. 

Vu  la  résolution  de  l'assemblée  législative  du  7  avril 
1860,  relativement  aux  lois  du  2i  mars  1852  et 
30  novembre  1855; 

Pour  mettre  fin  aux  innombrables  procès  que  soulève 
la  propriété  du  sol  ; 

Considérant  que  l'agriculture  ne  pourra  se  développer 
qu'autant  que  la  propriété  du  sol  sera  paisible  et  assurée  ; 

Considérant  qu'en  chargeant  une  seule  et  même  Com- 
mission de  l'enregistrement  des  terres,  cette  opération 
durerait  beaucoup  trop  longtemps;  que  d'ailleurs  ce  mode 
de  l'aire  nécessite  de  la  part  des  indigènes  propriétaires 
des  déplacements  continuels  et  dispendieux; 

Considérant  que  ces  déplacements  peuvent  être  rendus 
inutiles  par  la  publicité  donnée  aux  demandes  d'inscrip- 
tion de  terres  ;  mais  ne  voulant  pas,  par  des  frais  d'insertion 
au  Messager,  élever  d'une  façon  onéreuse  les  frais 
d'enregistrement  des  terres, 

Avons  arrêté  et  arrêtons, 

Pour  servir  de  loi,  sauf  approbation  de  l'Assemblée 
législative  lors  de  la  première  convocation  de  la  dite 
assemblée,  l'ordonnance  suivante  : 

Ordonnance  sur  l'enregistrement  des  terres. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Article   premier. 
Jusqu'à    l'établissement    d'un    cadastre    régulier    des 
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terres,  les  propriétés  immobilières  seront  inscrites  sur  un 
registre  public. 

L'inscription  fera  connaître  le  nom,  les  limites  et  la 
contenance  approximative  de  chacune  d'elles. 

Article  2. 

On  distingue  deux  sortes  de  terres  ou  propriétés  immo- 
bilières : 

1°  Les  terres  privées  ou  propriétés  particulières. 
2e  Les  terres  farii  hau  ou  d'apanage. 

CHAPITRE   II. 
Des  tet-res  privées. 

Article  3. 

Les  propriétés  privées  seront  inscrites,  dans  chaque 
district,  sur  un  registre  spécial  par  une  Commission 
de  cinq  membres,  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  toohitu  de  la  subdivision  territoriale  dont  le  district 
fait  partie,  président; 

Le  chef  de  district; 

Le  député; 

V\\  membre  du  Conseil,  greffier  ; 

Le  plus  ancien  hui-raatira. 

Article  4. 

Les  inscriptions  sur  le  registre  spécial  du  district  seront 
faites  par  le  greffier  de  la  Commission  sur  la  déclaration 
faite  par  le  propriétaire  devant  les  habitants  du  district, 
qui  devront  être  convoqués  au  moins  un  mois  à  l'avance, 
afin  que  tout  le  monde  puisse  être  présent. 

Article  5. 
La  Commission  du  district  dressera  la  liste  provisoire 
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de  tous  les  propriétaires  du  district  en  suivant  un  ordre 
qui  conduise,  autant  que  possible,  d'une  limite  du  district 
à  l'autre. 

Article  6. 

La  liste  provisoire  étant  dressée,  chaque  propriétaire 
ou  chaque  représentant  fondé  de  pouvoirs  du  propriétaire, 
fera  la  déclaration  de  sa  propriété  devant  l'assemblée,  en 
indiquant  le  nom,  les  limites  et  la  contenance  approxi- 
mative de  ses  terres,  avec  les  noms  des  propriétaires 
limitrophes  et  les  noms  des  propriétaires  de  ces  terres. 
Si  la  déclaration  est  agréée  par  l'assemblée,  elle  sera 
inscrite  immédiatement  sur  le  registre  spécial;  si,  au 
contraire,  elle  est  contestée,  l'inscription  sera  ajournée 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  compétents  aient  prononcé. 

Article  7. 

Toute  terre  contestée  sera  prise  en  note  sur  un  registre 
ad  hoc,  avec  le  nom  des  propriétaires  prétendant  à  sa 
possession. 

Article  8. 

Les  inscriptions  préliminaires  étant  faites,  les  registres 
d'inscription  des  districts  seront  expédiés  au  bureau  indi- 
gène. 

La  direction  des  affaires  indigènes  fera  imprimer  et 
afficher  à  ses  frais,  dans  tous  les  districts  de  l'île,  lesdites 
inscriptions. 

Toute  personne  voulant  s'opposer  à  l'inscription  affi- 
chée devra,  avant  qu'un  mois  ne  soit  écoulé  depuis  la 
pubblication  de  ladite  inscription,  faire  opposition  par 
écrit  à  l'enregistrement  de  cette  terre  et  adresser  cette 
opposition  à  la  direction  des  affaires  indigènes. 

Mention  sera  faite  de  cette  opposition  sur  le  registre 


—  338  — 

.spécial  du  district  dans  lequel  est  située  la  terre  dont  la 
propriété  est  contestée. 

Article  9. 

Un  mois  après  la  publication  des  inscriptions  prélimi- 
naires, toute  terre  dont  la  propriété  n'aura  soulève 
aucune  réclamation,  sera  considérée  comme  appartenant 
à  celui  qui  Ta  déclarée  sienne  devant  l'assemblée  du  dis- 
trict. 

Article  10. 

Un  mois  après  la  publication  des  terres  inscrites  sur 
les  registres  spéciaux  des  districts,  les  registres  seront 
renvoyés  dans  les  districts  par  le  bureau  des  affaires 
indigènes. 

La  Commission  d'enregistrement  de  chaque  district,  se 
portera  sur  les  terres  dont  la  propriété  n'aura  soulevé 
aucune  réclamation  ;  elle  déterminera  exactement  les 
limites  de  ces  terres  et  fera  placer',  par  les  propriétaires, 
à  chaque  angle,  une  borne  en  pierre  préparée  à  l'avance. 

Ces  bornes  placées,  la  Commission  mesurera  exactement 
et  à  l'aide  de  mesures  métriques,  la  distance  qui  sépare 
chaque  borne  de  sa  voisine  ;  ces  mesures  seront  portées 
sur  le  registre. 

La  Commission  ne  procédera  à  ces  opérations  qu'en 
présence  et  avec  l'acquiescement  à  ses  opérations  des 
propriétaires  riverains. 

Article  11. 

Ces  diverses  opérations  terminées,  les  bornes  exactes 
étant  portées  sur  le  registre  spécial,  les  membres  de  la 
Commission  signeront  chaque  inscription,  à  mesure 
qu'elle  sera  régulièrement  établie. 
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Chaque  propriétaire  signera  les  déclarations  qui  le 
concernent  et  ces  déclarations  seront  aussi  signées  des 
propriétaires  riverains  de  la  propriété  inscrite. 

Article  12. 

La  Commission  bornera  gratuitement,  et  en  observant 
les  prescriptions  contenues  dans  l'article  10,  les  terres 
déjà  inscrites  sur  le  registre  public  par  les  soins  de  la 
Commission  nommée  par  la  loi  du  24  mars  1852. 

Mention  en  sera  faite  sur  le  registre  spécial  du  dis- 
trict. 

Article  13. 

Aussitôt  ce  travail  fini,  la  Commission  enverra  le 
registre  d'enregistrement  du  district  à  la  direction  des 
affaires  indigènes. 

Article  14. 

Sept  registres  correspondant  aux  sept  divisions  territo- 
riales de  Tahiti  et  de  Morea,  et  qui  seront  tenus  par  l'in- 
terprète du  Gouvernement,  secrétaire-conservateur,  res- 
ponsables du  registre  public  et  serviront  à  l'enregistre- 
ment définitif  de  toutes  les  terres. 

L'enregistrement  sera  fait  en  langue  tahitienne  et  en 
langue  française  et  sera  fidèlement  copié  sur  les  registres 
d'enregistrement  spéciaux  des  districts.  Toutes  les  terres 
déjà  inscrites,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  24  mars  1852,  et  bornées  par  les  soins  des  Commis- 
sions instituées  par  la  présente  ordonnance,  seront  ins- 
crites sur  les  nouveaux  registres. 

Article  15. 
A  mesure  que  les  terres  qui  auront  soulevé  des  contes- 
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tations  seront  définitivement  adjugées  par  les  tribunaux 
compétents,  à  Tune  des  parties,  la  Commission  d'enregi>- 
trement  où  est  situ>e  la  terre  la  bornera,  l'inscrira  et  en 
donnera  avis  à  la  direction  des  affaires  indigènes. 

Article  16. 

Seront  considérés  comme  seuls  propriétaires  du  sol 
ceux  dont  les  terres  seront  inscrites  sur  l'un  des  sept 
registres  susmentionnés,  ou  sur  les  registres  ouverts  dans 
les  districts  pour  l'inscription  des  terres  dont  la  propriété 
est  en  litige. 

Article  17. 

Une  somme  de  trois  francs  par  chaque  inscription  de 
terre  sera  payée  aux  caisses  indigènes. 

Cette  somme  sera  ainsi  distribuée  :  Un  franc  à  la  com- 
mission de  l'enregistrement  ;  vingt  centimes  au  conser- 
vateur responsable  du  registre  public,  et  un  franc  et  qua- 
tre-vingts centimes  aux  caisses  indigènes, pour  couvrir  le* 
frais  d'impression,  de  publication,  etc.  (1). 

Article  18. 

Après  la  première  inscription  générale  des  terres,  les 
déclarations  ultérieures  qui  pourront  avoir  lieu  quand  il 
surviendra  des  mutations  de  propriétés  seront  toujours 
inscrites  au  greffe  de  la  cour  des  too-hitu,  en  présence  de 
de  deux  témoins,  qui  signeront  le  registre  avec  le  secré- 
taire et  les  parties  intéressées. 

Article  19. 
Les  articles  3,  i  et  6  de  l'ordonnance  du  22  novem- 


dent 


(1)  Le  franc  alloué  à  la  Commission  sera  ainsi  partagé  :  Prèsi- 
nt,  0.25  ;  greffier,  0.25  ;  chef,  0.20  ;  deux  membres,  0.15. 
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bre  1858,  ayant  eu  force  depuis  le  4  avril  1866,   sont 
abrogés. 

L'ordonnance  du  22  novembre  1858  sera  conçue  ainsi 
qu'il  suit  : 

Article  premier. 

Toute  réclamation  contre  une  inscription  de  terre  dans 
les  livres  du  Comité  ne  pourra  donner  lieu  à  un  change- 
ment de  cette  inscription  ou  à  une  contestation  devant  les 
tribunaux  du  pays  qu'après  en  avoir  référé  à  S.  M.  Po- 
maré  et  au  Commandant  commissaire  impérial. 

Article  2. 

S.  M.  la  Reine  et  le  Commandant,  après  avoir  reçu  une 
semblable  réclamation,  ordonneront  la  réunion  spéciale 
du  Comité  qui  était  chargé  des  inscriptions  dans  le  district 
où  la  terre  réclamée  est  située. 

Ce  Comité  se  rendra  sur  les  lieux  et  examinera  la 
réclamation  en  présence  des  hui-raatira  du  district. 

Il  présentera  son  rapport  à  S.  M.  la  Reine  et  au  Com- 
mandant sur  la  validité  de  ladite  réclamation,  en  décla- 
rant qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  donner  suite  ou  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  simplement  le  changement  demandé,  ou  enfin  que 
la  contestation  doit  être  portée  devant  le  Conseil  du  dis- 
trict et  les  tribunaux  supérieurs. 

Article  3. 

La  décision  du  Comité  sera  soumise  à  l'approbation  de 
S.  M.  la  Reine  et  du  Commandant  commissaire  impé- 
rial. 

Si  elle  est  approuvée,  elle  recevra,  dans  les  deux  pre- 
miers cas,    immédiatement  exécution  en    renvoyant  le 

23 


—  342  — 

réclamant  ou  en  faisant  sur  les  livres  le  changement 
indiqué. 

Dans  le  dernier  cas  l'inscription  sera  modifiée,  après  le 
jugement,  conformément  à  la  décision  du  Conseil,  s'il  n'y 
a  pas  appel. 

S'il  y  a  appel  on .  se  conformera  à  la  décision  de  la 
Haute  Cour  tahitienne. 

Une  amende  de  deux  cents  francs  devra  être  payée  par 
la  partie  perdante,  pour  les  frais  qui  auront  été  faits. 

Article  4. 

En  ce  qui  concerne  les  terres  inscrites  en  1868  et  dans 
les  années  suivantes  : 

Après  cinq  ans  écoulés  depuis  l'inscription  sur  les  regis- 
tres publics,  aucune  réclamation  tendant  à  transporter  la 
propriété  sur  une  personne  autre  que  celle  inscrite  pri- 
mitivement ne  sera  admise.  L'inscription  sera  alors  défi- 
nitive  devant  la  loi,  comme  sont  actuellement  toutes  les 
inscriptions  faites  conformément  à  la  loi  du  28  mars  1852. 

Article  5. 

Les  changements  d'inscriptions  transportant  la  pro- 
priété par  suite  de  don,  de  la  vente  ou  du  décès  du  pro- 
priétaire inscrit  et  qui  n'attaquent  en  rien  la  validité  de 
l'inscription  primitive,  se  feront  suivant  les  prescriptions 
de  l'article  18  de  la  présente  ordonnance  sur  l'inscription 
des  terres. 

Article  6. 

Les  membres  du  Comité  d'inscriptions,  réunis  par  suite 
des  réclamations  des  parties  intéressées,  auront  droit  à 
une  indemnité,  savoir  : 

Le  président  du  Comité,  10  francs  ; 
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Chacun  des  autres  membres,  le  greffier  comptant 
comme  membre,  7  fr.  50. 

Le  tout  au  compte  des  parties  intéressées. 

CHAPITRE   III. 
Des  terres  farii  hau  ou  d'apanage. 

Article  20. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  terres  dites  farii  hau,  tant 
pour  celles  appartenant  à  S.  M.  la  Reine  que  pour  celles 
qui  ferment  l'apanage  des  familles  des  chefs; 

Considérant  que  ces  terres  sont,  pour  ainsi  dire,  autant 
à  la  nation  qu'aux  familles  qui  en  jouissent; 

Que  la  grande  étendue  des  dites  terres  occasionnerait 
aux  familles  qui  en  ont  la  jouissance  actuellement  des 
frais  d'enregistrement  considérables. 

Les  frais  d'enregistrement  des  dites  terres  seront 
diminués  de  moitié. 

Article   21. 

Les  terres  farii  hau  ne  sont  point  la  propriété  du 
Gouvernement  français;  elles  sont  destinées  à  assurer 
aux  chefs  de  district  et  à  leurs  familles  des  moyens 
d'existence  en  rapport  avec  leur  position  élevée. 

Article  22. 

Les  terres  farii  hau  doivent  rester  dans  les  familles  des 
chefs  :  personne  n'a  le  droit  de  s'en  emparer  ;  elles  ne 
peuvent  être  aliénées  sans  une  décision  de  l'assemblée 
législative,  sanctionné  par  S.  M.  la  Reine  et  par  le 
Commandant  commissaire  impérial. 
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Article  23. 

Quand  un  chef  cesse  ses  fonctions  et  qu'il  y  a  lieu  de  le 
remplacer,  toutes  les  terres  farii  hau  sont  transmises 
intégralement  à  son  successeur,  qui  est  toujours  choisi 
dans  la  famille  de  celui  qui  laisse  la  place  vacante. 

Article  24. 

L'état  des  terres  farii  hau  de  chaque  district  de  Tahiti 
et  Moorea  sera  dressé  par  une  Commission  de  cinq 
députés  et  soumis  à  un  vote  de  ratification  de  l'assemblée 
législative.  Après  la  discussion  et  le  vote  de  ratification, 
les  terres  farii  hau  seront  bornées  et  mesurées  par  les 
Commissions  des  districts  dont  elles  dépendent  et  inscrites 
sur  un  registre  spécial  aux  terres  farii  hau. 

Article  25. 

Toutes  les  inscriptions  des  farii  hau,  après  que  leur  pro- 
priété aura  été  bien  constatée  par  la  publication  de  leur 
inscription,  faite  conformément  à  l'article  8  de  la  présente 
ordonnance,  seront  transcrites  sur  un  registre  à  part  par 
les  soins  du  Secrétaire  conservateur,  responsable  du 
registre  public. 

Ce  registre  sera  tenu  comme  le  registre  des  terres 
privées,  en  partie  double,  Tune  en  langue  tahitienne  qui 
sera  déposée  au  greffe  de  la  Cour  des  toohitu,  et  l'autre 
en  langue  française,  qui  sera  déposée  au  bureau  du  direc- 
teur du  domaine,  à  Papeete. 

Article  26. 

La  présente  ordonnance  sera  publiée  au  Messager, 
insérée  au  Bulletin  officiel  des  établissements  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera. 
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Elle  fera  loi  jusqu'à  la  première  session  des  Chambres, 
à  la  sanction  desquelles  cette  ordonnance  devra  être 
soumise. 

Papeete,  le  6  octobre  18(58. 

POMARÉ. 

Le  Commandant  commissaire  impérial. 
Comte  de  la  RONCIER E. 


ARRÊTÉ   DU  17   OCTOBRE  1871 

relatif  aux  ventes  ou  locations    de   terres  faites 
par  les  indigènes  à  des  Français  ou  étrangers. 


Nous,  Commandant  des  Etablissements  Français  de 
i/Océanie,  Commissaire  de  la  République  aux  Iles 
de  la  Société, 

Vu  la  décision  du  25  juin  1866,  relative  aux  déclara- 
tions de  vente,  donation  ou  location  à  long  terme  d'im- 
meubles ; 

Vu  l'article  19  de  l'ordonnance  du  6  octobre  1868  sur 
l'enregistrement  des  terres  modifiant  les  articles  4  et  5  de 
l'ordonnance  du  22  novembre  1858,  et  fixant  à  cinq  ans 
le  délai  après  lequel  les  inscriptions  de  terres  deviennent 
définitives  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  décision  susvisée 
du  25  juin  1866  sont  généralement  appliquées  à  toutes  les 
ventes  d'immeubles,  tant  entre  indigènes  qu'entre  indi- 
gènes et  Français  ou  étrangers  ; 

Attendu  que  l'extension  donnée  par  les  indigènes,  avec 
l'agrément  de  l'Administration,  aux  dispositions  de  cette 
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décision  est  une  garantie  de  leurs  droits  en  fait  de  pro- 
priété territoriale,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  rendre  générale 
vu  Tétat  d'incertitude  dans  lequel  se  trouve  encore 
la  propriété  des  terres,  afin  d'assurer  la  sincérité  <ie> 
conventions  de  l'espèce  et  de  fournir  aux  intéressés  le 
moyen  de  fair  valoir  leurs  droits  ; 

Vu  l'avis  conforme  du  chef  du  service  judiciaire  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  affaires  indi- 
gènes, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier. 

Les  dispositions  de  la  décision  locale  du  25  juin  1866, 
précitée,  sont  applicables  non  seulement  aux  ventes, 
donations  ou  locations  à  long  terme  d'immeubles  par  les 
indigènes  à  des  Français  ou  étrangers,  mais  encore  à 
toutes  celles  qui  ont  lieu  entre  indigènes. 

Sont  exceptées,toutefois,  les  donations  testamentaires, 
lesquelles  ne  sont  pas  soumises  aux  formalités  prescrites 
par  cette  décision. 

Article  2. 

Le  Directeur  des  affaires  indigènes  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  décision  qui  sera  publiée  au  Messa- 
ge** de  Tahiti,  insérée  au  Bulletin  Officiel  et  enregis- 
trée partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  17  octobre  1871. 
Par  le  Commandant  Commissaire  de  la  République  : 

GIRARD. 

Le  Directeur  des  Affaires  indigènes  * 

DAUBLÉ. 


ALGERIE 


I 


La  législation  foneière  en  Algérie  (I) 


La  terre  est  la  principale,  on  pourrait  presque  dire 
nique  richesse  de  l'Algérie.  Les  lois  qui  régissent  la 
>priété  algérienne  ont  donc  une  .importance  capitale  ; 
*-*■*  ont  été  de  tout  temps  parmi  les  plus  sérieuses  préoc- 
3, lions  du  Gouvernement  métropolitain.  Toutefois  cette 
>>l<*tion  a  été  et  est  encore,  il  faut  le  reconnaître,  fort 
£Vi>^e  et  embarrassée  ;  les  principes  sur  lesquels  elle 
>><^  ont  été  l'objet  d'innombrables  controverses  qui  ne 

p>oint  encore  apaisées. 

xxotre  arrivée  en  Algérie,  il  existait  en  pays  arabe 
i  ^  urs  sortes  de  droits  sur  la  terre  :  on  distinguait  la 
^  de  l'Etat  (blad  el  BeyliK),  divisée  en  plusieurs 
£<«)ries  ;  la  terre  des  particuliers  (blad  el  Melk)  ;  les 
^  communaux  {blad  el  Djemmaa)  ;  les  biens  apparte- 
t  ù  des  établissements  pieux  (blad  el  Habbous).  Le 
^lïman  qui  constituait  sa  terre  habbous  la  donnait  à 
*  ou  à  un  lieu  vénéré,  à  une  mosquée,  à  La  Mecque  ou 
^cJine,  les  deux  villes  saintes,  à  un  établissement 
ilité  publique  ;  mais  il  s'en  réservait  la  jouissance 
>  ft  nie, et  la  terre  habbous  échappant  à  Tordre  succes- 
xi  établi  par  le  Coran,  il  pouvait  désignera  son  gré 
^^ufruitiers  intermédiaires  qui  devaient  en  jouir  après 
l^i^qu'au  dévolutoire  suprême  et  perpétuel.  Les  biens 
*&ous  étaient  inaliénables. 
^^   dehors  du  droit  de  propriété  existaient  plusieurs 

)    Kxtrait  d'un  Rapport  de  M.  Frank  Chauveau,  sénateur. 
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droits  réels  :  ce  sont  les  droits  de  cheffaa,  de  tsenia,  à* 
rahaniUy  et  quelques  servitudes.  La  cheflaa,  ou  droit  de 
préemption,  est  la  faculté  qui  appartient  au  propriétaire 
indivis  d'un  immeuble  (le  rite  hanéfite  l'accorde  aussi  aux 
voisins)  de  se  faire  substituer  au  bénéfice  de  l'acquisition 
faite  par  un  étranger  de  la  fraction  appartenant  à  un 
autre  copropriétaire.  La  tsenia  (retour)  est  la  vente  à 
réméré  ;  la  rahania,  qui  ressemble  fort  à  la  taenia,  e>t 
une  sorte  d'antichrèse  :  c'est  une  convention  par  laquelle 
un  emprunteur,  propriétaire  d'un  immeuble,  le  remet  à 
son  créancier  pour  en  jouir  jusqu'au  jour  du  rembourse- 
ment. Le  droit  de  rembourser  son  prêteur  et  de  rentrer 
en  possession  de  sa  terre  existe  indéfiniment  pour  l'em- 
prunteur. 

On  conçoit  quel  confus  amalgame  formaient  ces  droits 
multiples  dans  un  pays  où  il  n'existait  point  de  registres, 
point  de  plans  ni  d'archives,  point  de  cadastre,  point 
d'état  civil,  point  de  documents  authentiques,  souvent 
même  pas  de  conventions  écrites  ;  où  il  y  avait  de  véri- 
tables fabriques  de  faux  titres  de  propriété,  où  les  droits 
réels  pouvaient  être  constatés  simplement  par  la  noto- 
riété, par  la  preuve  testimoniale. 

Ce  n'était  pas  tout  encore.  L'Arabe,  on  le  sait,  est 
essentiellement  nomade  ;  il  ne  s'attache  pas  au  sol  comme 
le  paysan  français  ou  kabyle  ;  il  lui  demande  sa  nourri- 
ture et  celle  des  siens  ;  mais  il  change  volontiers  de  séjour 
et  de  champ  et  il  n'a  pas  pour  son  coin  de  terre  cet  amour 
exclusif ,  jaloux,  qui  lui  rendrait  odie  x  d'en  partager 
avec  d'autres  le  labeur  et  le  profit.  Aussi  la  plupart  «lu 
temps  reste-t-il  dans  l'indivision  et  se  borne-t-il  à  faire 
des  partages  temporaires  et  provisoires  que  l'on  modifie 
à  volonté  selon  les  convenances  des  cultures. 

On  conçoit  quelle  confusion  extraordinaire  devait  pro- 
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duire  un  pareil  état  de  choses  au  moment  où  la  conquête 
faisait  affluer  sur  le  sol  algérien  les  spéculateurs  et  les 
colons  avides  de  posséder  la  terre  ;  quels  obstacles  en 
résultaient  pour  la  transmission  régulière  de  la  propriété 
et,  par  suite,  pour  la  colonisation.  L'acquéreur  européen 
achetait  en  aveugle,  alléché  par  le  bon  marché,  sans 
savoir  ce  qu'il  faisait,  sans  garantie  et  sans  titre  sérieux; 
l'indigène  vendait  avec  son  insouciance  de  grand  enfant, 
heureux  de  toucher  quelque  argent  comptant,  souvent 
sans  se  préoccuper  de  savoir  si  ce  qu'il  aliénait  était  bien 
à  lui,  s'il  aurait  le  droit  et  le  pouvoir  de  le  livrer,  et  se 
disant  sans  doute,  en  son  for  intérieur,  que  le  lendemain 
y  pourvoirait  en  nous  chassant  de  la  terre  d'Afrique. 

L'autorité  française  se  préoccupait  à  juste  titre  de 
cette  situation,  et  cherchait  à  donner  une  assiette  plus 
.solide  et  plus  fixe  à  la  propriété. 

Par  arrêté  du  8  septembre  1830..  le  commandant  des 
troupes  françaises  avait  déclaré  «  biens  du  domaine 
public  »  (il  eût  fallu  dire  «  domaine  de  l'Etat  »)  les  pro- 
priétés qui  avaient  appartenu  au  Dey,  aux  Beys,  aux 
Turcs  sortis  de  la  Régence,  à  La  Mecque  et  à  Médine. 

En  1833,  on  prescrivait  à  tous  les  propriétaires,  à  tous 
les  détenteurs  de  droits  réels  d'avoir  à  produire  leurs 
titres.  Pour  arrêter  l'agiotage  et  la  spéculation  sur  la 
terre,  on  en  venait  à  interdire  les  transactions  entre 
indigènes  et  européens  (Arrêtés  du  7  mai  1832,  du  2 
septembre  1833,  du  28  octobre  1836,  du  10  juillet  1837). 
Ces  mesures  furent  vaines  et  bientôt  une  crise  immobi- 
lière éclatait.  L'Algérie  avait  alors  pour  gouverneur  un 
homme  supérieur,  le  maréchal  Bugeaud,  qui  s'entendait 
aussi  bien  aux  choses  de  l'administration  qu'à  celles  de 
la  guerre.  Sous  son  inspiration,  une  grande  Commission 
composée  de  jurisconsultes  éminents  fut  instituée   pour 
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l'étude  des  questions  algériennes  ;  elle  s'occupa  .spéciale- 
ment de  la  question  de  la  propriété. 

L'ordonnance  du  lor  octobre  1844,  relative  aux  droits 
fonciers,  fut  préparée  par  cette  Commission.  Elle  avait 
pour  but,  dit  le  maréchal  Soult  dans  le  rapport  au  Roi 
qui  la  précède,  «  de  faire  cesser  les  situations  douteuses, 
«  d'épurer  ou  de  fixer  et  de  garantir  les  droits  immobi- 
liers. »  Elle  validait,  en  principe,  les  ventes  passées 
antérieurement,  et  décidait  que  celles  qui  auraient  lieu 
à  l'avenir  seraient  soumises  aux  dispositions  du  Code 
civil  ;  elle  consolidait  les  ventes  des  biens  habbous,  tout 
irrégulières  qu'elles  fussent,  et  édictait  que  les  actions 
réelles  dans  lesquelles  l'Etat  ou  un  Européen  serait  eu 
cause  seraient  portées  devant  les  tribunaux  français  de  la 
situation  des  immeubles  et  jugées  d'après  les  lois  fran- 
çaises ;  elle  établissait  les  règles  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Une  disposition  intéressante 
(titre  V,  art.  94)  établissait,  l'obligation  pour  les  proprié- 
taires de  cultiver  les  territoires  a  voisinant  les  villes  et 
les  villages  créés  ou  à  créer  ;  les  terres  qui  continue- 
raient à  rester  incultes  devraient  payer  un  impôt  de  cinq 
francs  par  hectare.  Malgré  l'intérêt  qu'elle  présentait  au 
point  de  vue  delà  mise  en  valeur  du  territoire,  cette 
dernière  disposition  n'a  pas  été  appliquée. 

Tout  en  mettant  un  peu  d'ordre  dans  les  acquisitions 
passées,  on  n'avait  point  donné  à  la  propriété  une  assiette 
fixe  pour  l'avenir.  L'ordonnance  du  21  juillet  1840 
chercha  à  combler  cette  lacune.  Elle  obligea  tout  Euro- 
péen ou  indigène  qui  se  prétendait  propriétaire  de  terres 
quelconques  situées  dans  le  périmètre  des  territoires  de 
colonisation  à  faire  vérifier  ses  titres  devant  la  juridic- 
tion administrative.  C'était  une  sorte  de  cadastre  res- 
treint et   imparfait.    Si   ces   terres   restaient   incultes, 
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elles  devaient  payer  un  impôt  de  10  francs  par  hectare. 

L'exécution  de  cette  ordonnance  était  loin  d'être  ter- 
minée lorsque  la  révolution  de  1848  vint  changer 
l'administration  de  l'Algérie  et  donner  un  autre  cours 
aux  préoccupations  publiques. 

La  loi  du  16  juin  1851  reprit  et  continua  l'œuvre  des 
ordonnances,  et,  sans  se  prononcer  davantage  sur  l'ori- 
gine et  le  caractère  général  de  la  propriété  musulmane, 
chercha  à  étendre  et  à  codifier  les  dispositions  légales 
relatives  à  la  propriété  algérienne.  Elle  définit,  confor- 
mément aux  principes  du  Code  civil,  le  domaine  public,  le 
domaine  de  l'Etat,  les  biens  départementaux  et  commu- 
naux, et,  suivant  la  tradition  de  la  capitulation  d'Alger, 
elle  déclara  «  la  propriété  inviolable,  sans  distinction 
«  entre  les  possesseurs  indigènes  et  les  possesseurs  fran- 
«  çais  ou  autres.  »  Elle  décida  que  les  transmissions  de 
biens  de  musulman  à  musulman  continueraient  à  être 
régies  par  la  loi  musulmane  et  qu'entre  toutes  autres  per- 
sonnes elles  seraient  régies  par  le  Code  civil, 

En  même  temps  elle  déclarait  «  reconnus  tels  qu'ils 
«  existaient  au  moment  de  la  conquête  ou  tels  qu'ils  ont 
«  été  maintenus,  réglés  ou  constitués  postérieurement  par 
«  le  Gouvernement  français,  les  droits  de  propriété  et  les 
«  droits  de  jouissance  appartenant  aux  particuliers,  aux 
<  tribus  et  aux  fractions  de  tribus.  » 

Enfin,  dans  son  article  14,  la  loi  «  décidait  qu'aucun 
droit  de  propriété  ou  de  jouissance  portant  sur  le  sol  du 
territoire  d'une  tribune  pourrait  être  aliéné  au  profit  de 
personnes  étrangères  â  la  tribu  ».  La  faculté  d'acquérir 
ce  droit  était  réservée  à  l'Etat  seul. 

C'est  alors  qu'on  vit  se  répandre,  inventée  on  ne  sait 
trop  par  qui,  une  distinction  qui  depuis  a  fait  fortune,  et 
qu'on  retrouve  dans  presque  tous  les  ouvragesqui  plus  tard 
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ont  traité  de  la  propriété  foncière  en  Algérie  :  la  distinc- 
tion des  terres  arch  et  de  terres  melk. 

Le  mot  arch  veut  dire  tribu  ;  on  appelle  tei*re  arch, 
la  terre  qui  était  ou  qu'on  supposait  être  la  propriété  col- 
lective de  la  tribu,  ou  plutôt  encore,la  propriété  de  l'Etat, 
la  jouissance  seule  étant  dévolue  à  la  tribu. 

La  terre  melk  demeura  ce  qu'elle  avait  toujours  été, 
la  propriété  privative,  qu'elle  appartint  à  une  seule  pei- 
sonne  ou  qu'elle  fût  la  propriété  indivise  d'une  ou  de  plu- 
sieurs familles. 

Mais  cette  distinction,  familière  maintenant  aux  juris- 
consultes et  aux  administrateurs  européens,  ne  se  trouve 
nulle  part  chez  les  juristes,  ni  dans  les  titres  musulman»: 
la  terre  arch  leur  est  inconnue. 

Pour  eux,  la  terre  indivise  entre  les  membres  d'une 
tribu  ou  d'une  fraction  de  tribu  est  une  terre  melk  comme 
les  autres  ;  seulement,  ses  co-propriétaires  sont  plus  nom- 
breux et  le  droit,  de  chacun  est  plus  faible  ;  mais  ce  droit 
est  de  même  nature  que  si  ce  territoire  était  divisé  et  si 
chaque  fraction  appartenait  en  propre  à  chacun  de  ses 
co-propriétaires.  La  tribu  ne  constituant  pas  une  unité 
civile  en  Algérie,  il  n'existait  pas,  à  proprement  parler, 
de  propriété  de  tribus.  La  terre  était  terre  de  Beylik  ou 
terre  Melk,  suivant  qu'elle  appartenait  à  l'Etat  ou  aux 
particuliers,  même  quand  ces  particuliers  formaient  toute 
une  fraction  de  tribu  et  la  possédaient  indivisément  ;  la 
terre  arch  est  une  invention  des  théoriciens  de  la  coloni- 
sation ;  elle  n'a  aucune  existence  réelle. 

Cependant  cette  distinction  a  passé  dans  la  loi  et  nous  la 
retrouvons  reproduite  dans  les  actes  législatifs  posté- 
rieurs ;  elle  amena  le  triomphe  momentané  du  système 
que  l'on  désigna  sous  le  nom  de  Cantonnement. 

Si  l'Etat,  disait-on,  est  propriétaire  du  sol,  et  si  les 
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tribus  n'en  ont  que  là  jouissance,  le  Gouvernement  a  le 
droit  de  prélever  sur  le  territoire  immense  qu'occupent 
ces  tribus,  et  qui  est  hors  de  proportion  avec  leurs  besoins, 
les  terres  nécessaires  à  la  colonisation  ;  en  compensation 
des  terres  dont  il  leur  enlève  la  jouissance,  l'Etat  conso- 
lidera entre  leurs  mains  celles  qu'il  leur  laisse  et  leur  en 
abandonnera  la  propriété  intégrale.  On  donnera  par  là 
satisfaction  à  la  fois  à  l'équité  et  à  l'intérêt  de  la  Métro- 
pole. 

C'est  ce  qu'on  appela  le  cantonnement,  par  analogie 
v  ec  notre  cantonnement  forestier,  procédé  dont  on  fît 
un  certain  nombre  d'applications,  plutôt  à  titré  d'essai 
qu'en  vertu  d'un  système  définitivement  adopté,  après  le 
vote  delà  loi  de  1851.  L'Administration  cantonna  seize 
tribus,  et,  sur  une  étendue  totale  de  343,387  hectares, 
dont  elles  avaient  la  jouissance,  réserva  à  la  colonisation 
61, 000  hectares. 

Si  on  eût  appliqué  ce  système  au  lendemain  de  la  con- 
quête, il  est  probable  qu'il  eût  été  accepté  sans  difficulté 
par  les  indigènes,  et,  en  permettant  d'établir  immédiate- 
ment la  propriété  sur  des  bases  certaines,  il  eût  pré- 
venu beaucoup  des  embarras  dans  lesquels  on  s'est  débattu 
depuis. 

En  1861,  il  faillit  être  définitivement  adopté.  Mais 
lorsque  l'Empereur  alla  faire  en  Algérie  un  voyage,  resté 
célèbre,  il  en  revint  avec  de  vues  très  favorables  aux  indi- 
gènes, décidément  hostiles  au  cantonnement,  et  déclara, 
dans  une  lettre  fameuse  adressée  au  Maréchal  Pé lissier 
le  6  février  1863,  qu'il  était  juste,  autant  qu'«  indispen- 
sable au  repos  et  à  la  prospérité  de  l'Algérie,  de  consoli- 
der la  propriété  entre  les  mains  de  ceux  qui  la  détenaient». 

Le  projet  sur  le  cantonnement  fut  retiré  et  remplacé 
Dur  le  sénatus-consulte  du  '^2  avril  1863. 
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Cet  acte  considérable  ne  touchait  ni  au  domaine  public 
ni  au  domaine  de  l'Etat,  ni  à  ce  qu'il  appelait  les  biens 
melky  c'est-à-dire,  suivant  ce  que  nous  avous  dit  plus 
haut,  aux  biens  appartenant  à  titre  privatif,  soitdivisê- 
ment,  soit  indivisément,  aux  individus  ou  aux  familles  ; 
il  n'avait  trait  qu'aux  territoires  de  tribus  qu'on  quali- 
fiait territoires  «  de  propriété  collective  »,  et  auxquels 
l'Administration  française  avait  donné  le  nom  de  arch. 

L'article  premier  portait  que  «les  tribus  de  l'Algérie 
étaient  déclarées  propriétaires  des  territoires  dont  elles 
avaient  la  jouissance  permanente  et  traditionnelle,  a 
quelque  titre  que  ce  fût.  » 

Aux  termes  de  l'article  2,  il  devait  être  procédé  admi- 
nistrativement  et  dans  le  plus  bref  délai  : 

1°  A  la  délimitation  du  territoire  des  tribus;  2° à  la 
répartition  de  ces  territoires  entre  les  différents  douars 
de  chaque  tribu,  avec  réserve  des  terres  qui  devaient 
conserver  le  caractère  de  biens  communaux  ;  3°  à,  l'éta- 
blissement de  la  propriété  individuelle  entre  les  membres 
de  ces  douars,  partout  où  cette  mesure  serait  reconnue 
possible  et  opportune.  Des  décrets  impériaux  devaient 
fixer  l'ordre  et  les  délais  de  la  constitution  dans  chaque 
douar  de  la  propriété  individuelle. 

Aux  termes  de  l'article  6,  la  disposition  de  la  loi  du 
10  juin  1851,  interdisant  l'aliénation,  au  profit  d'une  per- 
sonne étrangère  à  la  tribu,  de  tous  droits  de  propriété  ou 
de  jouissance  portant  sur  le  sol  d'un  territoire  d'une  tribu, 
était  abrogée  ;  néanmoins  la  propriété  individuelle,  qui 
devait  être  établie  au  profit  des  membres  des  douars  ne 
pouvait  être  aliénée  que  du  jour  où  elle  aurait  été  régu- 
gulièrement  constituée  par  la  délivrance  des  titres. 

Un  règlement  d'administration  publique  suivit  le  séna- 
tus-consulte  et  en  régla  l'exécution,   déterminant  l'orga- 
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irisation  et  le  fonctionnement  des  Commissions  de  déli- 
mitation, l'allotissement  et  le  bornage,  le  mode  et  la  pro- 
cédure des  jugements,  des  contestations,  etc. 

Il  prescrivit  l'établissement  de  la  matrice  foncière  du 
territoire  de  chaque  douai*,  divisant  ces  territoires  en 
quatre  catégories  : 

1°  Les  biens  beylik  ;  2°  les  biens  melk  ;  3°  les  biens 
communaux  :  4°  les  biens  collectifs  de  culture.  Ces  deux 
dernières  catégories  formaient  ce  que  le  sénatus-consulte 
appelait  la  terre  des  tribus  (arch),  qui  prenait  le  nom  de 
biens  communaux  lorsqu'il  s'agissait  d'un  sol  de  dépais- 
sance  ou  affecté  à  un  autre  usage  de  tous  les  habitants 
de  la  tribu,  et  s'appelait  terres  collectives  de  culture 
quand  il  s'agissait  de  terrains  de  culture  possédés  par 
grande  indivision. 

Le  travail  terminé  dans  chaque  douar  devait  être 
sanctionné  par  décret  ;  alors  seulement  il  devenait 
définitif. 

Le  sénatus-consulte  de  1803  maïque  une  date  impor- 
tante dans  la  constitution  de  la  propriété  algérienne. 
Jusque-là  les  principes  et  les  droits,  en  ce  qui  concerne 
les  territoires  de  grande  indivision,  de  jouissance  collec- 
tive, étaient  également  incertains;  désormais  plus  de 
vaines  et  dangereuses  discussions  sur  le  caractère  et 
l'origine  de  ces  droits;  cette  propriété  est  une  propriété 
comme  une  autre,  fondée  sur  les  mêmes  principes  que  la 
propriété  française.  Elle  a  une  base  certaine  ;  le  signe  du 
droit,  c'est  la  possession,  c'est  la  jouissance  permanente 
et  traditionnelle  constatée  parla  notoriété. 

Par  ces  dispositions,  non  seulement  il  rassura  les 
indigènes  et  leur  inspira  une  haute  idée  de  notre  justice, 
mais  il  fit  beaucoup  pour  la  sécurité  de  la  propriété 
européenne    et   l'extension   de   la   colonisation. 

24 
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L'exécution  du  sénatus-consulte  fut  immédiatement 
commencée  et  activement  poursuivie.  En  1870,  elle  avait 
eu  lieu  dans  370  tribus,  comprenant  1,106,157  habitants 
et  6,970,152  hectares;  les  territoires  de  ces  376  tribus 
avaient  été  divisés  en  680  douars-communes,  dont  les 
limites  avaient  été  déterminées;  on  estimait  ce  qui  restait 
à  faire  à  321  tribus,  réparties  sur  environ  6,300,000  hec- 
tares, et  comprenant  1,245,845  âmes  :  c'est-à-dire  que 
plus  de  la  moitié  de  l'œuvre  était  achevée. 

Les  événements  de  1870  vinrent  biusquement  inter- 
rompre l'application  du  sénatus-consulte. 

l)ans  les  années  qui  suivirent,  un  esprit  tout  diffèrent 
de  celui  qui  avait  inspiré  le  sénatus-consulte  prévalu* 
dans  les  affaires  algériennes.  La  réaction  ne  s'éleva  pas 
seulement  contre  les  théories  dangereuses  ou  les  vue" 
excessives  comme  celles  du  «  royaume  arabe  »,  elle 
s'étendit  aux  idées  justes,  comme  celle  qui  consistait  à 
respecte r  les  droits  et  les  coutumes  des  indigènes  ;  ceux-ci 
furent  regardés  comme  une  quantité  négligeable;  on 
traita  l'Algérie  comme  si  elle  était  une  province  français 
ordinaire,  habitée  par  une  population  purement  métropo- 
litaine. 

Cette  politique  fut  celle  de  la  loi  du  26  juillet  1873,  et 
l'on  s'accorde  généralement  aujourd'hui  à  la  considérer 
comme  une  erreur. 

Les  deux  idées  qui  dominent  la  loi  sont  celles-ci  :  assi- 
milation de  la  propriété  algérienne  à  la  propriété 
française;  constitution  immédiate  de  la  propriété  indivi- 
duelle. 

Si,  de  ces  dispositions  quelque  peu  touffues,  on  cherche 
à  dégager  le  caractère  général  de  la  loi  de  1873,  on 
s'aperçoit  sans  peine  que  le  principal  objet  poursuivi  par 
ses   auteurs    était   de    mettre   à    la    disposition    de  la 
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colonisation  la  plus  grande  quantité  possible  de  terres 
indigènes. 

Les  moyens  employés,  c'était  l'extension  du  domaine 
de  l'Etat  appelé  à  former  celui  de  la  colonisation,  l'ap- 
plication des  lois  françaises  à  toutes  les  transactions 
foncières  et  la  constitution  de  la  propriété  indivi- 
duelle. 

Il  y  a,  dans  cette  politique,  des  vues  auxquelles  nous 
n'avons  rien  à  objecter.  Il  est  assurément  désirable  que 
l'activité  des  colons  trouve  devant  elle  un  champ  assez 
vaste  pour  se  développer  librement  ;  qu'une  législation 
simple,  claire,  uniforme,  régisse  les  transactions  immo- 
bilières ;  que  les  indigènes  ne  se  trouvent  plus,  dans  des 
cas  graves  et  urgents,  comme  la  famine  de  1807,  dans 
Timpossibilié  de  se  procurer  des  ressources,  même  en 
vendant  ou  en  hypothéquant  leurs  terres;  il  est  désirable 
que  la  propriété  individuelle  se  répande  en  Algérie  aux 
dépens  du  domaine  collectif  ou  indivis.  La  propriété 
individuelle  permet  et  facilite  les  transactions;  elle 
attire  les  capitaux  et  encourage  l'effort  de  celui  qui 
possède. 

Mais,  pour  atteindre  ces  objets  si  désirables,  il  faut  du 
temps,  il  faut  amener  dans  les  mœurs  indigènes  des 
changements  qui  ne  peuvent  être  qu'une  œuvre  de  longue 
haleine. 

Les  Arabes  sont  accoutumés  à  la  vie  patriarcale,  au 
groupement  par  familles,  au  travail  et  à  l'exploitation  de 
la  terre  en  commun;  ce  n'est  pas  une  disposition  légis- 
lative qui  changera,  comme  par  un  coup  de  baguette,  ces 
traditions  et  ces  habitudes. 

La  législation  foncière  française  a  ses  bons  côtés  ;  elle 
donne  à  la  propriété  une  assiette  et  une  certitude  qu'elle 
est  loin  d'avoir  en  Algérie  ;  mais  cette  législation   est 
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incomplète  :  les  acquéreurs,  les  propriétaires  des  droits 
réels  ny  trouvent  pas  toujours  des  garanties  de  publicité 
suffisante  ;  de  plus,  elle  est  compliquée  et  coûteuse,  et  peut 
certainement  être  simplifiée;  pourquoi  donc  ne  pas  faire 
dans  notre  colonie  Fessai  de  réformes  que  tout  le  monde 
en  France  reconnaît  avantageuses  et  opportunes? 

Enfin,  si  nous  ne  voulons  pas  dépouiller  les  indigènes, 
pas  plus  par  des  moyens  détournés  que  par  la  violence,  il 
faut  nous  garder  de  les  soumettre  à  des  lois,  à  une  procé- 
dure dont  ils  ignorent  les  périls,  et  qui,  dans  les  mains 
de  spéculateurs  cupides  ou  d'hommes  d'affaires  retors, 
peut  devenir  contre  eux  un  véritable  instrument  de 
spoliation  et  de  ruine. 

On  peut  se  demander  aussi  s'il  est  juste  de  faire  payer 
aux  indigènes  des  sommes  considérables  pour  un  travail 
dont  la  nécessité  est  contestable  et  l'efficacité  douteuse, 
au  moins  dans  les  conditions  établies  par  la  loi  de  1873. 

On  s'aperçut  bien  vite,  à  l'user,  de  quelques-uns  des 
inconvénients  de  la  loi.  Mais  les  critiques  dirigées  contre 
elle  en  Algérie  ne  s'inspirèrent  point  précisément  des 
considérations  que  nous  venons  d'indiquer  ;  elles  portèrent 
à  peu  près  exclusivement  sur  l'insuffisance  des  facilités 
données  aux  Européens  pour  acquérir  les  terres  indi- 
gènes. 

Ainsi  la  loi  nouvelle  laissait  subsister  les  prescriptions 
du  sénatus-consultede  1863  ;  les  opérations  de  délimitation 
des  territoires  auraient  par  conséquent  dû  se  poursuivre 
dans  les  tribus  où  elles  n'avaient  pas  encore  eu  lieu, 
avant  qu'on  ne  procédât  à  la  répartition  de  la  propriété 
individuelle  ;  mais  la  loi  de  1873,  tout  en  conservant  ce 
préalable  nécessaire,  avait  implicitement  abrogé  le 
décret  du  22  mai  1863,  qui  réglait  les  formes  de  la  recon- 
naissance de  la  propriété  des  tribus,  de  telle  sorte  que 
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l'administration,  ne  sachant  comment  procéder  à  cette 
opération,  n'osa  plus  s'y  engager,  et  laissa  purement  et 
simplement  suspendue  l'exécution  du  sénatus-consiilte. 
De  là  une  entrave  à  la  constitution  de  la  propriété  indivi- 
duelle et  par  conséquent  aux  transactions  immobilières. 

Ainsi  encore,  aux  termes  de  la  loi  de  1873,  en  terri- 
toire de  propriété  privée  (me/A),  les  commissaires  enquê- 
teurs avaient  pour  mission  de  constater  la  propriété,  de 
lui  donner  une  certitude  qu'elle  n'avait  pas;  mais  ils 
n'avaient  pas  mandat  de  faire  cesser  l'indivision  régnant 
entre  plusieurs  familles  ;  il  en  résultait  que  les  ayants 
droit  à  une  propriété  de  ce  genre,  s'éievant  souvent  au 
nombre  de  cent,  de  deux  cents  et  davantage,  les  transac- 
tions immobilières  étaient,  en  ce  qui  concerne  ces  terres, 
d'une  difficulté  extraordinaire.  Si  l'on  voulait  faire  cesser 
l'indivision  en  appliquant  l'article  815,  c'était  des  frais 
énormes,  hors  de  toute  proportion  avec  les  avantages 
poursuivis.  Le  but  qu'avaient  voulu  atteindre  les  auteurs 
de  la  loi  était  donc  singulièrement  entravé  ;  on  cherchait 
le  moyen  de  la  corriger  à  ce  point  de  vue  et  de  faciliter 
davantage  la  cession  des  terres  indigènes  aux  colons. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  remarquait  en  Algérie 
que  l'œuvre  de  la  loi  était  menacée  de  destruction  par 
les  cessions,  licitations  et  partages  accomplis  devant  les 
cadis,  conformément  à  la  loi  musulmane,  depuis  la  déli- 
vrance des  titres  français. 

Enfin  d'autres  périls,  plus  graves  au  point  de  vue 
politique,  au  point  de  vue  de  la  tranquillité  de  la  colonie, 
étaient  nés  de  la  loi  de  1873.  Nous  avons  vu  que  cette  loi 
permettait  de  demander  le  partage  et  la  licitation  des 
terres  qui  avaient  été  soumises  aux  opérations  édictées 
par  la  loi,  conformément  à  l'article  815  du  Code  civil. 
Tout  copropriétaire,  tout  tuteur  ou  créancier  d'un  copro- 
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priétaire  avait  donc  la  faculté  d'in  voquer  cet  te  disposition. 
C'était,  chez  les  indigènes,  le  bouleversement  de  toutes 
les  coutumes  du  passé.  Tandis  que  le  droit  de  cheffaa 
assurait  la  conservation  de  la  terre  dans  la  tribu  ou  la 
famille,  la  loi  nouvelle  permettait  au  premier  venu,  en 
s'eut  endant  avec  un  des  copropriétaires  ou  en  lui  avançant 
quelque  argent,  de  faire  mettre  à  l'encan  le  bien  de  tous. 

On  usa  largement  de  ce  droit.  On  vit  s'abattre  dans  les 
douars,  après  le  passage  du  commissaire  enquêteur,  des 
spéculateurs  qui  profitaient  de  l'imprévoyance  indigène 
pour  acquérir  une  parcelle  de  terre,  et  réclamaient 
ensuite  la  licitation.  Grâce  au  nombre  généralement 
considérable  des  copartageants,  des  parts  infinitésimales 
devaient  revenir  à  chacun  d'eux. 

De  tels  abus  ne  pouvaient  manquer  d'éveiller  la  sollici- 
tude des  pouvoirs  publics. 

Une  loi,  présentée  par  le  Gouvernement  en  1884,  pro- 
mulguée le  28  avril  1887,  eut  pour  objet  de  répondre  à 
ces  préoccupations  et  de  corriger  quelques-uns  de  ces 
abus. 

Elle  ordonna  que  l'œuvre  du  sénatus-consulte  de  1863 
serait  achevée  dans  le  plus  bref  délai,  et  édicta,  pour  la 
délimitation  et  la  répartition  des  terres  de  culture  collec- 
tive (arc/t),  une  procédure  administrative  plus  simple  que 
celle  de  1801.  (Art.  2.) 

La  loi  de  1873,  nous  l'avons  dit,  avait  laissé  les  terres 
de  propriété  privée  (?nel k),  quel  que  fût  le  nombre  de 
leurs  propriétaires  indivis,  sous  l'empire  de  l'article  815 
du  Code  civil. 

Dans  le  but  d'en  faciliter  l'aliénation,  la  nouvelle  loi 
décida  qu'en  cas  de  propriété  indivise  entre  plusieurs 
familles,  les  commissaires  enquêteurs  feraient  la  répar- 
tition, entre  ces  familles,  des  immeubles  commodément 
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partageables.  Si  les  immeubles  ne  pouvaient  être  aisé- 
ment partagés,  on  restait  sous  l'empire  de  la  loi  de  1873, 
et  les  intéressés  pouvaient  seulement  requérir  la  licita- 
tion,  conformément  à  l'article  827  du  Code.  (Art.  3.) 

Elle  décidait  «  qu'il  ne  pourrait  être  procédé  que  dans 
les  conditions  et  les  formes  de  la  loi  française  aux  ces- 
sions, licitations  et  partages  de  droits  successifs  portant 
sur  des  immeubles  soumis  à  la  loi  du  26  juillet  1873.  » 
(Art.  4.) 

Elle  facilitait  (art.  6)  la  vente  des  terres  indigènes  de 
propriété  privée  (melk)  aux  Européens  avant  la  déli- 
vrance des  titres  français. 

Elle  organisait  (art.  7  à  10)  un  système  d'enquêtes 
partielles  permettant  d'aliéner,  au  profit  d'Européens,  les 
immeubles  dépendant  des  territoires  de  propriété  collec- 
tive (arch),  avant  la  constitution  sur  ces  territoires  de  la 
propriété  individuelle. 

Enfin, elle  autorisait  (art.  11),  après  l'accomplissement 
des  opérations  du  titre  II  de  la  loi  du  26  juillet  1873,  le 
partage  ou  la  licitation  suivant  des  formes  spéciales,  à 
la  requête  de  tout  copropriétaire,  tuteur  ou  curateur, 
et  de  tout  créancier  de  l'un  des  copropriétaires. 

Elle  règle  (art.  21)  les  voies  et  moyens  et  détermine 
les  ressources  financières  affectées  aux  travaux  de 
constitution  de  la  propriété  indigène. 

Les  lois  de  1873  et  de  1887  sont  encore  en  vigueur 
aujourd'hui,  au  moins  en  droit,  dans  presque  toutes  leurs 
dispositions  ;  c'est  principalement  sur  elles  que  repose 
l'établissement  de  la  propriété  foncière  en  Algérie;  c'est 
en  vertu  de  ces  lois  que  s'est  poursuivi  le  travail  de  la 
constitution  de  cette  propriété  (1). 

(1)  Au  1er  septembre  1892,  la  propriété  avait  été  constituée  ou  constatée 
d'une  manière  définitive,  en  terre  aroh,  dans  115  douars,  d'une  super- 
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Si  Ton  s'en  rapportait  à  l'apparence  créée  par  les 
chiffres  ci-dessous,  le  but  poursuivi  par  les  lois  de  1873  et 
de  1887  semblerait  avoir  été  en  grande  partie  atteint; 
mais  si  Ton  examine  le  fond  des  choses,  il  faut  recon- 
naître que  les  résultats  obtenus  sont  loin  de  compenser 
les  sacrifices  et  de  répondre  à  l'espérance  du  législateur. 

Les  frais  qu'entraîna  la  loi  de  1873  furent  considéra- 
bles. En  1892,  M.  Burdeau  estimait  la  somme   dépensée 

ficio  de  818,879  hectares;  en  terre  melh%  dans  176 douars,  d'une  superficie 
de  1.352,054  hectares,  soit,  au  total,  291  douars  et  2,170.933  hectares. 
En  outre,  dans  21  douars,  comportant  223,324  hectares,  le  travail  était 
achevé,  mais  non  homologué;  il  était  en  cours  ou  commencé,  mais  inter- 
rompu, dans  14  douars,  d'une  superficie  de  143,606  hectares. 

Au  point  de  vue  de  l'origine  des  acquéreurs,  au  31  décembre  1891,  le 
relevé  des  significations  faites  au  service  des  domaines  en  exécution  du 
titre  111  de  la  loi  de  1873,  en  vue  de  l'obtention  d'un  titre  français, 
accusait  la  situation  suivante  :  sur  198.241  hectares,  valant  environ 
7,480,640  francs,  146,580  hectares,  d'une  valeur  de  5,820,520  francs, 
représentaient  des  transmissions  au  profit  de  Français  européens; 
19,273  hectares,  estimés  583,465  fr.,  constituaient  les  acquisitions  des 
israélites  indigènes;  enfin,  32.380  hectares,d'une  valeur  de  l,076,554fr.. 
avaient  été  achetés  par  des  étrangers, 

A  la  même  date,  il  n'y  avait  eu  que  80  enquêtes  partielles  homolo- 
guées, portant  sur 5,363  hectares;  depuis  lors,  7  ont  été  homologuées, 
sur  une  superficie  de  531  hectares.  De  ces  terres,  2,958  hectares  ont  été 
achetés  par  des  Français  d'origine  européenne,  2,110  par  des  israélites 
indigènes,  et  819  j>ar  des  étrangers. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  du  28  avril  1887  avait  ordonné  de  reprendre 
l'œuvre  du  sénatus-consulte  de  1863,  suspendue  en  1873.  Au  30  septem- 
bre 1892,  les  résultats  de  l'application  du  sénatus-consulte  étaient 
ceux-ci  :  les  opérations  exécutées  antérieurement  à  1870  comprenaient 
376  tribus,  680douars  et  6,970,152  hectares;  celles  homologuées  en  vertu 
de  la  loi  de  1887,  40  tribus,  74  douars  et  733,453  hectares.  Soit,  au  total, 
416  tribus,  754  douars  et  7,703,605  hectares. 

Au  point  de  vue  des  régions,  les  opérations  achevées  se  répartissent 
ainsi  :  5,909,488  hectares  dans  le  Tell  ;  1,601,647  dans  les  Hauts-Pla- 
teaux; 195,470  dans  le  Sahara. 

Pour  achever  l'application  du  sénatus-consulte  en  territoire  civil,  il 
reste  à  soumettre  aux  opérations  quatre-vingt-un  territoires,  d'une 
contenance  de  907,910  hectares.  Une  grande  partie  de  ces  territoires 
sont  ceux  de  tribus  kabyles,  où  la  propriété  individuelle  régne  d'une 
façon  absolue,  et  où  l'applicalion  au  sénatus-consulte  est  beaucoup 
moins  urgente. 

Quant  aux  dépenses  occasionnées  j>ar  les  lois  de  1873  et  de  1887,  elles 
se  sont  élevées  en  1875  à  389,434  francs  ;  c'est  la  dépense  mini  ma;  en 
1884,  à  1,307,380  francs  ;  c'est  la  dépense  la  plus  élevée.  A  nartir  de 
1888,  on  reprend  l'application  du  sénatus-consulte  de  1863  :  les 
déi>enses  totales,  comprenant  l'exécution  du  sénatus-consulte  et  des 
lois  de  1873  et  1887,  s'éfcvent  en  1888  à  950,256  francs,  et,  en  1891,  à 
1,005,776  francs  : 
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à  7  francs  au  moins  par  hectare,  et  si  l'on  prend  seule- 
ment les  trois  années  de  1887  à  1890,  à  5  francs  par 
hectare  en  moyenne,  ce  qui  est  énorme,  étant  donnée  la 
valeur  des  terres.  «Pour  les  12  millions  d'hectares  du 
Tell  qui  restent  à  constituer,  disait  M.  Burdeau  en  1892, 
il  faudrait  à  ce  compte  encore  60  millions,  et  l'opération, 
appliquée  à  200.000  hectares  etmoyennant  1  million  defr. 
par  an,  durerait  jusqu'après  le  milieu  du  vingtième  siècle. 

La  loi  avait  maintenu  une  distinction  entre  la  propriété 
privée  et  la  propriété  collective  et  organisé  une  double 
procédure  pour  leur  reconnaissance  respective  pour  qu'il 
n'y  eût  point  désormais  de  différence  entre  ces  deux  pro- 
priétés (1). 

Un  des  principaux  objets  qu'on  s'était  proposé  en  1873, 
c'était  de  donner  une  assiette  fixe  et  définitive  à  la  pro- 
priété algérienne.  Une  fois  la  répartition  faite,  le  titre 
délivré  et  transcrit,  tout  était  fini  ;  la  propriété  devait 
être  absolument  consolidée,. inattaquable,  entre  les  mains 
du  bénéficiaire  du  titre.  Or,  la  Cour  de  cassation,  par  un 
arrêt  du  13  novembre  1888,  a  décidé  que  si  les  formali- 
tés instituées  par  la  loi  de  1873  purgeaient  les  droits  et 
les  titres  indigènes,  il  nen  était  pas  de  même  des  titres 
français;  que  les  prétendants  à  des  droits  réels,  consta- 

c  (1)  En  vertu  de  ce  texte,  très  explicite,  il  n'y  a  plus  en  Algérie  des 
«  possesseurs  au  titre  melk  et  au  titre  arch,  mais  uniquement  des 
«  propriétaires » 

La  Commission  de  l'assemblée  nationale,  chargée  d'élaborer  la  loi 
de  1873  semblait  elle-même  abandonner  cette  distinction:  «  Le  projet 
du  Gouvernement,  décrit  M.  Warnier  dans  son  rapport,  prouve  fa  dis- 
€  tinction  du  sol  algérien  en  territoires  arch  et  en  territoires  melk,  et 
«  introduit  dans  une  loi  française  deux  mots  arabes  dont  nous  ne  con- 
«  naissons  pas  la  signification  vraie  et  surtout  la  valeur  juridique.  Nous 
«  faisons  disparaître  ces  deux  mots  étrangers  à  notre  langue,  non  pas 
«  seulement  pour  éviter  recueil  d'une  interprétation  difficile,  mais  pour 
«  nous  conformer  au  texte  même  du  §  1er  de  l'article  1er  du  sénatus- 
«  consulte  du  22  avril  1863,  ainsi  conçu  : 

€  Les  tribus  de  l'Algérie  sont  déclarées  propriétaires  des  territoires 
€  dont  elles  ont  la  jouissance  permanente  et  traditionnelle,  à  quelque 
«  titre  que  ce  soit.  » 
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tés  par  des  titres  français  antérieurs  à  la  procédure,  n'en- 
couraient aucune  déchéance  par  suite  de  cette  procédure 
et  pouvaient,  à  toute  époque,  opposer  leurs  titres  aux 
propriétaires  établis  ou  reconnus  par  cette  loi.  Dès  lors,  la 
loi  de  1873  ne  donne  plus  aucune  sécurité  à  ceux  qu'elle 
déclare  propriétaires. 

Un  autre  et  très  important  avantage  que  demandaient 
ses  auteurs  à  la  loi  de  1873,  c'était  l'extension  du 
domaine  de  la  colonisation,  soit  par  l'attribution  à  l'Etat 
des  biens  vacants  et  sans  maîtres,  soit  par  la  substitution 
de  la  propriété  individuelle  à  la  propriété  collective,  ou, 
comme  on  disait,  de  la  propriété  privée  (melk)  à  la  pro- 
priété de  tribu  (arch).  Cette  transformation  devait  facili- 
ter en  effet  la  vente  des  propriétés  indigènes  aux  Euro- 
péens; et  à  unautre  point  de  vue,  en  considérant  l'intérêt 
des  Arabes,  on  pouvait  rechercher  dans  cette  opération 
l'extension  parmi  les  indigènes  de  la  propriété  indivi- 
duelle, et  des  avantages  qu'elle  présente  sur  la  propriété 
collective. 

A  ce  point  de  vue  encore,  la  loi  de  1873  a  été  un  échec. 

En  1885,  sur  1,864,000  hectares  soumis  à  la  loi,  ou 
avait  attribué  au  domaine  de  l'Etat  22,000  hectares,  le 
plus  souvent  en  parcelles  éloignées  les  unes  des  autres, 
impropres  par  conséquent  à  former  des  centres  de  coloni- 
sation. Depuis  1885,  la  proportion  n'a  pas  été  plus  forte. 

Enfin,  les  acquisitions  des  terres  indigènes  par  les 
Européens  ont  sans  doute  augmenté  depuis  1873,  mais 
pas  dans  une  proportion  très  considérable  ;  et  c'est  bien 
moins  à  la  loi  de  1873  qu'il  faut  faire  honneur  de  cette 
augmentation  qu'à  l'accroissement  de  la  population  euro- 
péenne et  au  développement  de  la  richesse  dans  la 
colonie. 

Quant  aux  indigènes,  il  s'est  produit  là  ce  qui  devait 
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arriver,  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  qu'on  voudra 
substituer  prématurément  une  invention  législative,  un 
régime  légal  et  factice  à  des  habitudes  naturelles  et  à  des 
traditions  héréditaires.  Pour  comprendre  la  supériorité 
de  la  propriété  individuelle,  pour  s'y  attacher,  il  faudrait 
aux  Arabes  une  éducation  qui  n'est  point  faite.  Aussi 
n'en  n'ont-ils  pas  profité.  On  assure  qu'une  fois  le  com- 
missaire-enquêteur parti,  la  situation  qu'il  a  créée  par 
l'exécution  de  la  loi  disparait  la  plupart  du  temps  avec 
lui  ;  que  l'indivision  continue  ;  que  les  conventions,  les 
arrangements  de  famille  ont  lieu  comme  par  le  passé,  et 
ju'un  travail  si  long,  si  coûteux  et  si  difficile  ne  laisse 
qu'une  empreinte  éphémère  dans  les  tribus. 

Enfin,  la  loi  de  1873  était  faite  pour  simplifier  les  pro- 
cédures, diminuer  les  frais  supportés  par  les  indigènes  ; 
ses  effets  n'ont  pas  répondu,  en  pratique,  aux  bienveil- 
lantes intentions  du  législateur;  elle  n'a  pas  coupé  le  mal 
lans  sa  racine,  elle  n'a  pas  supprimé  le  fléau  des  licita- 
tions  ;  elle  a  maintenu  dans  son  intégralité  l'application 
ie  l'art.  827  du  Code  civil,  qui  déclare  la  licitation  néces- 
saire toutes  les  fois —  et  c'est  fréquent  —  que  l'immeuble 
ie  peut  être  commodément  partagé  entre  tous  les  inté- 
ressés. En  atténuant  le  mal,  elle  l'a  donc  laissé  subsister. 

De  tels  abus  condamnaient  la  loi.  Aussi,  dès  1890, 
L'administration  algérienne,  éclairée  par  l'expérience, 
ralentissait  l'application  des  lois  de  1873  et  de  1887  ;  le 
personnel  était  peu  à  peu  réduit,  ou  employé  de  plus  en 
plus  aux  travaux  du  sénatus-consulte  ;  le  Gouvernement 
nommait  une  Commission,  formée  des  hommes  les  plus 
compétents,  pour  réformer  une  fois  de  plus  la  législation 
foncière  de  l'Algérie. 

Cette  Commission  ne  proposa  pas  une  réforme  fonda- 
mentale ;  son  projet  n'abrogeait  pas  la  loi  de  1873  ni  celle 
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de  1887  ;  il  se  bornait  à  proposer  sur  quelques  points,  fort 
importants  du  reste,  la  modification  de  la  législation 
existante. 

Et  d'abord  il  corrigeait  les  déplorables  effets  de  la 
jurisprudence  que  nous  avons  signalés  plus  haut,  déclarait 
absolument  définitifs  et  inattaquables  les  titres  créés  en 
vertu  des  procédures  établies  par  les  lois  de  1873  et  de 
1887,  et  étendait  à  tous  les  droits  réels  antérieurs,  sans 
distinction,   les  déchéances  résultant  de  ces  procédures. 

Le  bénéfice  de  la  purge  spéciale  créée  par  la  loi  de 
1873  ne  s'appliquait  qu'aux  acquisitions  faites  en  terre 
melk  par  un  Européen  ;  il  avait  été  étendu  par  la  loi  de 
1887  aux  acquisitions  faites  en  terre  arch  dans  les 
mêmes  conditions  ;  ce  bénéfice  avait  été  refusé  aux  Indi- 
gènes ;  il  n'avait  même  pas  été  accordé  aux  Européens 
propriétaires  avant  ces  lois  d'un  bien  d'origine  indigène, 
qui  demeurent  indéfiniment  sous  la  menace  de  la  révéla- 
tion de  quelque  droit  occulte.  La  Commission  propose  non 
seulement  d'étendre  cette  procédure  et  ses  avantages  à 
toutes  les  acquisitions  d'immeubles,  quels  que  soient  les 
intéressés,  mais  encore  de  permettre  à  tous  les  proprié- 
taires, même  aux  possesseurs  de  terre  arch,  Européens 
ou  indigènes,  de  se  procurer  un  titre  sûr  et  inattaquable 
sans  être  obligés  d'attendre  les  lenteurs  de  la  procédure 
d'ensemble. 

Enfin  la  Commission  instituait  une  procédure  unique, 
applicable  à  tous  les  immeubles  sans  distinction,  pour 
arriver  à  la  délivrance  des  titres.  Cette  procédure  est 
empruntée  surtout  aux  dispositions  de  la  loi  de  1887 
relatives  aux  enquêtes  partielles.  Une  seule  différence  est 
maintenue  entre  les  territoires  de  propriété  collective  et 
les  territoires  de  propriété  privée.  Pour  celles-ci,  les  tri- 
bunaux restent  juges  des  contestations  ;   les  premières 
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sont  portées  devant  le  Gouverneur  général  statuant  en 
Conseil  de  Gouvernement. 

La  Commission  elle-même  déclara  d'ailleurs  que  ces 
réformes  étaient  incomplètes,  et  elle  exprimait  le  vœu 
qu'une  législation  nouvelle  «  vienne  prochainement  les 
achever,  en  dotant  l'Algérie  du  bienfait  des  registres 
fonciers.  » 

S'inspirant  de  ces  vœux  la  grande  Commission  nommée 
par  le  Sénat,  en  1894,  pour  examiner  les  modifications 
à  introduire  dans  la  législation  et  l'organisation  des 
divers  services  de  l'Algérie,  entreprenait  de  donner  à  la 
propriété  algérienne  une  assiette  définitive,  en  réalisant 
au  profit  de  notre  grande  colonie  des  améliorations  que 
tout  le  monde  reconnaît  désirables. 

Cette  Commission  a  déposé,  le  ^9  mars  1897,  une  pro- 
sition  de  loi  qui  nous  analyserons  brièvement. 

Elle  vise  à  instituer  une  publicité  plus  large,  plus 
complète,  plus  efficace,  basée  sur  l'institution  des  livres 
fonciers,  étendue  à  tous  les  droits  réels,  à  toutes  les 
modifications  subies  par  le  droit  de  propriété.  Sans  effa- 
cer les  principaux  traits  qui  dominent  dans  nos  lois  les 
transactions  immobilières,  notre  projet  emprunte  ses 
principaux  éléments  à  la  législation  de  plusieurs  Etats 
européens,  à  la  loi  australienne,  à  laquelle  sir  Robert 
Torrens  a  attaché  son  nom  et  dont  le  Gouvernement  tuni- 
sien a  partiellement  emprunté  les  dispositions,  enfin  à  des 
propositions  déjà  anciennes,  à  des  réclamations,  plus 
pressantes  aujourd'hui  que  jamais,  des  magistrats  et  des 
jurisconsultes  français. 

Les  dispositions  de  notre  projet  de  loi  se  rattachent  à 
trois  ordres  d'idées  principaux  : 

1°  L'institution  des  livres   fonciers  et  l'organisation 
nouvelle  des  titres  de  propriété  ;  l'immatriculation   des 
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droits  réels  sur  les  livres  fonciers,  ses  conditions,  sa  pro- 
cédure, ses  effets  ; 

2°  Les  modifications  qui  en  résultent  dans  notre 
régime  hypothécaire  et  l'institution  des  bons  ou  cédilles  : 
3°  Les  changements  motivés  sur  la  situation  de  la 
propriété  algérienne,  et  apportés,  soit  au  Code  civil, 
notamment  aux  licitations  et  aux  partages,  soit  aux  lois 
spéciales  qui  régissent  la  propriété  en  Algérie. 

Cette  proposition  de  loi  est  le  résultat  d'une  étude 
approfondie,  et  renferme  un  assez  grand  nombre  de  nou- 
veautés, mais  elles  se  justifient  par  cette  considération, 
que  si  ces  expériences  pouvaient  èive  tentées  utilement 
quelque  part,  c'est  dans  un  pays  neuf  comme  l'Algérie, 
où  presque  tout  est  encore  à  faire,  où  tout  conseille,  où 
rien  n'entrave  l'emploi  des  meilleures  méthodes,  où  les 
réformes  ne  se  heurtent  pas,  comme  dans  la  métropole,  à 
des  traditions  séculaires  et  à  des  habitudes  invétérées. 

D'ailleurs,  ces  nouveautés  ne  sont  point  inédites  ;  plu- 
sieurs sont  appliquées  dans  d'autres  pays,  et  n'ont  pa>  été 
étrangères  au  développement  de  prospérité  et  de  richesse 
dont  ils  offrent  le  spectacle  ;  la  plupart  ont  été  récla- 
mées dans  la  notre  par  des  jurisconsultes,  des  magistrats, 
des  législateurs  éclairés.  La  sagesse  ne  consiste  pas  gar- 
der une  législation  immuable  dans  une  société  où  tout 
change,  dans  un  siècle  qui  a  vu  de  gigantesques  transfor- 
mations économiques  ;  elle  consiste  à  modifier  les  vieux 
usages  suivant  les  leçons  de  l'expérience  et  à  adapter 
les  lois  aux  besoins  nouveaux  que  chaque  jour  amène. 

Si,  par  un  meilleur  système  de  publicité  on  arrivait  à 
donner  plus  de  certitude  à  la  propriété,  une  base  plus 
solide  aux  transactions  immobilières  ;  si,  d'autre  part,  en 
rendant  plus  mobile  et  plus  souple  la  propriété  foncière, 
ainsi  assurée,  en  simplifiant   les  formes  qui  la  régissent, 
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en  créant  à  son  profit  un  puissant  instrument  de  crédit, 
on  ramenait  à  elle  les  capitaux  qui  la  délaissent  au  profit 
du  commerce  et  de  l'industrie,  ce  ne  serait  pas  faire 
œuvre  vaine,  mais  au  contraire  aider  puissamment  les 
colons  à  tirer  du  sol  algérien  les  richesses  qu'il  contient 
en  germe  ;  et  si  enfin,  corrigeant  une  législation  peu 
clairvoyante,  on  résolvait  ce  grave  problème  de  la  pro- 
priété dans  un  esprit  de  bienveillance  et  de  justice  pour 
les  populations  indigènes  dont  nous  avons  la  tutelle,  on 
aurait  supprimé  ainsi  un  de  leurs  principaux  griefs,  et 
rendu  à  la  mère-patrie  elle-même  un  signalé  service. 
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La  remise  de  la  place,  le  5  juillet  1830,  au  général  de 
Bourmont,  eut  lieu  en  vertu  de  la  convention  suivante  : 

Le  fort  de  la  Kasbash  et  le  port  de  cette  ville  seront 
remis  aux  troupes  françaises,  ce  malin  à  dix  heures, 
heure  française. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  française  s'engage 
envers  Son  Altesse  le  Dey  d'Alger,  à  lui  laisser  sa  liberté 
et  la  possession  de  toutes  ses  richesses  personnelles. 

Le  Dey  sera  libre  de  se  retirer  avec  sa  famille  et  ses 
richesses  particulières,  dans  le  lieu  qu'il  fixera,  et,  tant 
qu'il  restera  à  Alger,  il  y  sera,  lui  et  sa  famille,  sous  la 
protection  du  général  en  chef  de  l'armée  française. 

Le  général  en  chef  assure  à  tous  les  soldats  de  la 
milice  les  mêmes  avantages  et  la  même  protection. 

L'exercice  de  la  religion  mahométane  restera  libre.  La 
liberté  des  habitants  de  toutes  les  classes,  leur  religion, 
leurs  propriétés,  leur  commerce  et  leur  industrie,  ne 
recevront  aucune  atteinte.  Leurs  femmes  seront  respec- 
tées. Le  général  en  chef  en  prend  l'engagement  d'honneur. 

L'échange  de  cette  convention  sera  fait  avant  dix 
heures,  ce  matin,  et  les  troupes  françaises  entreront 
aussitôt  dans  la  Kasbah  et  successivement  dans  les  forts 
de  la  ville  et  de  la  marine. 


ARRÊTÉ  DU  8  SEPTEMBRE  1830 

pris  par  le  Commandant  de  l'armée  d'occupation  d'Al- 
gérie, relatif  à  la  constitution  de  la  propriété  en 

Algérie. 

Article  premier. 
Toutes  les  maisons,  magasins,  terrains,  locaux,  occupés 
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par  le  Dey,  les  Beys  et  les  Turcs,  sortis  du  territoire  de 
la  régence  d'Alger,  ou  gérés  pour  leur  compte,  ainsi  que 
ceux  affectés  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  Mecque  et 
Médine,  rentrent  dans  le  domaine  public  et  seront  régis 
à  son  profit. 

Article  2. 

Les  individus  de  toute  nation,  détenteurs  ou  locataires 
des  dits  biens,  sont  tenus  de  faire,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  une  déclaration  indiquant  la  nature,  la  situation 
des  domaines  dont  ils  ont  la  gestion,  le  montant  du  re- 
venu ou  du  loyer  et  l'époque  du  dernier  payement. 

Article  3. 

Cette  déclaration  sera  consignée  sur  les  registres 
ouverts  à  cet  effet  à  la  municipalité. 

Article  4. 

Tout  individu  assujetti  à  cette  déclaration  et  qui  ne 
l'aurait  pas  faite,  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'une  année  de  revenu  ou  du  loyer 
de  l'immeuble  non  déclaré,  et  il  sera  condamné  au  paye- 
ment de  cette  amende  par  les  peines  les  plus  sévères. 

Article  5. 

Toute  personne  qui  révélera  au  gouvernement  français 
l'existence  d'un  domaine  non  déclaré,  aura  droit  à  la 
moitié  de  l'amende  du  contrevenant. 

A.RTICLE  6. 

Le  produit  des  amendes  sera  versé  à  la  caisse  du  payeur 
général  de  l'armée. 

25 
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Article  7. 


L'inspecteur  général  des  finances  et  le  payeur  général 
de  l'armée  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


ARRÊTÉ  DU  8  NOVEMBRE  1830 
interdisant  l'aliénation  des  biens  du  domaine  public. 


Article  premier. 

Toute  aliénation  d'immeubles  dépendant  du  domaine 
public,  soit  à  titre  de  vente  ou  de  concession,  est  prohibée 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Article  2. 

Le  domaine  est  autorisé  à  conclure  des  affermages  de 
terrains  et  des  locations  de  maisons,  mais  la  durée  <^ 
baux  ne  pourra  excéder  le  terme  de  trois  ans. 

Article  3. 
L'intendant  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


ARRÊTE  DU  7  MAI  1832 

interdisant  provisoirement  les  ventes  immobilières 
dans  la  province  de  ConstarUine. 


Article  premier. 


Jusqu'à  ordre  contraire  du  gouvernement,  toute  trans- 
mission de  biens  immobiliers  de  musulmans  à  chrétiens 
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est  déclarée  nulle  et  non  avenue,  à  Bône  et  dans  la  pro- 
vince de  Constantine. 

Article  2. 

Les  ordres  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  révocatifs 
de  la  présente  interdiction,  seront  immédiatement  portés 
à  la  connaissance  du  public. 


ARRÊTÉ  DU  2  SEPTEMBRE  1833 

interdisant  provisoirement  les  ventes  immobilières 
dans  les  villes  d'Arzew  et  Mostaganem. 


Article  premier. 


Jusqu'à  disposition  contraire,  toute  transmission  d'im- 
meubles entre  indigènes  et  Européens  est  interdite  dans 
les  villes  d'Arzew  et  Mostaganem. 

Article  2. 

Toute  transaction  qui  aurait  lieu  avant  la  révocation 
du  présent  arrêté  serait  nulle  de  plein  droit. 


ARRÊTE  DU  28  OCTOBRE  1836 

interdisant  provisoirement  les  transmissions  entre  vifs 
de  propriétés  immobilières  dans  les  provinces  de 
bône  et  de  Constantine. 


Article  premier. 
Sont  et  demeurent  provisoirement  suspendues  toutes 
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transmissions    entre    vifs  de    propriétés    immobilières 
situées  dans  la  province  de  Bône  et  de  Constantine. 

Article  2. 

Il  est  interdit,  sous  peine  de  révocation,  à  tous  notai- 
res, cadis,  rabbins,  de  passer  aucun  acte  translatif  de 
propriété  immobilière  située  sur  les  territoires  de  ces 
provinces,  de  concourir  à  la  rédaction  de  ces  actes  ou  de 
les  recevoir  en  dépôt. 

Article  3. 

Tous  actes  de  cette  nature  qui  auront  été  rédigés  ou 
consentis,  soit  en  forme  authentique,  soit  sous  signature 
privée,  seront  considérés  comme  nuls  et  non  avenus. 

Article  4. 

Les  portions  de  territoire  sur  lesquelles  les  transactions 
pourront  avoir  lieu,  seront  ultérieurement  déterminées. 


ARRETE  DU  10  JUILLET  1837 

interdisant  la  transcription  des  immeubles  dans  un 

rayon  déterminé. 


Article  premier. 

Toute  transmission,  toute  transcription  nouvelle  d'im- 
meubles situés  en  dehors  des  limites  déterminées  à 
l'ouest  de  la  Métidja,  par  la  ligne  tracée  depuis  l'embou- 
chure de  rOued-el-Aghar,dans  la  mer,  jusqu'au  blockhaus 
de  Sidi-Yaïds,  en  passant  par  Sidi-Abd-el-Kader,  Been 
Chaaban,  Ben  Daly  Bey  et  le  blockhaus  de  Meredi,  sont 
et  demeurent  provisoirement  interdites. 

Article  2. 
Défense   est  faite,  sous  peine  de  révocation,   à  toui 
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notaires,  cadis,  rabbins  et  autres  officiers  publics,  de 
passer  aucun  acte  translatif  de  propriété  immobilière, 
située  en  dehors  des  limites  ci-dessus  mentionnées. 

Article  3. 

Tout  acte  de  vente  qui  aurait  été  consenti  ou  rédigé, 
soit  en  forme  authentique  ou  sous  seing  privé,  serait  con- 
sidéré comme  nul  et  non  avenu. 

Article  4. 

Tout  Européen  qui  voudra  s'établir  en  dehors  des 
limites  ci-dessus  indiquées,  devra  en  faire  la  demande  au 
Gouverneur  général  et  produire  l'extrait  authentique  des 
titres  en  vertu  desquels  il  possède  ou  tient  à  loyer  l'im- 
meuble sur  lequel  il  veut  s'établir. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  donnera  ou  refusera  l'autorisation 
demandée. 


ORDONNANCE  DU  1er  OCTOBRE  1841 
relative  à  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie. 


Le  Comité  de  législation  de  notre  Conseil  d'Etat 
entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  ; 

TITRE  PREMIER 

Des  acquisitions  d'immeubles. 

Article  premier. 
Les   ventes  et  autres  actes  translatifs  de   propriété, 
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antérieurs  à  la  présente  ordonnance,  consentis  à  des 
Européens,  au  nom  de  propriétaires  indigènes,  et  dans 
lesquels,  sans  mandat  spécial,  les  cadis  auront  stipulé 
pour  des  mineurs  ou  des  absents,  les  maris  pour  leur* 
femmes,  les  pères  pour  leurs  enfants,  gendres  ou  belles- 
filles,  les  frères  pour  leurs  frères,  sœurs  ou  alliés  au  même 
degré,  les  chefs  de  famille  pour  les  membres  de  la  famille 
placés  sous  leur  protection,  présents  ou  absents,  ne 
pourront  être  argués  de  nullité  à  raison  de  l'insuffisance 
des  pouvoirs  des  cadis,  maris,  pères,  frères  ou  chefs  de 
famille,  sauf  le  recours  des  ayants  droit,  s'il  y  a  lieu, 
contre  ceux  qui  auront  agi  en  leur  nom. 

Ne  pourra  être  contestée  la  validité  des  procurations 
écrites  ou  données  devant  témoins,  en  vertu  desquelles  il 
aura  été  procédé  aux  actes  |ci-dessus,  lorsque  ces  procu- 
rations auront  été,  avant  la  vente,  reconnues  suffisantes 
et  certifiées  par  le  cadi. 

Article  2. 

Tout  bail  à  rente,  ou  par  annuité,  dont  la  durée  n'est 
pas  fixée  par  le  contrat,  est  considéré  comme  perpétuel, 
et  emporte  transmission  définitive  et  irrévocable  des 
immeubles  qui  en  sont  l'objet. 

La  rente  ou  l'annuité  stipulée  est  également  considérée 
comme  perpétuelle,  sauf  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat 
par  le  débiteur. 

Article  3. 

Aucun  acte  translatif  de  propriété  d'immeuble  consenti 
par  un  indigène,  au  profit  d'un  Européen,  ne  pourra  être 
attaqué  par  le  motif  que  les  immeubles  étaient  inaliénables 
aux  termes  de  la  loi  musulmane. 
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Article    i. 

Toutes  les  fois  que  l'Etat  ou  un  Européen  seront  en 
cause,  comme  demandeur  ou  défendeur,  les  actions  en 
revendication  d'immeubles,  en  nullité  ou  en  rescision 
de  ventes  ou  actes  translatifs  de  propriété,  et  en  général 
toutes  les  actions  réelles,  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux français  de  la  situation  des  immeubles,  et  jugées 
d'après  les  lois  françaises,  combinées  avec  la  présente 
ordonnance  et  les  dispositions  antérieures. 

Article  5. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  1  et  les  articles  2, 
3  et  4  ci-dessus,  sont  applicables  aux  ventes  antérieures 
à  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  comme  à 
celles  qui  auront  lieu  ultérieurement. 

Article  6. 

Dans  les  ventes  d'immeubles  ruraux,  antérieures  à  la 
présente  ordonnance,  et  qui  n'auront  pas  été  faites  à 
raison  de  tant  la  mesure,  l'indication  de  la  contenance  ne 
donnera  lieu  à  une  diminution  de  prix  pour  insuffisance, 
ou  à  un  supplément  de  prix  pour  excédent  de  mesure, 
qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle 
exprimée  au  contrat  sera  de  plus  du  tiers  de  la  mesure 
réelle. 

L'action  en  diminution  de  prix  de  la  part  de  l'acquéreur, 
ou  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur,  devra, 
sous  peine  de  déchéance,  être  intentée  dans  l'année  de  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance. 

Article  7. 
Toute  action  en  nullité  ou  en  rescision  de  ventes  anté- 
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Heures  à  la  présente  ordonnance,  ou  en  revendication 
d'immeubles  compris  dans  ces  ventes,  devra,  sous  peine 
de  déchéance,  être  intentée  dans  les  deux  ans  de  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance,  sans  préjudice 
des  prescriptions  et  déchéances  qui  seraient  encourue^ 
avant  ce  terme. 

Ce  délai  court  contre  les  interdits,  les  mineurs,  et  les 
femmes  mariées,  sauf  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre 
qui  de  droit. 

Les  ventes  qui  auront  lieu  à  l'avenir  demeureront  sou- 
mises aux  dispositions  du  code  civil. 

Article  8. 

Les  acquéreurs  d'immeubles  pourront,  à  toute  époque, 
exiger  de  ceux  de  leurs  auteurs  médiats  ou  immédia t>  qui 
sont  détenteurs  des  titres  de  propriété  la  remise  ou  le 
dépôt  de  ces  titres  en  l'étude  d'un  notaire.  L'action  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles. 
Le  tribunal  ne  pourra  statuer  qu'après  que  l'adminis- 
tration du  domaine  aura  été  mise  en  cause  pour  surveiller 
ses  droits. 

S'il  est  dû,  pour  le  prix  ou  pour  partie  du  prix  des 
immeubles,  soit  une  rente,  soit  les  intérêts  d'un  prix 
à  terme,  le  débiteur  pourra  en  suspendre  le  payement 
durant  le  procès,  tant  à  l'égard  du  vendeur  qu'envers  son 
cessionnaire,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  s'il  y 
a  lieu. 

Article  9. 

L'action  en  production  de  titres  ne  pourra  être  intentée 
à  raison  des  ventes  antérieures  à  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance  que  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  cette  promulgation. 


—  381  — 


Article   10. 


Lorsque  le  domaine  aura  vendu  comme  sien  un 
immeuble  non  occupé  et  que  la  propriété  de  cet  immeuble 
sera  revendiquée  par  un  tiers,  la  vente  faite  par  le 
domaine  sera  maintenue,  et,  si  les  droits  du  réclamant 
sont  reconnus  valables,  l'Etat  lui  restituera  le  prix  qu'il 
aura  perçu  et  le  subrogera  à  t  >us  ses  droits  à  raison  du 
prix  restant  dû  ou  de  la  rente  constituée. 

A  l'avenir,  le  domaine  sera  autorisé  à  vendre  les 
immeubles  sur  lesquels  personne  n'aura  fait  acte  public  de 
possession.  Avis  de  cette  vente  sera  publié  trois  mois 
à  l'avance  dans  le  Moniteur  algérien.  Le  propriétaire  qui 
n'aura  pas  fait  de  réclamation  dans  le  dit  délai  de  trois 
mois  ne  pourra,  après  la  vente,  exercer  d'autre  droit  que 
celui  de  demander  la  restitution  du  prix  payé  et  de  se 
faire  subroger  aux  droits  du  domaine  en  ce  qui  concerne 
le  prix  à  payer  ou  la  rente  stipulée. 

TITRE    11. 
Du  rachat  des  rentes. 

Article   11. 

Toute  rente  perpétuelle  constituée  ou  à  constituer  pour 
prix:  de  vente  ou  de  concession  d'un  immeuble  ou  pour 
cession  d'un  droit  immobilier,  au  profit  des  particuliers, 
des  corporations  ou  du  domaine,  est  essentiellement 
rachetable,  nonobstant  toutes  coutumes  ou  stipulations 
contraires. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat 
ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  pas  excéder 
dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme 
d'avance  qu'elle  auront  déterminé. 
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Article   12. 

Le  rachat  s'effectuera  au  taux  légal  de  l'intérêt  de 
l'argent  tel  qu'il  .se  trouvera  fixé  pour  l'Algérie  à  l'époque 
du  remboursement. 

Toute  convention  ou  disposition  contraire  sera  con>i- 
dérée  comme  non  écrite. 

Article   13. 

Le  rachat  des  rentes  dues  au  domaine  ou  aux  établisse- 
ments de  piété,  de  charité  ou  d'utilité  publique  s'effectuera 
sur  les  bases  fixées  par  l'article  précédent. 

Article   14. 

Si  le  créancier  n'accepte  pas  le  rachat,  le  débiteur  peut 
lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de  le> 
accepter,  consigner  le  capital  dans  le  dépôt  public  établi 
pour  recevoir  les  consignations. 

Par  l'acte  de  notification  des  offres  réelles,  le  créancier 
sera  averti  des  lieu,  jour  et  heure  auxquels  la  consignation 
sera  effectuée  ;  il  sera  sommé  d'y  asMster.  S'il  ne  >e 
présente  pas,  le  procès-verbal  de  consignation  lui  sera 
notifié,  avec  sommation  de  retirer  les  sommes  consignées. 

Article   15. 

Tout  débiteur  envers  le  domaine  d'une  ou  plusieurs 
rentes  établies  pour  aliénation  ou  concession  de  biens  aura 
la  faculté  d'offrir  en  compensation  de  sa  dette,  et  jusqu'à 
due  concurrence,  une  ou  plusieurs  rentes  liquidées  à  la 
charge  du  domaine,  et  provenant  de  cession  ou  d'expro- 
priation d'immeubles. 
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TITRE   III. 
Des  prohibitions  d'acquérir  ou  de  former  des  établissements. 

Article  16. 

Nul  officier  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  nul  fonc- 
tionnaire ou  employé  militaire  ou  civil  salarié  ne  pourra, 
pendant  la  durée  de  son  service  en  Algérie,  y  acquérir  des 
propriétés  immobilières,  directement  ou  indirectement, 
par  lui-même  ou  par  personnes  interposées,  ou  devenir 
preneur  ou  locataire  de  semblables  propriétés  par  bail, 
excédant  neuf  années,  s'il  n'a  obtenu  de  notre  Ministre  de 
la  guerre  une  autorisation  spéciale. 

Article  17. 

L'autorisation  sera  délivrée,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis 
motivé  du  Gouverneur  général  et  du  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Article   18. 

Les  acquisitions  d'immeubles  faites  contrairement  aux 
prohibitions  portées  en  l'article  16  seront  nulles. 

La  nullité  de  la  vente  ou  du  bail  sera  prononcée  par  le 
tribunal  civil,  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée 
ou  sur  l'action  d'office  du  ministère  public.  Le  tribunal 
statuera  en  même  temps  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés. 

Article   19. 

Sont  nulles  de  plein  droit  toutes  acquisitions  à  titre 
onéreux  d'immeubles  situés  même  dans  les  territoires 
régis  par  la  présente  ordonnance,  si  les  dits  immeubles  ne 
sont  pas  renfermés  dans  les  limites  qui  seront  successive- 
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ment  assignées  aux  établissements  européens  et  à  la 
colonisation  par  des  arrêtés  de  notre  Ministre  de  la 
guerre,  rendus  après  avis  du  Conseil  d'administration 
et  du  Gouverneur  général  et  publiés  au  journal  officiel 
de  la  Colonie. 

Un  plan  certifié,  indiquant  le  périmètre  des  circon>- 
criptions  ainsi  limitées,  sera  annexé  à  chacun  des  arrêta 
de  notre  Ministre  de  la  guerre;  une  copie,  également 
certifiée,  demeura  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil, 
pour  être  donnée  en  communication  sans  frais  à  toute 
partie  intéressée. 

Article  20. 

Sont  exceptées  de  la  prohibition  portée  en  l'article 
précédent  : 

1°  Les  acquisitions  faites  par  l'administration  pour  de< 
services  publics  ; 

2°  Les  acquisitions  faites  par  des  particuliers  pour  de< 
établissements  d'industrie  et  de  commerce  formés  en 
dehors  des  limites  ci-dessus  fixées,  pourvu  que  ceux  qui 
les  ont  fondés  aient  obtenu  une  autorisation  spéciale 
et  personnelle,  délivrée  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  17. 

Article  21. 

Les  actes  prohibés  par  l'article  19  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  produire  effet,  alors  même  que  les  biens  qui  en 
auraient  été  l'objet  deviendraient  ultérieurement  suscep- 
tibles de  libre  transmission  en  faveur  des  colons  par 
l'extension  du  territoire  assigné  à  la  colonisation. 

Article  22. 

Tous  notaires,  cadis  ou  rabbins  qui  prêteraient  leur 
ministère  pour  des  actes  interdits  par  la  présente  ordon- 
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nance  seront,  selon  la  gravité  des  cas,  suspendus  ou 
révoqués,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  dommages- 
intérêts  envers  les  parties. 

Article  23. 

Sont  valables  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  les 
actes  d'acquisition  d'immeubles  situés  en  dehors  des 
limites  assignées  à  la  colonisation,  si  ces  actes  sont  anté- 
rieurs à  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  et  si 
les  acquéreurs  s'en  sont  mis  en  possession. 

Si,  par  l'effet  de  la  force  majeure,  l'acquéreur  n'a  pu 
se  mettre  ou  se  maintenir  en  possession  des  dits  immeubles, 
la  vente  pourra  être  résiliée.  Toute  action  à  cet  effet 
devra  être  intentée  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance. 

En  cas  de  résiliation,  le  capital  stipulé  sera  restitué, 
mais  il  ne  pourra  être  ordonné  de  restitution  soit  des 
arrérages  payés,  soit  des  fruits  perçus. 

TITRE   IV. 

De  l'expropriation  et  de  l'occupation  temporaire  pour  cause 

d'utilité  publique. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Formes  de  V expropriation. 

Article  24. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  sera 
prononcée  dans  les  cas  et  dans  les  formes  ci-après  déter- 
minés, sauf  les  exceptions  portées  aux  articles  107  et 
111  de  la  présente  ordonnance. 
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Article  25. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  pourra 
avoir  lieu  que  : 

1°  Pour  la  fondation  de  villes,  villages  ou  autre< 
centres  de  population  ; 

2°  Pour  l'agrandissement  des  enceintes  de  tous  ce^ 
centres  de  population  ; 

3°  Pour  tous  travaux  relatifs  à  la  défense  et  à  l'assai- 
nissement du  territoire  ; 

-1°  Pour  toutes  autres  causes  pour  lesquelles  la  loi  du 
3  mai  1841  autorise  l'expropriation. 

Article  26. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  déclarer  l'utilité  publique,  un 
avis  indiquant  la  nature  et  la  situation  des  travaux  à 
entreprendre  et  des  établissements  à  former  sera,  à  la 
diligence  du  Gouverneur  général,  inséré  dans  le  journal 
officiel  de  l'Algérie  et  affiché  au  siège  de  la  justice  de 
paix,  et,  à  défaut  de  justice  de  paix,  au  chef-lieu  du  com- 
missariat civil. 

Pendant  dix  jours,  à  partir  de  ces  insertions  et  affiches 
les  propriétaires  et  autres  intéressés  seront  admis  à 
consigner  leurs  observations  sur  un  registre  ouvert,  pour 
la  province  d'Alger,  à  la  direction  de  l'intérieur,  et  pour 
les  autres  provinces,  à  la  sous-direction  de  l'intérieur. 

Toutefois,  dans  les  portions  du  territoire  qui  seront 
formées  en  district,  ces  observations  pourront  être  faites 
au  commissariat  civil  du  district. 

Les  observations  des  propriétaires  et  autres  intéressé* 
seronl  soumises  au  Conseil  d'administration,  qui  en  consta- 
tera sommairement  les  résultats. 

La  déclaration  d'utilité  publique  ne  pourra  être  faite 
qu'après  l'accomplissement  de  ces  formalités;    elle  sera 
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rendue  par  notre  Ministre  de  la  guerre,  sur  les  avis  du 
Conseil  d'administration  et  du  Gouverneur  général. 

Article  27. 

Extrait  de  la  décision  ministérielle  portant  déclaration 
d'utilité  publique,  et  indiquant,  en  outre,  les  immeubles 
qui  doivent  être  soumis  à  l'expropriation,  leur  nature, 
leur  situation  et  leurs  propriétaires,  s'ils  sont  connus, 
sera  inséré  dans  le  journal  officiel  de  l'Algérie,  et  affiché 
aux  lieux  déterminés  au  §  1  de  l'article  précédent. 

Les  observations  des  propriétaires  et  autres  parties 
intéressées  seront  reçues  dans  les  formes  et  délais  déter- 
minés au  même  article,  et  soumises  au  Conseil  d'adminis- 
tration, qui  en  constatera  sommairement  les  résultats. 

Article  28. 

L'expropriation  sera  prononcée  par  une  décision  de 
notre  Ministre  de  la  guerre,  rendue  sur  l'avis  du  Conseil 
d'administration  et  sur  celui  du  Gouverneur  général. 

Toutes  les  pièces  de  l'instruction  seront,  à  cet  effet, 
transmises  à  notre  Ministre  de  la  guerre  par  le  Gouver- 
neur général. 

Les  parties  intéressées  pourront  adresser  au  même 
Ministre  leurs  réclamations  ou  observations,  indépen- 
damment de  celles  qui  auront  été  faites  conformément  à 
l'article  précédent. 

Extrait  de  la  décision  portant  indication  des  immeubles 
expropriés,  avec  les  désignations  portées  en  l'article 
précédent,  sera  publié  et  affiché  sans  délai,  de  la  même 
manière  que  la  décision  déclarative  de  l'utilité  publique. 

Pareil  extrait  sera  notifié  aux  propriétaires  intéressés. 
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CHAPITRE  IL 

Effets  de  l'expropriation  quant  aux  privilèges, 
hypothèques,  et  autres  droits  réels. 

Article  29. 

Immédiatement  après  la  notification  prescrite  par 
l'article  précédent, la  décision  ministérielle  portant  expro- 
priation sera  transcrite,  sans  frais,  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques,  conformément  à  l'article 
2181  du  code  civil. 

Article  30. 

Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  privilèges  e» 
les  hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  et  légales, 
antérieures  à  la  publication  de  la  décision,  seront  inscrits. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  l'immeuble  exproprié 
deviendra  libre  de  tout  privilège  et  de  toute  hypothèque 
non  encore  inscrits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans 
préjudice  du  recours  contre  les  maris,  tuteurs  et  autres 
administrateurs  qui  auraient  dû  requérir  ces  inscriptions, 
et  les  droits  des  créanciers,  des  femmes,  mineurs,  inter- 
dits et  de  l'Etat  seront  transportés  sur  le  montant  de 
'indemnité  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  payée,  ou  que 
l'ordre  n'aura  pas  été  définitivement  réglé. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la 
faculté  de  surenchérir,  mais  ils  pourront  exiger  que  l'in- 
demnité soit  fixée  par  l'autorité  judiciaire,  conformément 
aux  dispositions  ci-après. 

Article  31. 

Les  actions  en  résolution  ou  en  revendication,  et 
toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'ex- 
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propriation  ni  en  empêcher  l'effet.  Le  droit  des  récla- 
mants sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en 
demeurera  affranchi. 

CHAPITRE  III. 
Règlement,  attribution  et  payement  de  Vindemnité. 

Article  32. 

Le  propriétaire  qui  voudra  faire  valoir  ses  droits  à 
l'indemnité  sera  tenu  de  justifier  de  son  droit  de  pro- 
priété. Les  titres  et  autres  documents  qu'il  aura  produits 
seront  communiqués  au  directeur  des  finances,  qui  procé- 
dera à  leur  examen  et  prendra  ou  provoquera  telles 
mesures  qu'il  jugera  convenables,  pour  la  conservation 
des  intérêts  du  domaine. 

Article  33. 

Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par 
l'article  28,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire 
connaître  à  l'administration  les  fermiers,  locataires,  ceux 
qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation, 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  code  civil,  et  ceux  qui  peu- 
vent réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes 
du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait 
intervenu  ;  sinon  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des 
indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoir 
leurs  droits  sur  l'avertissement  énoncé  en  l'article  28,  et 
tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration  dans  le 
même  délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi,  ils  seront 
déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité. 

Article  34. 
Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  relatives 
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aux  propriétaires  et  à  leurs  créanciers,  sont  applicable*  à 
l'usufruitier  et  à  ses  créanciers. 

Article  35. 

Dans  la  huitaine  de  la  notification  prescrite  par  l'ar- 
ticle 28,  l'administration  notifiera  aux  propriétaire?»  et  à 
tous  les  autres  intéressés  qui  auront  réclamé  les  somme* 
qu'elle  offre  pour  indemnités. 

Article  36. 

Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autre* 
intéressés  .sont  tenus  de  déchirer  leur  acceptation,  ou  *"iN 
n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer 
le  montant  de  leurs  prétentions. 

Ils  seront  également  tenus  de  déclarer,  dans  le  même 
délai,  à  peine  de  déchéance,  s'ils  requièrent  l'expropria- 
tion entière  des  bâtiments  dont  une  portion  seulement 
serait  comprise  dans  l'expropriation  pour  cause  d'utilit; 
publique. 

Article  37. 

Si,  dans  le  délai  ci-dessus,  les  offres  de  l'administration 
ne  sont  pas  acceptées,  l'administration  citera  les  proprié- 
taires et  tous  les  autres  intéressés  devant  le  tribunal  civil 
de  première  instance  de  la  situation  de  l'immeuble 
exproprié,  pour  qu'il  y  soit  procédé  au  règlement  «le 
l'indemnité.  La  citation  contiendra  renonciation  de- 
offres  qui  auront  été  faites  et  les  moyens  à  l'appui. 

Article  38, 

Dans  la  huitaine  de  la  citation,  les  parties   as>ipnées 
signifieront  leurs  demandes  et  les  moyens  h  l'appui. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tribunal  pourra  se  tran>- 
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porter  sur  les  lieux  ou  déléguer  à  cet  effet,  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres. 

Il  fixera  par  le  même  jugement  le  jour  et  l'heure  où  le 
transport  devra  s'effectuer,  et  nommera  d'office,  s'il  y  a 
lieu,  un  ou  plusieurs  experts. 

Article  39. 

Le  tribunal,  ou,  le  cas  échéant,  le  juge-commissaire, 
parties  présentes  ou  dûment  appelées,  fera  sur  les  lieux 
toutes  vérifications,  y  prendra  tous  renseignements,  ou 
entendra  toutes  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer. 

Les  experts  prêteront  serment  et  procéderont  en  la 
forme  ordinaire. 

Les  opérations  terminées,  la  minute  du  procès-verbal 
sera  remise  au  greffe  du  tribunal  dans  les  huit  jours. 

Lorsque  le  procès-verbal  aura  été  déposé,  le  tribunal 
délibérera,  en  chambre  du  Conseil,  toutes  affaires  ces- 
santes, sur  les  mémoires  produits  et  sur  les  conclusions 
écrites  du  ministère  public. 

Le  jugement  sera  prononcé  en  audience  publique. 

Article  40. 

Le  tribunal  appréciera  la  sincérité  des  titres  produits 
et  les  actes  et  circonstances  qui  seront  de  nature  à  modi- 
fier l'évaluation  de  l'indemnité. 

Si  l'exécution  des  travaux  qui  ont  motivé  l'expro- 
priation doit  procurer  une  augmentation  de  valeur  immé- 
diate et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  aug- 
mentation sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation 
du  montant  de  l'indemnité. 

Article  41 . 
Si  le  tribunal  acquiert  la  conviction  que  des  ouvrages 
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aux  propriétaires  et  à  leurs  créancier,  sont  applicable^ 
l'usufruitier  et  à  ses  créanciers. 

Article  35. 

Dans  la  huitaine  de  la  notification  prescrite  par  l'ar- 
ticle 28,  l'administ  ration  notifiera  aux  propriétaire*  et  à 
tous  les  autres  intéressés  qui  auront  réclamé  les  soiume> 
qu'elle  offre  pour  indemnités. 

Article  36. 

Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autre* 
intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou  >ii> 
n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer 
le  montant  de  leurs  prétentions. 

Ils  seront  également  tenus  de  déclarer,  dans  le  môme 
délai,  à  peine  de  déchéance,  s'ils  requièrent  l'expropria- 
tion entière  des  bâtiments  dont  une  portion  seulement 
serait  comprise  dans  l'expropriation  pour  cause  d'utilit  • 
publique. 

Article  37. 

Si,  dans  le  délai  ci-dessus,  les  offres  de  l'administration 
ne  sont  pas  acceptées,  l'administration  citera  les  proprié- 
taires et  tous  les  autres  intéressés  devant  le  tribunal  civil 
de  première  instance  de  la  situation  de  l'immeuble 
exproprié,  pour  qu'il  y  soit  procédé  au  règlement  de 
l'indemnité.  La  citation  contiendra  renonciation  de> 
offres  qui  auront  été  faites  et  les  moyens  à  l'appui. 

Article  38, 

Dans  la  huitaine  de  la  citation,  les  parties   assignées 
signifieront  leurs  demandes  et  les  moyens  à  l'appui. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tribunal  pourra  >e  trans- 
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porter  sur  les  lieux  ou  déléguer  à  cet  effet,  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres. 

Il  fixera  par  le  même  jugement  le  jour  et  l'heure  où  le 
transport  devra  s'effectuer,  et  nommera  d'oflice,  s'il  y  a 
lieu,  un  ou  plusieurs  experts. 

Article  39. 

Le  tribunal,  ou,  le  cas  échéant,  le  juge-commissaire, 
parties  présentes  ou  dûment  appelées,  fera  sur  les  lieux 
toutes  vérifications,  y  prendra  tous  renseignements,  ou 
entendra  toutes  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer. 

Les  experts  prêteront  serment  et  procéderont  en  la 
forme  ordinaire. 

Les  opérations  terminées,  la  minute  du  procès-verbal 
sera  remise  au  greffe  du  tribunal  dans  les  huit  jours. 

Lorsque  le  procès-verbal  aura  été  déposé,  le  tribunal 
délibérera,  en  chambre  du  Conseil,  toutes  affaires  ces- 
santes, sur  les  mémoires  produits  et  sur  les  conclusions 
écrites  du  ministère  public. 

Le  jugement  sera  prononcé  en  audience  publique. 

Article  40. 

Le  tribunal  appréciera  la  sincérité  des  titres  produits 
et  les  actes  et  circonstances  qui  seront  de  nature  à  modi- 
fier l'évaluation  de  l'indemnité. 

Si  l'exécution  des  travaux  qui  ont  motivé  l'expro- 
priation doit  procurer  une  augmentation  de  valeur  immé- 
diate et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  aug- 
mentation sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation 
du  montant  de  l'indemnité. 

Article  41. 
Si  le  tribunal  acquiert  la  conviction  que  des  ouvrages 
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ou  travaux  quelconques  ont  été  faits  par  le  propriétaire 
de  mauvaise  foi  et  en  vue  d'obtenir  une  indemnité 
plus  élevée,  le  tribunal  devra,  selon  les  circonstances, 
rejeter  ou  réduire  la  valeur  de  ces  ouvrages  ou  travaux. 

Article  42. 

Si,  dans  les  six  mois,  à  compter  de  la  décision  ministé- 
rielle prononçant  l'expropriation,  l'administration  ne 
poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  parties  pour- 
ront exiger  qu'il  soit  procédé  à  cette  fixation. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  pas 
acquittée  niFconsignée  dans  les  six  mois  du  jugement  du 
tribunal,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  à  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

Article  43. 

Le  tribunal  accordera  des  indemnités  distinctes  aux 
parties  qui  les  réclameront  à  des  titres  différents,  comme 
propriétaires,  fermiers,  locataires,  ou  en  toute  autre 
qualité. 

Dans  le  cas  d'usufruit,  le  tribunal  ne  fixera  qu'une 
seule  indemnité,  égale  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble  ; 
le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exerceront  leurs  droits 
sur  le  montant  de  l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la 
chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution.  Les  père  et 
mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en 
sont  seuls  dispensés. 

Article  44. 

L'indemnité  allouée  par  le  tribunal  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  inférieure  aux  offres  de  l'administration 
ni  supérieure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée. 
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Article  45. 

La  décision  du  tribunal,  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  sera  souveraine  et 
sans  appel. 

Article  46. 

Les  frais  d'instance  en  règlement  de  l'indemnité  seront 
supportés  comme  il  suit  : 

Si  l'indemnité  réglée  par  le  tribunal  ne  dépasse  pas 
l'offre  de  l'administration,  les  parties  qui  l'auront  refusée 
seront  condamnées  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  à,  la  demande  des  parties, 
l'administration  sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'ad- 
ministration et  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les 
dépens  seront  compensés  de  manière  à  être  supportés  par 
les  parties  et  par  l'administration  dans  la  proportion  de 
l'offre  et  de  la  demande  avec  l'indemnité  réglée. 

Tout  indemnitaire  qui  n'aura  pas  indiqué  le  montant  de 
ses  prétentions,  conformément  à  l'article  36,  sera,  dans 
tous  les  cas,  condamné  aux  dépens. 

Article  47. 

L'indemnité  sera  liquidée  en  une  somme  capital. 
Toutefois,  si  l'immeuble  exproprié  est  grevé  d'une  rente 
valablement  constituée  pour  prix  de  la  transmission  du 
fonds,  cette  rente  ne  sera  pas  comprise  dans  la  liquida- 
tion. L'indemnité,  en  ce  cas,  consistera  dans  la  somme 
que  l'immeuble  sera  jugé  valoir  en  sus  de  la  rente. 

L'administration  aura  l'option  de  continuer  le  service 
de  la  rente  ou  de  la  racheter  au  taux  légal. 
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ou  travaux  quelconques  ont  été  faits  par  le  propriétaire 
de  mauvaise  foi  et  en  vue  d'obtenir  une  indemnité 
plus  élevée,  le  tribunal  devra,  selon  les  circonstances, 
rejeter  ou  réduire  la  valeur  de  ces  ouvrages  ou  travaux. 

Article  42. 

Si,  dans  les  six  mois,  à  compter  de  la  décision  mini>té- 
rielle  prononçant  l'expropriation,  l'administration  ne 
poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  parties  pour- 
ront exiger  qu'il  soit  procédé  à  cette  fixation. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  pas 
acquittée  ni^consignée  dans  les  six  mois  du  jugement  «lu 
tribunal,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  à  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

Article  43. 

Le  tribunal  accordera  des  indemnités  distinctes  aux 
parties  qui  les  réclameront  à  des  titres  différents,  comme 
propriétaires,  fermiers,  locataires,  ou  en  toute  autre 
qualité. 

Dans  le  cas  d'usufruit,  le  tribunal  ne  fixera  qu'une 
seule  indemnité,  égale  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble  ; 
le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exerceront  leurs  droit* 
sur  le  montant  de  l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la 
chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution.  Les  père  et 
mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  eu 
sont  seuls  dispensés. 

Article  44. 

L'indemnité  allouée  par  le  tribunal  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  inférieure  aux  offres  de  l'administration 
ni  supérieure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée. 
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Article  45. 


La  décision  du  tribunal,  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  sera  souveraine  et 
sans  appel. 

Article  46. 

Les  frais  d'instance  en  règlement  de  l'indemnité  seront 
supportés  comme  il  suit  : 

Si  l'indemnité  réglée  par  le  tribunal  ne  dépasse  pas 
l'offre  de  l'administration,  les  parties  qui  l'auront  refusée 
seront  condamnées  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  à,  la  demande  des  parties, 
l'administration  sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'ad- 
ministration et  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les 
dépens  seront  compensés  de  manière  à  être  supportés  par 
les  parties  et  par  l'administration  dans  la  proportion  de 
l'offre  et  de  la  demande  avec  l'indemnité  réglée. 

Tout  indemnitaire  qui  n'aura  pas  indiqué  le  montant  de 
ses  prétentions,  conformément  à  l'article  36,  sera,  dans 
tous  les  cas,  condamné  aux  dépens. 

Article  47. 

L'indemnité  sera  liquidée  en  une  somme  capital. 
Toutefois,  si  l'immeuble  exproprié  est  grevé  d'une  rente 
valablement  constituée  pour  prix  de  la  transmission  du 
fonds,  cette  rente  ne  sera  pas  comprise  dans  la  liquida- 
tion. L'indemnité,  en  ce  cas,  consistera  dans  la  somme 
que  l'immeuble  sera  jugé  valoir  en  sus  de  la  rente. 

L'administration  aura  l'option  de  continuer  le  service 
de  la  rente  ou  de  la  racheter  au  taux  légal. 
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Article  48. 

L'administration  ne  pourra  remettre  en  possession  des 
immeubles  qu'après  avoir  délivré  aux  propriétaires  expro- 
priés le  montant  de  l'indemnité  ou  en  avoir  fait  la  consi- 
gnation. 

Article  49. 

S'il  s'élève  des  contestations  relatives  à  l'attribution  de 
l'indemnité,  le  tribunal  en  ordonnera  la  consignation 
pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra. 

La  consignation  sera  également  ordonnée  si  l'immeuble 
est  chargé  d'inscriptions  hypothécaires,  ou  s'il  s'élève  des 
oppositions  ou  autres  empêchements  à  la  délivrance  de 
l'indemnité. 

Le*  titres  de  liquidation  ne  seront  délivrés  par  l'admi- 
nistration que  sur  le  vu  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  défi- 
nitif, ou  sur  une  transaction  régulière  et  authentique. 

CHAPITRE  IV. 
De  l'occupation  temporaire. 

Article  50. 
Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique 
définis  dans  l'article  25  nécessitera  l'occupation  tempo- 
raire d'un  immeuble  en  tout  ou  en  partie,  il  sera  procédé 
de  la  manière  suivante. 

Article  51. 

L'occupation  temporaire  sera  autorisée  par  décision 
rendue  par  notre  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis  motivé 
du  Conseil  d'administration  et  sur  celui  du  Gouverneur 
général. 

Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'arrêté  de  notre 
Ministre  de  la  guerre,    le  directeur  de  l'intérieur  trans- 
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mettra  ampliation  rludit  arrêté  au  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  l'arrondissement  où  seront  situées  les  pro- 
priétés qu'il  s'agira  d'occuper,  et  au  maire  de  la  commune 
de  leur  situation. 

Sur  le  vu  de  cet  arrêté,  le  procureur  du  roi  requerra 
de  suite,  et  le  tribunal  ordonnera  immédiatement  que 
l'un  des  juges  se  transporte  sur  les  lieux,  avec  un  expert 
que  le  tribunal  nommera  d'office. 

Le  maire  fera,  sans  délai,  publier  l'arrêté  par  affiche, 
tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de 
la  maison  commune,  et  par  tous  les  autres  moyens  possi- 
bles. Les  publications  et  affiches  seront  certifiées  par  ce 
magistrat. 

Article  52. 

Dans  les  trois  jours,  le  juge-commissaire  rendra,  pour 
fixer  le  jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une 
ordonnance  qui  sera  signifiée,  à  la  requête  du  procureur 
du  roi,  au  maire  de  la  commune  où  le  transport  devra 
s'effectuer  et  à  l'expert  nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport  s'effectuera  dans  les  dix  jours  de  cette 
ordonnance,  et  seulement  huit  jours  après  la  signification 
dont  il  vient  d'être  parlé. 

Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  seront  données  par 
l'agent  de  l'administration  chargé  de  la  direction  des  tra- 
vaux, convoquera,  au  moins  cinq  jours  à  l'avance,  pour  le 
jour  et  l'heure  indiqués  par  le  juge-commissaire  : 

1°  Les  propriétaires  intéressés,  et,  s'ils  ne  résident  pas 
sur  les  lieux,  leurs  agents,  mandataires  ou  ayants  cause; 

2°  Les  usufruitiers  ou  autres  personnes  intéressées, 
telles  que  fermiers,  locataires  ou  occupants,  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 
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Les  personnes  ainsi  convoquées,  pourront  se  faire  assis- 
ter par  un  expert  ou  arpenteur. 

Article  53. 

Un  agent  de  l'administration  du  domaine,  désigné  par 
le  directeur  des  finances,  et  un  expert  ingénieur,  archi- 
tecte ou  arpenteur,  choisis  par  le  directeur  de  l'intérieur, 
se  transporteront  sur  les  lieux,  au  jour  et  à  l'heure  indi- 
qués, pour  se  réunir  au  juge-commissaire,  au  maire  ou  à 
l'adjoint,  à  l'agent  charge  des  travaux  et  à  l'expert  dési- 
gné par  le  tribunal.  Le  juge-commissaire  recevra  le  ser- 
ment préalable  des  experts  sur  les  lieux,  et  il  en  sei*a  fait 
mention  au  procès-verbal. 

L'agent  chargé  des  travaux  déterminera,  en  présence 
de  tous,  par  des  pieux  et  piquets,  le  périmètre  du  terrain 
dont  l'exécution  des  travaux  nécessitera  l'occupation. 

Cette  opération  achevée,  l'expert  désigné  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur  procédera  immédiatement  et  sans 
interruption,  de  concert  avec  l'agent  de  l'administration 
du  domaine,  à  la  levée  du  plan  parcellaire,  pour  indiquer, 
dans  le  plan  général  de  circonscription  les  limites  et  la 
superficie  des  propriétés  particulières. 

Article  54. 

L'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera  un  procès- 
verbal  qui  comprendra  : 

1°  La  désignation  des  lieux,  cultures,  plantations,  clô- 
tures, bâtiments  et  autres  accessoires  du  fonds.  Cet  état 
descriptif  devra  être  assez  détaillé  pour  servir  de  base  à 
l'appréciation  de  la  valeur  foncière,  et,  en  cas  de  besoin, 
de  la  valeur  locative,  ainsi  que  des  dommages-intérêts 
résultant  des  changements  ou  dégâts  qui  pourront  avoir 
lieu  ultérieurement  ; 
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2°  L'estimation  de  la  valeur  foncière  et  locative  de 
chaque  parcelle  de  ces  dépendances, ainsi  que  de  l'indemnité 
qui  pourra  être  due  pour  frais  de  déménagement,  pertes 
de  récoltes,  détériorations  d'objets  mobiliers  ou  tous 
autres  dommages. 

Ces  diverses  opérations  auront  lieu  contradictoirement 
avecl'agent  de  l'administration  du  domaine  et  l'expert  nom- 
mé par  le  directeur  de  l'intérieur,  avec  les  parties  intéres- 
sées, si  elles  sont  présentes,  ou  avec  l'expert  qu'elles  auront 
désigné  ;  si  elles  sont  absentes  et  qu'elles  n'aient  pas 
nommé  d'expert,  ou  si  elles  n'ont  point  le  libre  exercice 
de  leurs  droits,  un  expert  sera  désigné  d'office  par  le  juge- 
commissaire  pour  les  représenter. 

Article  55. 

L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans  son  procès- 
verbal  : 

1°  Indiquer  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  pro- 
priété, la  nature  des  constructions,  l'usage  auquel  elles 
sont  destinées,  les  motifs  des  évaluations  diverses,  et  le 
temps  qu'il  paraît  nécessaire  d'accorder  aux  occupants 
pour  évacuer  les  lieux; 

2°  Transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  experts  et  les 
observations  et  réquisitions,  telles  qu'elles  lui  seront  faites, 
de  l'agent  chargé  des  travaux,  du  maire,  de  l'agent  du 
domaine  en  des  parties  intéressées  ou  de  leurs  représen- 
tants. 

Chacun  signera  ses  dires,  ou  mention  sera  faite  de  la 
cause  qui  l'en  empêche. 

Article  56. 

Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le  libre  exercice  de 
leurs  droits,  consentiront   à  la  cession   qui   leur  sera 
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demandée  et  aux  conditions  qui  leur  seront  offertes  par 
l'administration,  il  sera  passé  entre  eux  et  le  directeur  de 
l'intérieur  un  acte  de  bail  ou  de  vente  qui  sera  rédigé 
dans  la  forme  des  actes  d'administration  et  dont  la  minute 
restera  déposée  aux  archives  de  la  direction  de  l'intérieur. 

Article  57. 

Dans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  de  la  minute  du  procès- 
verbal  dressé  par  l'expert  et  de  celui  du  juge-commissaire 
qui  aura  assisté  à  toutes  les  opérations,  le  tribunal,  dans 
une  audience  tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magis- 
trat, déterminera  sans  retard  et  sans  frais  : 

1°  L'indemnité  de  déménagement  â  payer  aux  déten- 
teurs avant  l'occupation  ; 

2°  L'indemnité  approximative  et  provisionnelle  de 
dépossession  qui  devra  être  consignée,  sauf  règlement 
ultérieur  et  définitif,  préalablement  à  la  prise  de  posses- 
sion. 

Article  58. 

Le  même  jugement  autorisera  le  directeur  de  l'intérieur 
à  se  mettre  en  possession,  à  la  charge  : 

1°  De  payer  sans  délai  l'indemnité  de  déménagement, 
soit  au  propriétaire,  soit  au  locataire; 

2°  De  signifier  avec  le  jugement  l'acte  de  consignation 
de  l'indemnité  provisionnelle  de  dépossession. 

Ledit  jugement  déterminera  le  délai  dans  lequel,  à 
compter  de  l'accomplissement  de  ces  formalités,  les  déten- 
teurs seront  tenus  d'abandonner  les  lieux.  Ce  délai  ne 
pourra  excéder  cinq  jours  pour  les  propriétés  non  bâties, 
et  dix  jours  pour  les  propriétés  bâties. 

Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  oppo- 
sition. 
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Article  59. 

Aussitôt  après  la  prise  de  possession,  le  tribunal  procé- 
dera au  règlement  définitif  de  l'indemnité  de  déposses- 
sion . 

L'indemnité  annuelle,  représentative  de  la  valeur  loca- 
tive  de  la  propriété  et  du  dommage  résultant  du  fait  delà 
dépossession,  sera  payée,  par  moitié,  de  six  mois  en  six 
mois,  au  propriétaire  ou  au  fermier,  le  cas  échéant. 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été  occupés 
([lie  temporairement,  l'indemnité  due  pour  les  détériora- 
tions causées  par  les  travaux,  ou  pour  la  différence  entre 
l'état  des  lieux  au  moment  de  la  remise  et  l'état  constaté 
par  le  procès-verbal  descriptif,  sera  payée,  sur  le  règle- 
ment amiable  ou  judiciaire,  soit  au  propriétaire,  soit  au 
fermier  ou  exploitant,  et  selon  leurs  droits  respectifs. 

Article  60. 

Lorsque  des  terrains  seront  occupés  temporairement, 
pour  l'extraction  des  pierres  ou  autres  matériaux  néces- 
saires aux  travaux  publics,  il  ne  sera  dû  de  dédommage- 
ment au  propriétaire  que  pour  la  destruction  des  bâtiments 
ou  clôtures,  pour  la  perte  des  récoltes  pondantes,  et  pour 
la  diminution  de  valeur  que  les  terrains  auraient  subie 
par  suite  des  travaux  de  l'administration. 

Il  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation  la 
valeur  des  matériaux  à  extraire,  que  dans  le  cas  où  l'ad- 
ministration s'emparerait  d'une  carrière  ou  d'une  minière 
d*»jà  en  exploitation. 

Dans  ce  cas,  les  matériaux  seront  évalués  d'après  leur 
prix  courant,  abstraction  faite  de  la  hausse  occasionnée 
par  le  travail  d'utilité  publique  pour  lequel  ils  seraient 
pris. 
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Article  61. 

Si  l'occupation  temporaire  se  prolonge  plus  de  trois  ans, 
le  propriétaire  aura  le  droit  d'exiger  la  possession  défini- 
tive par  une  déclaration  expresse  notifiée  à  l'administra- 
tion; en  ce  cas,  il  sera  procédé  à  l'expropriation,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  et 
l'indemnité  sera  réglée  eu  égard  a  l'état  et  à  la  consistance 
de  l'immeuble,  tels  qu'ils  auront  été  constatés  par  les 
procès-verbaux  mentionnés  aux  articles  54  et  55. 

CHAPITRE  V. 
De  la  prise  de  possession  en  cas  d'urgence. 

Article  62. 

Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des 
terrains  et  bâtiments  qui  seront  soumis  à  l'expropriation, 
l'urgence  sera  spécialement  déclarée  par  une  décision  de 
notre  Ministre  de  la  guerre. 

Article  63 . 

En  ce  cas,  la  décision  portant  expropriation  et  celle 
qui  déclare  l'urgence  seront  notifiées  au  propriétaire,  avec 
assignation  devant  le  tribunal  civil. 

L'assignation  sera  donnée  à  huit  jours  au  moins,  outre 
le  délai  des  distances,  s'il  y  a  lieu.  Elle  énoncera  la 
somme  offerte  par  l'administration. 

Article  64. 

Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront 
tenus  de  déclarer  la  somme  dont  ils  demanderont  la  consi- 
gnation avant  l'envoi  en  possession. 

Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  contre 
eux  en  leur  absence. 
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Article  65. 

Le  tribunal  fixe  les  sommes  à  consigner.  Le  tribunal 
peut  se  transporter  sur  les  lieux  ou  commettre  un  juge 
pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  en  déterminer  la  valeur  et  en  dresser, 
s'il  y  a  lieu,  un  procès- verbal  descriptif. 

Cette  opération  devra  être  terminée  dans  les  dix  jours, 
à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au 
greffe,  le  tribunal  déterminera  les  sommes  à  consigner. 

Article  66. 

La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal, 
la  somme  nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le 
payement  des  intérêts  au  taux  légal. 

Article  67. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la  consignation,  et  sur 
une  nouvelle  assignation  à,  deux  jours  de  délai,  le  prési- 
dent ordonne  la  prise  de  possession. 

Article  68. 

Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président 
sont  exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués 
par  opposition  ni  par  appel. 

Article  69. 

Le  président  taxera  les  dépens,  qui  seront  supportés 
par  l'administration. 

Article  70. 

Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de 
la  partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive 
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de  l'indemnité,  conformément  aux  articles  40  et  suivants 
de  la  présente  ordonnance. 

Article  71. 

Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été 
déterminée  par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  con- 
signé dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  jugement,  et, 
à  défaut,  le  propriétaire  peut  s'opposer  à  la  continuation 
des  travaux. 

CHAPITRE  VI. 
Dispositions  générales. 

Article  72. 

La  décision  qui  déclare  l'utilité  publique  et  celle  qui 
prononce  l'expropriation  sont  rendues  sur  la  proposition 
du  chef  du  service  dans  l'intérêt  duquel  l'expropriation 
est  poursuivie. 

Le  règlement  et  l'attribution  de  l'indemnité  sont  effec- 
tués, pour  tous  les  services  publics,  à  la  diligence  du 
directeur  de  l'intérieur. 

Le  domaine  et  les  anciennes  corporations  sont  repré- 
sentés par  le  directeur  des  finances,  soit  devant  l'autorité 
judiciaire,  soit  devant  l'autorité  administrative. 

Article  73. 

Les  significations  et  notifications  mentionnées  en  la 
présente  ordonnance  seront  faites  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  articles  3  et  4  de  notre  ordonnance  du  16  avril 
1843. 

Article  74. 

Pour  les  ajournements  donnés  en  exécution  des  arti- 
cles 37  et  63  de  la  présente  ordonnance,  seront  observés 
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les  délais  fixés  par  les  articles  6  et  7  de  l'ordonnance  du 
16  avril  1843,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  délai  puisse 
excéder  trente  jours, 

Article  75. 

Les  significations  et  notifications  mentionnées  en  la 
présente  ordonnance  peuvent  être  faites  tant  par  huis- 
siers que  par  tout  agent  de  l'administration  dont  les 
procès-verbaux  font  foi  en  justice. 

Article  76. 

Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations, 
jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance  seront  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité 
de  l'enregistrement. 

11  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des 
actes  au  bureau  des  hypothèques. 

Article  77. 

Les  concessionnaires  de  travaux  publics  exerceront 
tous  les  droits  et  seront  soumis  à  toutes  les  obligations 
de  l'administration,  tels  que  ces  droits  et  obligations  sont 
réglés  par  la  présente  ordonnance. 

Article  78. 

Les  ordonnances  et  arrêtés  antérieurs  sur  l'expropria- 
tion et  l'occupation  temporaire  pour  cause  d'utilité  publi- 
que sont  abrogés,  sauf  ce  qui  sera  dit  aux  articles  107  et 
108  de  la  présente  ordonnance. 


( 
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CHAPITRE  VII. 
Dispositions  transitoires. 

Article  79. 

Les  indemnités  dues  pour  expropriations  consommées 
depuis  le  5  juillet  1830  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance  seront  réglées  conformément  à  h 
législation  sous  l'empire  de  laquelle  ces  expropriations 
auront  été  consommée*. 

Pour  le  temps  antérieur  à  l'arrêté  du  17  octobre  1833, 
l'expropriation  est  réputée  consommée  : 

1°  Par  le  seul  fait  de  la  démolition  ou  de  l'occupation 
effective  de  l'immeuble; 

2°  Par  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  à  un  service 
public  ; 

3°  Par  la  disposition  que  l'administration  en  aurait  faite 
en  faveur  de  tiers,  à  titre  d'aliénation,  d'échange  ou  de 
concession  : 

4°  Enfin  par  tout  acte  ou  fait  administratif  ayant  eu 
pour  résultat  de  faire  cesser  la  possession  du  propriétaire. 

TITRE  V. 
Des  terres  incultes. 

Article  80. 

Notre  Ministre  de  la  guerre  déterminera,  par  des  arrêtes 
spéciaux,  le  périmètre  des  territoires  qui  devront  être  mis 
en  culture  à  l'entour  de  chaque  ville,  village  ou  hameau 
existant  ou  à  créer. 

Chaque  arrêté  rappellera  les  dispositions  des  articles  81. 
82,  83,  91  et  92  ci-après;  il  sera  affiché  à  Alger,  ainsi 
qu'au  chef-lieu  de  l'arrondissement  judiciaire  de  la  situa- 
tion des  terres  à  mettre  en  culture,  et  inséré  au  Moniteur 
algérien. 
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Article  81. 

Dans  les  trois  mois  de  cette  insertion  tout  indigène  ou 
Européen  qui  se  prétendra  propriétaire  de  terres  incultes 
comprises  dans  le  périmètre  déterminé  signifiera  ses  titres 
de  propriété  au  directeur  des  finances  à  Alger. 

Dans  cette  signification,  il  élira  domicile  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement  judiciaire  de  la  situation  des  immeubles; 
toutes  les  significations  à  la  requête  du  domaine  seront 
valablement  faites  à  ce  domicile  élu,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'observer  les  délais  des  distances,  à  raison  du  domicile 
réel  du  propriétaire  prétendu.  A  défaut  d'élection  de  domi- 
cile, toutes  ces  significations  seront  valablement  faites  au 
parquet  du  procureur  du  roi. 

Le  délai  de  trois  mois  courra  contre  les  interdits,  les 
mineurs  et  les  femmes  mariées,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit. 

Article  82. 

Tout  réclamant  sera  tenu  de  produire  des  titres  remon- 
tant, avec  date  certaine,  à  une  époque  antérieure  au 
5  juillet  1830,  et  constatant  le  droit  de  propriété,  la  situa- 
tion, la  contenance  et  les  limites  de  l'immeuble. 

Article  83. 

Les  terres  incultes,  comprises  dans  le  périmètre  dont  la 
propriété  n'aura  pas  été  réclamée  conformément  aux  arti- 
cles précédents,  seront  réputées  vacantes,  et  l'adminis- 
tration sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement,  pourra  en  faire 
la  concession  aux  clauses  et  conditions  qu'elle  jugera  con- 
venables. 

Article  84. 
Si  les  titres  de  propriété  ne  sont  produits  qu'après  les 
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trois  mois  fixés  par  l'article  81  ci-dessus,  et  s'ils  sont 
reconnus  valables,  le  propriétaire  sera  mis  en  possession 
de  ceux  de  ses  biens  qui  seront  encore  entre  les  mains 
de  l'Etat. 

Quant  à  ceux  qui  auront  été  concédés,  le  concession- 
naire, même  provisoire,  ne  pourra  en  être  évincé,  et, 
dans  aucun  cas,  le  propriétaire  ne  pourra  prétendre 
d'autre  indemnité  que  la  délivrance  d'une  contenance 
égale  de  terres  incultes  de  même  nature,  et  dans  le  lieu 
le  plus  rapproché,  lorsque  le  domaine  en  aura  à  sa  dis- 
position. 

Si  pourtant  les  immeubles  ont  été  concédés  à  titre  oné- 
reux, l'Etat  restituera  au  propriétaire  le  prix  qu'il  aura 
reçu,  et  le  subrogera  à  tous  ses  droits  pour  le  prix  à  rece- 
voir ou  pour  la  rente  constituée,  le  tout  sans  garantie. 

Article  85. 

Dans  Tannée,  soit  de  la  signification  des  titres,  faite  au 
directeur  des  finances,  conformément  à  l'article  81,  soit 
de  la  production  des  pièces  mentionnées  à  l'article  84, 
l'administration  des  domaines  assignera  devant  le  tri- 
bun;) 1  de  la  situation  des  immeubles  ceux  dont  elle  en- 
tendra contester  les  droits. 

Passé  ce  délai,  les  titres  >eront  réputés  valable-,  et 
l'administration  ne  sera  plus  recevable  à  les  contester. 

Article  86. 

Le  propriétaire  assigné  par  l'administration,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  pourra,  s'il  est  dû  une  rente  pour 
le  prix  ou  partie  du  prix  des  terres  incultes,  mettre  en 
cause  le  créancier  de  cette  rente. 

Le  jugement,  quand  il  y  aura  lieu,  sera  déclaré  commun 
avec  ce  créancier  et  l'immeuble  affranchi  du  payement  de 
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la  rente,  sauf  le  recours  dudit  créancier  contre  qui  de 
droit. 

Article  87. 

Le  tribunal,  investi  de  la  vérification  des  titres,  pro- 
cédera comme  en  matière  sommaire  et  d'urgence,  toute 
autre  affaire  cessante. 

Il  décidera  si  les  titres  sont  conformes  aux  prescriptions 
de  l'article  82  ci-dessus,  sauf  les  droits  que  les  tiers  pour- 
raient exercer  dans  les  délais  de  l'article  7. 

Article  88. 

Le  jugement  énoncera  la  contenance  pour  laquelle  le 
défendeur  aura  fait  preuve  de  ces  droits,  et  désignera  la 
situation  et  les  limites  résultant  des  titres. 

Article  89. 

S'il  n'est  pas  produit  de  titres  antérieurs  au  5  juil- 
let 18^0,  ou  si  les  titres  produits  sont  insuffisants,  le 
défendeur  sera  déchu  de  tous  droits,  sauf  son  recours 
contre  qui  il  appartiendra,  et  l'Etat  sera  déclaré  proprié- 
taire des  terres  en  litige. 

Article  90. 

Les  propriétaires  des  terres  incultes  dont  les  titres 
n'auront  pas  été  contestés,  ou  auront  été  déclarés  valables 
par  jugements  ou  arrêts  définitifs,  feront  fixer  la  situa- 
tion et  les  limites  de  leurs  propriétés  contradictoirement 
avec  leurs  voisins. 

Lorsque  l'espace  effectif  sera  insuffisant  pour  toutes 
les  contenances  admises  par  les  jugements  ou  arrêts,  il  y 
aura  lieu,  pour  chaque  propriété,  à  une  réduction  pro- 
portionnelle aux  contenances  totales.  Dans  aucun  cas 
l'Etat  ne  sera  responsable  du  défaut  de  contenance. 
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L'établissement  de  la  situation  et  le  bornage  se  feront 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  administrative,  qui  sta- 
tuera sur  toutes  les  contestations  à  ce  relatives. 

Article  91. 

Celui  qui  possède  dans  le  périmètre  d'un  territoire 
où  la  culture  est  obligatoire  une  terre  cultivée,  ou  sur 
laquelle  lui  ou  ses  auteurs  ont  fait  des  plantations,  des 
travaux  de  dessèchement  ou  d'irrigation,  ou  fait  con- 
struire des  bâtiments  d'exploitation  ou  une  maison  d'habi- 
tation, est  réputé  légitime  propriétaire,  à  l'égard  du 
domaine,  des  terrains  qu'il  possède  réellement,  sauf  les 
droits  que  les  tiers  pourront  faire  valoir,  dans  les  délais 
de  l'article  7  ci-dessus. 

11  sera  tenu  dans  les  trois  mois  de  l'insertion  au 
Moniteur  algérien  de  l'arrêté  qui  aura  déterminé  le 
périmètre,  de  signifier  au  directeur  des  finances,  à  Alger, 
le  plan  des  lieux,  avec  indication  de  la  contenance  dont  il 
se  prétend  en  possession,  des  tenants  et  aboutissants  et 
description  sommaire  des  travaux  exécutés. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  81  ci-dessus 
lui  sont  applicables. 

Article  92. 

Celui  qui,  dans  les  trois  mois,  n'aura  pas  satisfat  à  la 
prescription  de  l'article  précédent  perdra  le  bénéfice 
résultant  de  la  mise  en  culture  et  autres  travaux,  et  sera 
tenu  de  produire  des  titres  remontant,  avec  date  certaine, 
à  une  époque  antérieure  au  5  juillet  1830. 

Article  93. 

Dans  Tannée  de  la  signification  prescrite  par  l'article  91 
ci-dessus,  l'administration  des  domaines  citera  devant  le 
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Conseil  d'administration  de  l'Algérie,  sauf  recours  devant 
nous,  en  notre  Conseil  d'Etat,  ceux  dont  elle  entendra 
contester  les  droits  résultant  de  la  mise  en  culture  ou 
autres  travaux.  Le  Conseil  d'administration  ne  pourra 
motiver  sa  décision  que  sur  l'existence  ou  la  non-existence 
des  travaux  et  culture  allégués. 

L'arrêté  du  Conseil  d'administration  énoncera  la  conte- 
nance pour  laquelle  les  droits  du  défendeur  auront  été 
reconnus,  et  désignera  la  situation  et  les  limites  de  sa 
propriété. 

Article  94. 

Les  terres  laissées  incultes  dans  les  périmètres  où  la 
culture  aura  été  ordonnée,  seront  soumises  à  un  impôt 
spécial  et  annuel  de  5  francs  par  hectare,  indépendam- 
ment de  tous  autres  impôts  établis  ou  à  établir  sur  les 
terres  en  général . 

L'inculture  sera  constatée  administrativement,  et  l'im- 
pôt établi  et  perçu  dans  la  même  forme  que  les  contribu- 
tions publiques. 

Article  95. 

Ne  seront  point  sujets  à  l'impôt  spécial  : 

1°  Les  terrains  que  l'administration  autorisera  à  con- 
server ou  à  convertir  en  bois  ; 

2°  Les  prairies  naturelles,  pourvu  qu'elles  soient  net- 
toyées, et  que  leur  étendue  n'excède  pas  le  quart  de 
l'immeuble  dont  elles  font  partie  ; 

3°  Les  terrains  que  l'administration  reconnaîtra  ne 
devoir  pas  être  cultivés. 

Article  96. 

L'impôt  spécial  diminuera  annuellement  dans  la  pro- 
portion des  terres  mises  en  culture  durant  l'année.  Lors- 
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qu'un  propriétaire  aura  fait  agréer  par  FadminiM  ration 
un  plan  de  mise  en  culture  qui  exigera  plusieurs  années, 
l'impôt  spécial  ne  sera  pas  perçu  sur  les  terres  inculte 
pour  les  années  durant  lesquelles  le  propriétaire  aura 
exécuté  les  travaux  et  culture  auxquels  il  s'était  soumis. 

Article  97. 

Les  propriétaires  de  terres  incultes  pourront  s'affran- 
chir de  l'impôt  spécial,  en  offrant  de  délaisser  lesdites 
terres  au  domaine,  à  la  charge  par  celui-ci  de  leur  en 
rendre  d'autres  à  leur  première  demande,  de  même 
étendue,  et  autant  que  possible  de  même  nature. 

Article  98. 

Les  propriétaires  de  terres  incultes  qui  se  refuseraient 
à  payer  l'impôt  spécial,  ou  qui  demeureraient  plus  de  six 
mois  sans  l'acquitter,  seront  réputés  de  plein  droit  avoir 
fait  au  domaine  le  délaissement  de  terres  incultes  assu- 
jetties audit  impôt,  et  les  dispositions  du  précédent  arti- 
cle et  des  articles  suivants  leur  deviendront  applicables. 

Article  99. 

Les  terres  à  donner  en  échange  devront  être  situées 
dans  les  périmètres  affectés  à  la  culture.  Elles  seront 
délivrées  sous  la  condition  spéciale  de  cultiver. 

Article  100. 

Le  droit  de  demander  des  terres  à  titre  d'indemnité 
n'aura  d'autre  limite  que  le  manque  de  terres  dans  les 
zones  colonisées,  sauf  à  le  faire  valoir  plus  tard  dans  les 
nouvelles  zones,  qui  pourront  être  successivement  ouver- 
tes à  l'agriculture  ;  dans  aucun  cas  il  ne  pourra  se  coa- 


—  411  — 

vertir  en  droit  de  créance  pécuniaire  contre  l'Etat.  Il  se 
prescrira  par  dix  ans. 

Article  101. 

Si  l'administra tion  n'accepte  pas  le  délaissement,  les 
terres  qui  en  étaient  l'objet  seront  affranchies  de  l'impôt 
spécial. 

Article  102. 

Les  actes  de  délaissement  et  de  délivrance  des  terres 
données  en  échange  se  feront  par  arrêtés  du  Gouverneur 
général,  qui  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre  Mi- 
nistre de  la  guerre. 

Article  103. 

Les  contestations  relatives  au  délaissement  ou  à  la  déli- 
vrance des  terres  données  en  échange  seront  portées 
devant  le  Conseil  d'administration  de  l'Algérie,  sauf 
recours  devant  nous  en  notre  Conseil  d'Etat. 

Article  104. 

Si,  dans  l'année  de  la  demande  en  attribution  de  terres 
formées  par  un  propriétaire  en  vertu  de  l'article  1)7,  l'ad- 
ministration ne  lui  a  pas  fait  cette  délivrance,  le  proprié- 
taire aura  droit  à  une  indemnité  égale  à  la  valeur  des 
terres  délaissées.  Cette  indemnité  sera  fixée  d'après  les 
règles  déterminées  par  les  articles  107  et  108  ci-après. 

Article  105. 

Les  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir,  comme  créan- 
ciers ou  à  tout  autre  titre,  soit  sur  des  terres  concédées 
en  vertu  île  l'article  S3,  soit  sur  des  terres  délaissées  en 
vertu  de  l'article  97,  cesseront  de  grever  lesdites  terres, 
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et  passeront,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  même  ordre  et  sans 
aucune  novation  sur  les  terres  données  en  échange  ou  sur 
l'indemnité  qui  en  tiendrait  lieu.  Ils  seront  admis  à  inter- 
venir dans  le  règlement  de  cette  indemnité. 

Article  106. 

L'inculture  des  terres  situées  dans  les  périmètres  déter- 
minés en  vertu  de  l'article  80  ci-dessus  est  une  cause 
suffisante  d'expropriation  pour  utilité  publique. 

Article  107. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'exproprier  des  terres  incultes 
pour  cause  d'utilité  publique,  il  sera  procédé  conformé- 
ment à  la  législation  en  vigueur  avant  la  promulgation  de 
la  présente  ordonnance. 

Article  108. 

L'indemnité  sera  arbitrée  par  le  Conseil  d'administra- 
tion, d'après  l'appréciation  des  circonstances. 

Néanmoins,  le  montant  ne  pourra  en  être  fixé  qu'ab- 
straction faite  de  toute  augmentation  de  valeur  résultant 
de  travaux  publics,  tels  que  routes,  canaux,  dessèchements, 
création  de  centres  de  population  et  autres  ouvrages  exé- 
cutés par  l'administration. 

La  plus-value  que  ces  ouvrages  et  travaux  auront 
donnée  aux  immeubles  contigus  appartenant  au  même 
propriétaire  et  non  compris  dans  l'expropriation,  devra 
être  appréciée  et  compensée,  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  l'indemnité. 
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TITRE  VI. 
Des    Marais. 

Article  109. 

Les  marais  sont  réputés  biens  vacants. 

L'administration  peut  immédiatement  prendre,  pour 
leur  dessèchement,  telle  mesure,  passer  tel  marché,  et 
faire  telle  concession  qu'elle  jugera  convenable. 

Article  110. 

Les  droits  à  la  propriété  d'un  marais  ne  pourront 
s'établir  que  contradictoirement  avec  l'administration  des 
domaines  et  par  des  titres  remontant,  avec  date  certaine, 
à  une  époque  antérieure  au  5  juillet  1830.  L'action  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  du  marais, 

Article  111. 

Dans  le  cas  où  les  titres  produits  seront  reconnus  vala- 
bles, le  droit  du  propriétaire  se  résoudra  en  une  indemnité, 
à  la  fixation  de  laquelle  il  sera  procédé  conformément  aux 
articles  107  et  108  ci-dessus. 

Article  112. 

Le  propriétaire  d'un  marais  exproprié  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent  pourra,  au  lieu  de  demander  une  indem- 
nité, exiger  une  égale  quantité  de  terres  incultes,  s'il  s'en 
trouve  à  la  disposition  du  domaine  dans  l'un  des  périmè- 
tres affectés  à  la  culture  ;  il  sera,  quant  à  ces  terres  in- 
cultes, soumis  aux  dispositions  des  articles  94  et  suivants 
du  titre  V  ci-dessus. 
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TITRE  VII. 
Dispositions  générales. 

Article  113. 

Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  appli- 
cables aux  portions  de  l'Algérie  qui  se  trouvent  comprises 
dans  le  ressort  des  tribunaux  civils  de  première  instance 

Article  114. 

Pour  l'avenir,  l'étendue  de  la  limite  du  ressort  des  tri- 
bunaux déjà  institués  ou  de  ceux  qui  le  seraient  ultérieu- 
rement, ne  pourront  être  déterminées  ou  modifiées  que 
par  des  ordonnances  royales. 

Article  115. 

La  disposition  de  l'article  5,  §  2,  de  notre  ordonnance 
du  22  juillet  1834  est  abrogée  en  ce  qui  concerne  toutes 
les  matières  qui  se  rapportent  à  la  propriété. 


ORDONNANCE  DU  21  JUILLET  1846 
relative  à  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie. 


Vu  nos  ordonnances  des  1er  octobre  1844  et  10  février 
1846,  relatives  à  la  propriété  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  ; 

Article  premier. 

Notre  Ministre  de  la  guerre  déterminera,  par  des  arrê- 
tés spéciaux,  le  périmètre  des  territoires  dans  retendu* 
desquels  les  titres  de  propriétés  rurales  devront  être  véri- 
fiés, conformément  à  la  présente  ordonnance. 
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Ne  seront  pas  compris  dans  ces  territoires  : 

1°  Pour  le  district  d'Alger,  les  communes  d'Alger, 
d'El  Biar,  de  Mustapha  Pacha,  de  Birmandreïs,  de  Draria, 
de  Birkhadem,  de  Kouba,  de  Dely  Ibrahim,  de  Bouzaréa, 
de  la  Pointe  Pescade,  et  la  partie  de  la  commune  de  Husse 
in  Dey  située  sur  la  rive  gauche  de  l'Harrach  ; 

2e  La  commune  de  Blida,  telle  qu'elle  a  été  délimitée 
par  notre  ordonnance  du  29  octobre  1845  ; 

3°  La  commune  d'Oran,  telle  qu'elle  a  été  délimitée 
par  notre  ordonnance  du  29  octobre  1845  ; 

4°  La  commune  de  Mostaganem,  telle  qu'elle  a  été  déli- 
mitée par  arrêté  ministériel  du  18  juillet  1845  ; 

5°  Le  territoire  communal  et  civil  de  Bône,  tel  qu'il 
avait  été  constitué  par  l'arrêté  ministériel  du  28  juillet 
1838. 

Article  2. 

Chaque  arrêté  sera  affiché  aux  lieux  ordinaires  dans 
toutes  les  villes,  bourgs  ou  villages  existant  dans  le  péri- 
mètre déterminé,  et  spécialement  à  la  porte  de  la  mairie 
ou  du  siège  de  l'autorité  qui  remplace  le  maire. 

Le  maire  ou  l'autorité  qui  le  remplace  dressera  procès- 
verbal  de  l'apposition  des  affiches. 

Le  même  arrêté  sera  inséré  au  Moniteur  universel, 
à  Paris,  et  au  Moniteur  algérien,  à  Alger. 

L'insertion  au  Moniteur  algérien  rappellera  la  date  du 
procès-verbal  d'affiche. 

Article  3. 

Dans   les  trois  mois  de  cette   double  insertion,  tout 

Européen   ou  indigène  qui  se  prétendra  propriétaire  de 

termes  comprises  dans  le  périmètre  déterminé,  déposera 

seN    titres  de  propriété,    pour  l'arrondissement  d'Alger, 
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entre  les  mains  du  directeur  des  finances  et  du  commère*, 
et  pour  les  autres  localités,  entre  les  mains  du  receveur 
du  domaine. 

Le  vendeur  non  payé  ainsi  que  le  bailleur  à  rente  per- 
pétuelle ou  leur  cessionnaire,  et  généralement  toute  per- 
sonne prétendant  un  droit  réel  sur  l'immeuble,  seront 
admis  à  faire  ou  à  compléter  le  dépôt  des  titres  de  pr>- 
priété. 

Le  délai  de  trois  mois  courra  contre  les  interdits,  les 
mineurs  et  les  femmes  mariées,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit. 

Article  4. 

Le  déposant  sera  tenu  de  faire  élection  de  domicile, 
pour  la  province  d'Alger,  à  Alger  ;  pour  les  autres  pro- 
vinces, au  lieu  de  la  résidence  du  receveur  du  domaine. 
Toutes  les  significations  tendant  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  seront  valablement  faites  à  ce  domicile 
élu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  les  distances  à.  raison 
du  domicile  réel  du  réclamant,  A  défaut  d'élection  de 
domicile,  toutes  ces  significations  seront  valablement 
faites  au  parquet  du  procureur  du  roi  ou  à  l'autorité  qui 
le  remplace. 

Article  5. 

Les  terres  comprises  dans  le  périmètre  déterminé  par 
notre  Ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  l'article  1,  et 
dont  la  propriété  n'aura  pas  été  réclamée  conformément 
à  l'article  3  ci-dessus,  seront  réputées  vacantes  et  sans 
maître,  et  l'administration  pourra  en  faire  immédiatement 
la  concession  aux  clauses  et  conditions  qu'elle  jugera 
convenables. 
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Article  6. 

La  vérificatien  des  titres  produits  sera  laite  par  le 
Conseil  du  contentieux. 

Article  7. 

Les  receveurs  du  domaine  enverront,  dans  la  huitaine 
au  directeur  des  finances  et  du  commerce,  les  titres  dont 
ils  ont  reçu  le  dépôt. 

Le  directeur  des  finances  et  du  commerce  transmettra 
au  Conseil  du  contentieux,  après  inventaire  et  dans  le 
délai  de  huit  jours,  à  partir  de  la  réception  ou  du  dépôt, 
les  titres  envoyés  par  le  receveur  du  domaine  et  ceux  qui 
lui  auront  été  remis  directement. 

Article  8. 

Le  Conseil  du  contentieux  déclarera  réguliers  en  la 
forme  les  titres  remontant,  avec  date  certaine,  à  une 
époque  antérieure  au  5  juillet.  1830  et  constatant  le  droit 
de  propriété,  la  situation  précise,  la  contenance  et  les 
limites  de  l'immeuble. 

La  même  décision  ordonnera  que  l'un  des  membres  du 
Conseil  du  contentieux  ou  des  auditeurs  autorisés  à  par- 
ticiper  aux  travaux  de  ce  conseil,  se  transporte  sur  les 
lieux,  pour  y  faire  l'application  des  titres,  avec  l'assis- 
tance d'un  ou  plusieurs  experts,  nommés  d'office  par  le 
Conseil  du  contentieux,  si  la  descente  a  eu  lieu  dans 
la  province  d'Alger,  et  par  le  membre  délégué,  si  la 
descente  se  fait  dans  une  autre  province. 

Article  9. 
Le  membre  délégué  rendra,  dans  le  plus  bref  délai,  une 
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ordonnance  pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de  la  descente 
sur  les  lieux.  Cette  ordonnance  sera  notifiée  en  la  forme 
administrative  : 

1°  A  la  partie  qui  aura  produit- les  titres  au  domicile 
élu,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  4; 

2°  Dans  la  province  d'Alger,  au  directeur  des  finances 
et  du  commerce  ;  dans  les  autres  provinces,  au  receveur 
du  domaine  ; 

3°  Aux  experts  ; 

1°  Aux  propriétaires  riverains  dont  les  titres  auront 
été  reconnus  valables. 

Article  10. 

Le  transport  ne  pourra  s'effectuer  que  huit  jours  après 
la  notification  de  l'ordonnance  mentionnée  au  précédent 
article. 

Article  11. 

Un  agent  de  l'administration  des  domaines  désigne, 
pour  la  province  d'Alger,  par  le  directeur  des  finances 
et  du  commerce,  pour  les  autres  provinces,  par  le  rece- 
veur du  domaine,  et  toutes  autres  parties  appelées  devront 
se  présenter  sur  les  lieux  au  jour  et  à  l'heure  indiqua 
pour  assister  à  la  délimitation. 

Article  12. 

Le  membre  du  Conseil  du  contentieux  délégué  recevra 
sur  les  lieux  le  serment  préalable  des  experts. 

Article  13. 

Los  experts,  parties  présentes  ou  dûment  appela 
détermineront  par  des  bornes  les  limites,  le  périment 
la  contenance  de  la  propriété,  et  en  lèveront  le  plan. 
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Article  14, 

u  cas  de  contestation,  le  plan  devra  figurer  l'objet 
:is  de  la  réclamation. 

Article  15. 

I  sera  dressé  procès-verbal  de  l'opération. 

!e  procès-verbal  mentionnera  : 

.e  jour  et  l'heure  où  l'opération  aura  commencé; 

.a  date  des  notifications  faites  conformément  à  l'ar- 

e  9; 

,a  présence  ou  l'absence  des  parties  appelées  ou  inter- 

antes; 

,e  serment  prêté  par  les  experts  ; 
,e  nombre  et  la  durée  des  vacations  ; 
ai  situation  et  la  contenance  de  la  propriété,  les  bornes 
êes,  et,  au  cas  de  contestation,  les  prétentions  respec- 
tent élevées; 

,e  Conseil  du  contentieux  prononcera  sur  les  contes- 
ons  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'exécution  des 
-lires  ci-dessus  prescrites. 

Article  16. 

,e  plan  et  le  procès-verbal  seront  homologués,  s'il  y  a 
i,  par  le  Conseil  du  contentieux. 

V  la  suite  de  l'homologation,  ce  Conseil  rendra  une 
•ision  qui  vaudra  titre  au  propriétaire,  et  ne  pourra 
e  attaquée,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  par  les 
vs  qui  n'auront  pas  réclamé  antérieurement.  Copie 
•tifiée  par  le  secrétaire  du  Conseil  du  contentieux  en 
•a  déposée  à  la  direction  des  finances  et  du  commerce. 

Article  17. 
Si  les  immeubles  délimites  par  le  Conseil  du  conten- 
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tieux  sont  revendiqués  par  plusieurs  prétendants,  le  Con- 
seil surseoira  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils 
aient  prononcé  sur  la  question  de  propriété. 

Article  18. 

Lorsque  les  titres  déposés  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  3  de  la  présente  ordonnance  ne  réuniront  pas 
toutes  les  conditions  exigées  par  le  paragraphe  1  de  l'ar- 
ticle 8  ci-dessus,  le  Conseil  du  contentieux  déclarera  la 
nullité  de  ces  titres. 

La  même  décision  portera  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle  5  de  notre  ordonnance  du  21  juillet  1845,  l'admi- 
nistration sera  tenue  de  délivrer  à  l'acquéreur  dont  le 
titre  aura  été  annulé,  lorsqu'il  en  fera  la  demande, 
1  hectare  de  terre  par  chaque  3  francs  de  rente  stipulés 
dans  le  dernier  acte  d'acquisition  ayant  acquis  date  cer- 
taine antérieurement  à  la  promulgation  de  l'ordonnance 
du  21  juillet  relativement  aux  concessions. 

Article  19. 

Ces  terres  seront  prises  dans  les  parties  disponibles  du 
territoire  civil. 

Elles  seront  concédées  en  franchise  de  redevance  etdans 
la  forme  établie  par  notre  ordonnance  du  21  juillet  1845. 
à  la  diligence  du  directeur  de  l'intérieur  et  de  la  coloni- 
sation. 

Elles  seront  délivrées,  si  la  partie  le  demande,  pap 
fractions  et  à  des  époques  différentes;  toutefois  les  frac- 
tions ne  pourront  être  ni  supérieures  ni  inférieures  à 
20  hectares. 

La  demande  du  tout  devra  être  formée  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  k  partir  du  jour  de  l'annulation  des  titres,  sous 
peine  de  déchéance. 
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Article  20. 

L'acte  de  concession,  indépendamment  des  conditions 
généralement  imposées,  soumettra  le  concessionnaire  à 
construire  une  maison  et  à  y  établir  une  famille  euro- 
péenne, le  tout  par  chaque  20  hectares  de  terre,  et  à 
>lanter  et  entretenir  trente  arbres  par  chaque  hectare. 

La  maison  devra  avoir  une  valeur  de  5,000  francs 
\u  moins.  Seront  considérées  comme  dépendances  de  la 
maison,  et  comprises  dans  l'estimation  qui  en  sera  faite, 
les  bâtisses  utiles  pour  l'exploitation  jusqu'à  concurrence 
l'une  valeur  de  3,000  francs. 

Les  mêmes  conditions  seront  exigées  pour  les  parcelles 
dont  la  contenance  sera  moindre  de  20  hectares. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remplir  les  con- 
ditions qui  leur  sont  imposées  dans  le  délai  de  cinq  ans  à 
partir  de  leur  mise  en  possession.  Néanmoins  les  construc- 
tions devront  être  faites  dans  les  six  mois,  et  les  familles 
établies  dans  Tannée. 

L'administration  pourra  modifier,  à  l'égard  des  indi- 
gènes, les  conditions  établies  par  le  présent  article. 

Article  21. 

En  cas  d'inexécution  des  conditions  prescrites,  il  sera 
procédé  conformément  aux  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  21  juillet  1845. 

Article  22. 

Si  la  même  terre  est  demandée  par  plusieurs  personnes, 
la  préférence  sera  accordée  à  celui  qui,  justification  faite 
de  sa  solvabilité,  aura  soumis  les  propositions  de  culture 
reconnues  les  plus  avantageuses  pour  l'intérêt  général. 

Il  sera  statué  définitivement  par  notre  Ministre  de  la 
guerre. 

28 
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Article  23. 


Le  droit  établi  par  le  §  2  de  l'article  18  est  susceptible 
de  transmission. 

Toutefois,  le  concessionnaire  sera  soumis  aux  mêmes 
conditions  que  le  client. 

L'acte  de  transmission  sera  fait  en  la  forme  authen- 
tique et  la  mutation  ne  donnera  lieu  à  aucun  droit  d'en- 
registrement. 

Article  24. 

Celui  qui  aura  cultivé,  même  en  l'absence  d'un  titre 
régulier,  recevra  la  concession  définitive  de  la  partie  du 
sol  cultivée,  si  les  travaux  exécutés  sont  conformes  aux 
prescriptions  de  l'article  20. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'avis  du  Conseil  du  contentieux,  >auf 
recours  devant  nous  en  notre  conseil  d'Etat. 

Indépendamment  des  terres  pour  lesquelles  le  récla- 
mant aura  obtenu  une  concession  définitive,  il  aura  le 
droit  de  demander  l'étendue  des  terres  qui  lui  revient, 
d'après  la  renie  stipulée  dans  son  acte  d'acquisition,  con- 
formément à  l'article  18,  §§  2  et  suivants. 

Article  23. 

S'il  y  a  eu,  antérieurement  à  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  simple  commencement  de  travaux 
entrepris  par  le  réclamant  ou  par  ses  auteurs  européens, 
il  sera  préforé  à  tout  autre  pour  la  concession  des  terrain* 
sur  lesquels  les  travaux  ont  été  commencés,  dans  la  p^v 
portion  et  moyennant  les  conditions  mentionnées  aux  arti- 
cles 18,  §  2,  19,  20,  21  de  la  présente  ordonnance. 

La  demande  devra  être  formée  dons  le  délai  de  trois 
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mois,  déterminé  par  l'article  3.  Passé  ce  délai,  l'admi- 
nistra tion  aura  la  libre  disposition  de  ces  terrains. 

Toutefois  la  concession  ne  pourra  en  être  faite  à  des 
tiers  qu'à  la  condition  de  rembourser  préalablement,  ou 
de  faire  rembourser  par  le  concessionnaire,  soit  le  coût 
dùmefit  justifié  des  ouvrages  effectués  par  le  possesseur 
évincé  ou  par  ses  auteurs  européens,  soit  une  somme 
égale  à  celle  dont  ces  ouvrages  ont  augmenté  la  valeur 
du  fonds,  le  tout  au  choix  de  l'administration. 

Les  contestations,  le  cas  échéant,  seront  portées  devant 
le  Conseil  du  contentieux. 

Article  26. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  exploitation  ayant  pour  objet 
l'élève  du  bétail  ou  le  boisement,  l'état  des  lieux  sera 
constaté  par  le  Conseil  du  contentieux,  et  eu  égard  à 
l'importance  des  travaux  exécutés,  il  pourra  être  pareille- 
ment accordé  une  concession  définitive,  même  à  ceux  qui 
ne  se  trouveraient  pas  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'article  20. 

Article  27. 

Le  titre  définitif,  conféré  en  exécution  des  articles  24, 
§  1,  et  26,  déterminera  la  situation,  la  contenance  et  les 
limites  de  l'immeuble,  conformément  à  la  constatation  qui 
en  aura  été  faite  par  le  Conseil  du  contentieux  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  8,  §  2,  et  suivants  de  la 
présente  ordonnance. 

Ce  titre  définitif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  contesté 
par  les  tiers. 

Article  28. 

Lorsqu'un  jugement  ou  un  arrêt,  rendu  contre  le 
domaine   antérieurement   à   la   présente  ordonnance  et 
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ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  aura  attribué 
la  propriété  d'une  terre  à  un  particulier,  ce  jugement  ou 
cet  arrêt  aura  son  plein  et  entier  effet  à  l'égard  de  l'admi- 
nestration. 

Article  29. 

Si  le  jugement  ou  l'arrêt  indique  la  contenance  et  les 
limites  de  l'immeuble,  la  reconnaissance  et  la  constatation 
en  seront  faites  par  le  Conseil  du  contentieux,  en  confor- 
mité des  articles  8,  §  2,  et  suivants  de  la  présente 
ordonnance. 

Article   30. 

Si  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  fait  pas  connaître  la 
contenance  et  les  limites  de  l'immeuble,  et  si  les  titres 
de  propriété  n'ont  pas  été  déclarés  conformes  aux  prescrip- 
tions de  l'article  8,  §  1,  la  contenance  sera  fixée  par  le 
Conseil  du  contentieux  d'après  la  règle  posée  au  §  2  fie 
l'article  18,  et  les  limites  seront  établies  par  le  même 
Conseil,  conformément  aux  dispositions  des  articles  8,  §  2, 
et  suivants. 

Article  31. 

Les  rentes  ou  prix  stipulés  pour  ventes  ou  baux  à  rente 
perpétuelle  annulés  en  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance cesseront  d'être  payés,  même  pour  les  terme* 
échus  antérieurement  à  ladite  ordonnance. 

Article  32. 

Les  créanciers  de  ces  rentes  ou  prix  pourront  réclamer 
des  terres  à  cultiver,  moyennant  les  conditions  qui  seront 
déterminées  par  l'administration  selon  le»  circonstances. 
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Article  33. 

Les  terres  possédées,  en  vertu  d'un  titre  déclaré 
régulier,  dans  les  périmètres  déterminés  par  notre 
Ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  l'article  1er,  et  laissées 
incultes,  seront  soumises  à  un  impôt  spécial  et  annuel  de 
10  francs  par  hectare,  indépendamment  de  tous  autres 
impôts  établis  ou  à  établir  sur  les  terres  en  général. 

Article  34. 

L'inculture  sera  déclarée  par  le  Ministre  de  la  guerre, 
sur  l'avis  du  Conseil  du  contentieux. 

Article  35. 

L'impôt  spécial  sera  exigible  à  partir  de  la  décision  du 
Conseil  du  contentieux,  rendue  à  la  suite  de  l'homolo- 
gation au  procès-verbal  et  du  plan  de  délimitation,  confor- 
mément à  l'article  16. 

L'impôt  spécial  sera  fixé  d'après  le  nombre  d'hectares 
mentionnés  au  dit  procès-verbal  de  délimitation  et  perçu 
dans  la  même  forme  que  les  contributions  publiques. 

Article  36. 

Lorsqu'un  propriétaire  aura  fait  agréer  par  l'adminis- 
tration un  plan  de  mise  en  culture  qui  exigera  plusieurs 
années,  l'impôt  spécial  ne  sera  pas  perçu  sur  les  terres 
incultes  pour  les  années  durant  lesquelles  le  propriétaire 
aura  exécuté  les  travaux  de  culture  auxquels  il  était 
soumis. 

Article  37. 

Si,  après  mise  en  demeure,  le  propriétaire  se  refuse  à 
payer  l'impôt  ou  reste  plus  de  six  mois  sans  l'acquitter, 
la  terre  sera  vendue  aux  enchères  publiques,  à  la  diligence 
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du  directeur  des  finances  et  du  commerce,  dans  les  formes 
usitées  pour  l'aliénation  des  biens  domaniaux,  sur  une 
mise  à  prix  fixée  par  le  même  directeur. 

Le  cahier  de  charges  soumettra  l'adjudicataire  à  remplir 
les  conditions  prescrites  par  l'article  20  de  la  présente 
ordonnance. 

Article  38. 

Le  prix  de  l'adjudication  sera  compté  au  propriétaire 
ou  consigné,  s'il  y  a  lieu. 

Article  89. 

S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  l'administration 
demeurera  de  plein  droit  adjudicataire,  â  la  charge  de 
payer  à  qui  de  droit  le  montant  de  la  mise  à  prix. 

Article    10. 

L'inculture  des  terres  est  une  cause  suffisante  d'expro- 
priation pour  utilité  publique.  Elle  est  constatée  dans  les 
formes  établies  par  l'article  31  de  la  présente  ordonnance. 

Article  41. 

L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'expropriation  pro- 
noncée par  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
rendu  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'administration  et 
du  Gouverneur  général. 

Cet  arriHé  détermine  la  situation  et  le  périmètre  des 
terres  comprises  dans  l'expropriation. 

Article   42. 

Lorsque,  dans  l'intérêt  du  peuplement  et  de  la  fertili- 
sation du  pays,  il  y  aura  urgence  de  prendre  possession 
des  terres  incultes  soumises  à  1  expropriation,  l'urgence 
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sera  spécialement  déclarée  par  notre  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre.  En  ce  cas,  l'occupation  aura  lieu 
immédiatement,  même  avant  la  vérification  des  titres 
pouvant  se  rapporter  aux  mêmes  terres. 

Article  43. 

S'il  est  ultérieurement  établi,  par  la  vérification  des 
titres  produits, que  ces  terres  appartiennent  en  totalité  ou 
en  partie  à  des  tiers,  ceux-ci  recevront  une  indemnité. 

Article   44. 

L'indemnité  sera  réglée  proportionnellement  au  prix 
porté  dans  le  dernier  acte  d'acquisition  ayant  acquis  date 
certaine  antérieurement  à  la  présente  ordonnance,  en  y 
ajoutant  les  frais  d'actes  et  loyaux  coûts,  ainsi  que  les 
intérêts  échus  depuis  la  prise  de  possession. 

La  liquidation  en  sera  faite  par  le  Conseil  du  conten- 
tieux. Elle  sera  rendue  exécutoire  par  décision  de  notre 
Ministre  de  la  guerre. 

Article  45. 

Si  des  présomptions  s'élèvent  contre  la  sincérité  des 

prix  portés  dans  les  titres  produits,  il  sera  statué   par 

notre    Ministre    de  la  guerre,  sur  l'avis  du  Conseil  du 

contentieux,  sauf  recours  devant  nous  et  notre  Conseil 

d'Etat. 

Article   46. 

Les  marais  sont  réputés  biens  vacants  et  sans  maître. 

Ils  seront  délimités  par  le  Conseil  du  contentieux, 
l'administration  prendra  pour  leur  dessèchement  telles 
xnesures  qu'elle  jugera  convenables.  Mais  les  concessions 
ne  pourront  en  être  faites  que  par  ordonnance  royale. 
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Article  47. 

Toute  transmission  d'immeubles  en  propriété  ou  en 
usufruit,  entre  indigènes  et  Européens  ou  entre  Euro- 
péens, est  interdite  dans  les  territoires  situés  en  dehors 
de  la  juridiction  des  tribunaux  civils  de  première 
instance. 

Toutefois,  dans  ces  mêmes  territoires,  des  autorisations 
spéciales  et  individuelles  d'acquérir  pourront  être  accor- 
dées, suivant  les  circonstances,  par  arrêté  de  notre 
Ministre  de  la  guerre. 

Article  48. 

Les  acquisitions  faites  contrairement  à  la  prohibition 
portée  au  précédent  article  sont  nulles  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

Article  49. 

Nous  nous  réservons  de  déterminer  ultérieurement,par 
ordonnance  royale,  les  parties  du  territoire  où  .l'inter- 
diction d'acquérir  sera  successivement  levée. 

Article  50. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  ordonnances  ou  arrêtés  anté- 
rieurs qui  ont  autorisé  les  transactions  immobilières  dans 
les  localités  situées  en  dehors  de  la  juridiction  des 
tribunaux  civils  de  première  instance,  sans  préjudice,  en 
ce  cas,  de  la  vérification  des  titres  de  propriété,  confor- 
mément à  la  présente  ordonnance. 

Article  51. 

Tout  acte  ayant  pour  objet  l'exécution  des  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  est  affranchi  des  droit>  de 
timbre  et  d'enregistrement. 


—  429  — 

Article  52. 

Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  pas 
applicables  aux  propriétés  qui  ont  fait  l'objet  d'actes 
d'aliénation  de  la  part  de  l'administration . 

Article  53. 

Les  titres  5  et  6  de  notre  ordonnance  du  1er octobre  1844 
et  notre  ordonnance  du  10  février  1846,  sont  abrogés. 

Il  n'est  point  innové  aux  dispositions  de  l'article  19  de 
notre  ordonnance  du  9  novembre  1845,  relative  au 
domaine. 

Article  54. 

Notre  Ministre  de  la  Guerre  fera  les  règlements  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


LOI  DU  16  JUIN  1851 
sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie. 


TITRE  PREMIER 
Du  domaine  national  en  Algérie. 

Article  premier. 

Le  domaine  national  comprend  le  domaine  public  et  le 
domaine  de  l'Etat. 

Article  2. 

Le  domaiue  public  se  compose  : 

1°  Des  biens  de  toute  nature  que  le  Gode  civil  et  les  lois 
générales  de  la  France  déclarent  non  susceptibles  de 
propriété  privée  ; 

2°  Des  canaux  d'irrigation,  de  navigation  et  de  dessé- 


—  430  — 

chement  exécutés  par  l'Etat,  ou  pour  son  compte,  dans  un 
but  d'utilité  publique,  et  des  dépendances  de  ces  canaux; 
des  aqueducs  et  des  puits  à  l'usage  du  public  ; 

3°  Des  lacs  salés,  des  cours  d'eau  de  toute  sorte  et  des 
sources. 

Néanmoins,  sont  reconnus  et  maintenus  tels  qu'ils 
existent,  les  droits  privés  de  propriété,  d'usufruit  ou 
d'usage  légalement  acquis  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  sur  les  lacs  salés,  les  cours  d'eau 
et  les  sources  ;  et  les  tribunaux  ordinaires  restent  seuls 
juges  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  ces  droite. 

Article  3. 

L'exploitation  et  la  jouissance  des  canaux,  lacs  et 
sources,  pourront  être  concédées  par  l'Etat,  dans  le>ca>, 
suivant  les  formes  et  aux  conditions  qui  seront  déter- 
minés par  un  règlement  d'administration  publique. 

Article  4. 

Le  domaine  de  l'Etat  se  compose  : 

1°  Des  biens  qui,  en  France,  sont  dévolus  à  l'Etat,  *olt 
par  les  articles  33,  539,  541,  713,  723  du  Gode  civil  et 
par  la  législation  sur  les  épaves,  soit  par  suite  de  de*he~ 
rence,  en  vertu  de  l'article  768  du  Gode   civil  en  ce  <iu 
concerne  les  Français  et  les   étrangers,  et  en  vertu  ( 

droit  musulman  en  ce  qui  concerne  les  indigènes; 

■%.'  e* 
2°  Des  biens  et  droits  mobiliers  et  immobiliers  pro^ 

^_  i» 

nant  du  beylik  et  de  tous  autres  réunis  au  domaine    V 
des  arrêtés  ou  ordonnances  rendus  antérieurement   & 
promulgation  de  la  présente  loi  ; 

3°  Des   biens    séquestrés    qui    auront    été    réunis      ** 
domaine  de  l'Etat  dans  les  cas  et  suivant  les   îort&ei> 
prévus  par  l'ordonnance  du  31  octobre  1845; 
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i°  Des  bois  et  forêts,  sous  la  réserve  des  droits  de 
prié  té  et  d'usage  régulièrement  acquis  avant  la  promul- 
ion  de  la  présente  loi. 

)es  règlements  d'administration  publique  détermineront 
node  d'exercice  des  droits  d'usage. 

Article  5. 

^es  mines  et  minières  sont  régies  par  la  législation 
lérale  de  la  France. 

Article  6. 

Les  biens  dépendant  du  domaine  de  l'Etat  pourront  être 
fo\ùs,  échangés,  concédés,  donnés  à  bail  ou  affectés  à  des 
•vices  publics,  dans  les  formes  et  aux  conditions  qui 
*ont  ultérieurement  déterminées  par  la  loi. 

Article  7. 

Chaque  année,  le  ministre  rend  compte  à  l'Assemblée 

islative  de  l'état  du  domaine   national  en   Algérie,  et 

fait  connaître  le  nombre,  la  nature  et  l'importance 

immeubles  aliénés,  affectés  à  des  services  publics  ou 

sodés. 

TITRE  II. 

Du  domaine  départemental  et  du  domaine  communal. 

Article  8. 

^  domaine  départemental  se  compose  : 

a    Des  édifices  et  bâtiments  domaniaux  qui  sont  ou 

>nt  affectés  aux  différents  services  de  l'administration 

LXrtementale  ; 

°"   Des  biens   meubles   et    immeubles,    et  des   droits 

"ibués  aux  départements  par  la  législation  générale  de 

France. 
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Article  9. 

Le  domaine  communal  se  compose  : 

1°  Des  édifices  et  bâtiments  domaniaux  qui  sont  ou 
seront  affectés  aux  différents  services  de  l'administration 
communale  ; 

2°  Des  biens,  déclarés  biens  communaux  et  des  droits 
conférés  aux  communes  par  la  législation  générale  de  la 
France  ; 

3°  Des  biens  et  des  dotations  qui  sont  ou  pourront  être 
attribués  aux  communes  par  la  législation  spéciale  de 
l'Algérie. 

TITRE  III. 
De  la  propriété  privée. 

Article  10. 

La  propriété  est  inviolable,  sans  distinction  entre  les 
possesseurs  indigènes  et  les  possesseurs  français  ou  autre*. 

Article  11. 

Sont  reconnus  tels  qu'ils  existaient  au  moment  de  la 
conquête  ou  tels  qu'ils  ont  été  maintenus,  réglés  ou 
constitués  postérieurement  par  le  Gouvernement  français 
les  droits  de  propriété  et  les  droits  de  jouissance  appar- 
tenant aux  particuliers,  aux  tribus  et  aux  fractions  de 
tribus. 

Article  12- 

Sont  validées,  vis-à-vis  de  l'Etat,  les  acquisition8 
d'immeubles  en  territoire  civil  faites  plus  de  deux  années 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  à  l'égard 
desquelles  aucune  action  en  revendication  n'a  été  intentée 
par  le  domaine. 
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Les  actions  en  revendication  d'immeubles  acquis  dans 
le  cours  des  deux  années  antérieures  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi  devront,  sous  peine  de  déchéance,  être 
intentées  par  le  domaine  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  dite  promulgation. 

Les  deux  paragraphes  précédents  sont  applicables  aux 
domaines  acquis  en  territoire  militaire  avec  autorisation 
du  Gouvernement. 

Article  13. 

Les  actions  immobilières  intentées  par  le  domaine  ou 
contre  lui  seront,  en  territoire  civil,  portées  devant  le 
tribunal  civil  de  la  situation  des  biens;  et,  quand  il 
s'agira  de  biens  situés  en  territoire  militaire,  elles  seront 
portées  devant  celui  des  tribunaux  civils  de  la  province 
qui  en  sera  le  plus  rapproché. 

Article  14. 

Chacun  a  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  pro- 
priété de  la  manière  la  plus  absolue,  en  se  conformant  à 
la  loi. 

Néanmoins,  aucun  droit  de  propriété  ou  de  jouissance 
portant  sur  le  sol  du  territoire  d'une  tribu  ne  pourra  être 
aliéné  au  profit  de  personnes  étrangères  à  la  tribu. 

A  l'Etat  seul  est  réservée  la  faculté  d'acquérir  ces 
droits  dans  l'intérêt  des  services  publics  ou  de  la  coloni- 
sation, et  de  les  rendre,  en  tout  ou  partie,  susceptibles  de 
libre  transmission. 

Article  15. 

Sont  nulles  de  plein  droit,  même  entre  les  parties 
contractantes,  toutes  aliénations  ou  acquisitions  faites 
contrairement  à  la  prohibition  portée  au  paragraphe  2  de 
l'article  précédent. 
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ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  aura  attribué 
la  propriété  d'une  terre  à  un  particulier,  ce  jugement  ou 
cet  arrêt  aura  son  plein  et  entier  effet  à  l'égard  de  l'admi- 
nestration. 

Article  29. 

Si  le  jugement  ou  l'arrêt  indique  la  contenance  et  les 
limites  de  l'immeuble,  la  reconnaissance  et  la  constatation 
en  seront  faites  par  le  Conseil  du  contentieux,  en  confor- 
mité des  articles  8,  §  2,  et  suivants  de  la  présente 
ordonnance. 

Article  30. 

Si  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  fait  pas  connaître  la 
contenance  et  les  limites  de  l'immeuble,  et  si  les  titres 
de  propriété  n'ont  pas  été  déclarés  conformes  aux  prescrip- 
tions de  l'article  8,  §  1,  la  contenance  sera  fixée  par  le 
Conseil  du  contentieux  d'après  la  règle  posée  au  §  2  'le 
l'article  18,  et  les  limites  seront  établies  par  le  même 
Conseil,  conformément  aux  dispositions  des  articles  8,  §  2, 
et  suivants. 

Article  31. 

Les  rentes  ou  prix  stipulés  pour  ventes  ou  baux  à  rente 
perpétuelle  annulés  en  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance cesseront  d'être  payés,  même  pour  les  termes 
échus  antérieurement  à  ladite  ordonnance. 

Article  32. 

Les  créanciers  de  ces  rentes  ou  prix  pourront  réclamer 
des  terres  à  cultiver,  moyennant  les  conditions  qui  seront 
déterminées  par  l'administration  selon  les  circonstances. 
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Article  33. 

Les  terres  possédées,  eu  vertu  d'un  titre  déclaré 
régulier,  dans  les  périmètres  déterminés  par  notre 
Ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  l'article  1er,  et  laissées 
incultes,  seront  soumises  à  un  impôt  spécial  et  annuel  de 
10  francs  par  hectare,  indépendamment  de  tous  autres 
impôts  établis  ou  à  établir  sur  les  terres  en  général. 

Article  34. 

L'inculture  sera  déclarée  par  le  Ministre  de  la  guerre, 
sur  l'avis  du  Conseil  du  contentieux. 

Article  35. 

L'impôt  spécial  sera  exigible  à  partir  de  la  décision  du 
Conseil  du  contentieux,  rendue  à  la  suite  de  l'homolo- 
gation au  procès-verbal  et  du  plan  de  délimitation,  confor- 
mément à  l'article  16. 

L'impôt  spécial  sera  fixé  d'après  le  nombre  d'hectares 
mentionnés  au  dit  procès-verbal  de  délimitation  et  perçu 
dans  la  même  forme  que  les  contributions  publiques. 

Article  36. 

Lorsqu'un  propriétaire  aura  fait  agréer  par  l'adminis- 
tration un  plan  de  mise  en  culture  qui  exigera  plusieurs 
années,  l'impôt  spécial  ne  sera  pas  perçu  sur  les  terres 
incultes  pour  les  années  durant  lesquelles  le  propriétaire 
aura  exécuté  les  travaux  de  culture  auxquels  il  était 
soumis. 

Article  37. 

Si,  après  mise  en  demeure,  le  propriétaire  se  refuse  à 
payer  l'impôt  ou  reste  plus  de  six  mois  sans  l'acquitter, 
la  terre  sera  vendue  aux  enchères  publiques,  à,  la  diligence 
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du  directeur  des  finances  et  du  commerce,  dans  les  formes 
usitées  pour  l'aliénation  des  biens  domaniaux,  sur  une 
mise  à  prix  fixée  par  le  même  directeur. 

Le  cahier  de  charges  soumettra  l'adjudicataire  à  remplir 
les  conditions  prescrites  par  l'article  20  de  la  présente 
ordonnance. 

Article  38. 

Le  prix  de  l'adjudication  sera  compté  au  propriétaire 
ou  consigné,  s'il  y  a  lieu. 

Article  89. 

S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  l'administration 
demeurera  de  plein  droit  adjudicataire,  a  la  charge  de 
payer  à  qui  de  droit  le  montant  de  la  mise  à  prix. 

Article    10. 

L'inculture  des  terres  est  une  cause  suffisante  d'expro- 
priation pour  utilité  publique.  Elle  est  constatée  dans  les 
formes  établies  par  l'article  3i  de  la  présente  ordonnance. 

Article  41. 

L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'expropriation  pro- 
noncée par  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre «• 
rendu  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  d'administration  et, 
du  Gouverneur  général. 

Cet  arrcté  détermine  la  situation  et  le  périmètre  (les- 
ter res  comprises  dans  l'expropriation. 

Article   42. 

Lorsque,  dans  l'intérêt  du  peuplement  et  de  la  fertile 
sation  du  pays,  il  y  aura  urgence  de  prendre  possession 
des  terres  incultes  soumises  à  1  expropriation,  l'urgence 
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sera  spécialement  déclarée  par  notre  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre.  En  ce  cas,  l'occupation  aura  lieu 
immédiatement,  même  avant  la  vérification  des  titres 
pouvant  se  rapporter  aux  mêmes  terres. 

Article  43. 

S'il  est  ultérieurement  établi,  par  la  vérification  des 
titres  produits,que  ces  terres  appartiennent  en  totalité  ou 
en  partie  à  des  tiers,  ceux-ci  recevront  une  indemnité. 

Article  44. 

L'indemnité  sera  réglée  proportionnellement  au  prix 
porté  dans  le  dernier  acte  d'acquisition  ayant  acquis  date 
certaine  antérieurement  à  la  présente  ordonnance,  en  y 
ajoutant  les  frais  d'actes  et  loyaux  coûts,  ainsi  que  les 
Intérêts  échus  depuis  la  prise  de  possession. 

La  liquidation  en  sera  faite  par  le  Conseil  du  conten- 
tieux. Elle  sera  rendue  exécutoire  par  décision  de  notre 
^fi'mstre  de  la  guerre. 

Article  45. 

Si  des  présomptions  s'élèvent  contre  la  sincérité  des 

Â^i  portés  dans  les  titres  produits,  il  sera  statué   par 

tre   Ministre    de  la  guerre,  sur  l'avis  du  Conseil  du 

*  *  tentieux,  sauf  recours  devant  nous  et  notre  Conseil 

S*at. 

Article  46. 


fcs  marais  sont  réputés  biens  vacants  et  sans  maître. 

^Js    seront  délimités  par  le  Conseil   du   contentieux. 

Lc~ittiinistration  prendra  pour  leur  dessèchement  telles 

^Ures  qu'elle  jugera  convenables.  Mais  les  concessions 

Pourront  en  être  faites  que  par  ordonnance  royale. 


—  428  — 

Article   47. 

Toute   transmission   d'immeubles  en   propriété  ou  en 
usufruit,  entre  indigènes  et  Européens  ou  entre  Euro- 
péens, est  interdite  dans  les  territoires  situés  en  dehors 
de    la   juridiction    des    tribunaux    civils    de    première 
instance. 

Toutefois,  dans  ces  mêmes  territoires,  des  autorisations 
spéciales  et  individuelles  d'acquérir  pourront  être  accor- 
dées, suivant  les  circonstances,  par  arrêté  de  notre 
Ministre  de  la  guerre. 

Article  48. 

Les  acquisitions  faites  contrairement  à  la  prohibition 
portée  au  précédent  article  sont  nulles  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

Article  49. 

Nous  nous  réservons  de  déterminer  ultérieurement,par 
ordonnance  royale,  les  parties  du  territoire  où  »  l'inter- 
diction d'acquérir  sera  successivement  levée. 

Article  50. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  ordonnances  ou  arrêtés  anté- 
rieurs qui  ont  autorisé  les  transactions  immobilières  dans 
les  localités  situées  en  dehors  de  la  juridiction  des 
tribunaux  civils  de  première  instance,  sans  préjudice,  en 
ce  cas,  de  la  vérification  des  titres  de  propriété,  confor- 
mément à  la  présente  ordonnance. 

Article  51. 

Tout  acte  ayant  pour  objet  l'exécution  des  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  est  affranchi  des  droit*»  de 
timbre  et  d'enregistrement. 
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Article  52. 

Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  pas 
applicables  aux  propriétés  qui  ont  fait  l'objet  d'actes 
d'aliénation  de  la  part  de  l'administration. 

Article  53. 

Les  titres  5  et  6  de  notre  ordonnance  du  1er octobre  18 14 
et  notre  ordonnance  du  10  février  1846,  sont  abrogés. 

Il  n'est  point  innové  aux  dispositions  de  l'article  19  de 
notre  ordonnance  du  9  novembre  1845,  relative  au 
domaine. 

Article  54. 

Notre  Ministre  de  la  Guerre  fera  les  règlements  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


LOI  DU  16  JUIN  1851 
sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie. 


TITRE  PREMIER 
Du  domaine  national  en  Algérie. 

Article  premier. 

Le  domaine  national  comprend  le  domaine  public  et  le 
domaine  de  l'Etat. 

Article  2. 

Le  domaine  public  se  compose  : 

1°  Des  biens  de  toute  nature  que  le  Code  civil  et  les  lois 
générales  de  la  France  déclarent  non  susceptibles  de 
propriété  privée  ; 

2°  Des  canaux  d'irrigation,  de  navigation  et  de  dessé- 
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chement  exécutés  par  l'Etat,  ou  pour  son  compte,  dans  un 
but  d'utilité  publique,  et  des  dépendances  de  ces  canaux; 
des  aqueducs  et  des  puits  à  l'usage  du  public  ; 

3°  Des  lacs  salés,  des  cours  d'eau  de  toute  sorte  et  des 
sources. 

Néanmoins,  sont  reconnus  et  maintenus  tels  qu'ils 
existent,  les  droits  privés  de  propriété,  d'usufruit  ou 
d'usage  légalement  acquis  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  sur  les  lacs  salés,  les  cours  d'eau 
et  les  sources  ;  et  les  tribunaux  ordinaires  restent  seuls 
juges  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  ces  droits. 

Article  3. 

L'exploitation  et  la  jouissance  des  canaux,  lacs  et 
sources,  pourront  être  concédées  par  l'Etat,  dans  les  cas, 
suivant  les  formes  et  aux  conditions  qui  seront  déter- 
minés par  un  règlement  d'administration  publique. 

Article  4. 

Le  domaine  de  l'Etat  se  compose  : 

1°  Des  biens  qui,  en  France,  sont  dévolus  à  l'Etat,   *01 
par  les  articles  33,  539,  541,  713,  723  du  Gode  ciriY* 
par  la  législation  sur  les  épaves,  soit  par  suite  de  de  — - 
rence,  en  vertu  de  l'article  768  du  Gode   civil  en  ce       \ 
concerne  les  Français  et  les   étrangers,  et  en  verti^-^ 
droit  musulman  en  ce  qui  concerne  les  indigènes  ; 

2°  Des  biens  et  droits  mobiliers  et  immobiliers  pr 
nant  du  beylik  et  de  tous  autres  réunis  au  domaine 
des  arrêtés  ou  ordonnances  rendus  antérieurement 
promulgation  de  la  présente  loi  ; 

3°  Des   biens    séquestrés    qui    auront    été   réunis 
domaine  de  l'Etat  dans  les  cas  et  suivant  les   forr. 
prévus  par  l'ordonnance  du  31  octobre  1845; 


ve- 

par 
la 

an 
es 
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4°  Des  bois  et  forêts,  sous  la  réserve  des  droits  de 
•opriété  et  d'usage  régulièrement  acquis  avant  la  promul- 
ation  de  la  présente  loi. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
?  mode  d'exercice  des  droits  d'usage. 

Article  5. 

Les  mines  et  minières  sont  régies  par  la  législation 
nérale  de  la  France. 

Article  6. 

Les  biens  dépendant  du  domaine  de  l'Etat  pourront  être 
l^iu's,  échangés,  concédés,  donnés  à  bail  ou  affectés  à  des 
i  -vices  publics,  dans  les  formes  et  aux  conditions  qui 
i  -ont  ultérieurement  déterminées  par  la  loi. 

Article  7. 

Chaque  année,  le  ministre  rend  compte  h  l'Assemblée 

^çislative  de  l'état  du  domaine  national  en   Algérie,  et 

î   fait  connaître  le  nombre,  la  nature  et  l'importance 

s>  immeubles  aliénés,  affectés  à  des  services  publics  ou 

Jicédés. 

TITRE  IL 

Du  domaine  départemental  et  du  domaine  communal. 

Article  8. 

Le  domaine  départemental  se  compose  : 

1°  Des  édifices  et  bâtiments  domaniaux  qui  sont  ou 
l'ont  affectés  aux  différents  services  de  l'administration 
^partementale  ; 

2°  Des  biens  meubles  et  immeubles,  et  des  droits 
tribués  aux  départements  par  la  législation  générale  de 

France. 
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Article  9. 

Le  domaine  communal  .se  compose  : 

1°  Des  édifices  et  bâtiments  domaniaux  qui  sont  ou 
seront  affectés  aux  différents  .services  de  l'administration 
communale  ; 

2°  Des  biens,  déclarés  biens  communaux  et  des  droits 
conférés  aux  communes  par  la  législation  générale  de  la 
France  ; 

3°  Des  biens  et  des  dotations  qui  sont  ou  pourront  être 
attribués  aux  communes  par  la  législation  spéciale  de 
l'Algérie. 

TITRE  III. 
De  la  propriété  privée. 

Article  10. 

La  propriété  est  inviolable,  sans  distinction  entre  les 
possesseurs  indigènes  et  les  possesseurs  français  ou  autres. 

Article  11. 

Sont  reconnus  tels  qu'ils  existaient  au  moment  de  la 
conquête  ou  tels  qu'ils  ont  été  maintenus,  réglés  ou 
constitués  postérieurement  par  le  Gouvernement  français 
les  droits  de  propriété  et  les  droits  de  jouissance  appar- 
tenant aux  particuliers,  aux  tribus  et  aux  fractions  de 
tribus. 

Article  12. 

Sont  validées,  vis-à-vis  de  l'Etat,  les  acquisitions 
d'immeubles  en  territoire  civil  faites  plus  de  deux  années 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  à,  l'égard 
desquelles  aucune  action  en  revendication  n'a  été  intentée 
par  le  domaine. 
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Les  actions  en  revendication  d'immeubles  acquis  dans 
le  cours  des  deux  années  antérieures  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi  devront,  sous  peine  de  déchéance,  être 
intentées  par  le  domaine  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  dite  promulgation. 

Les  deux  paragraphes  précédents  sont  applicables  aux 
domaines  acquis  en  territoire  militaire  avec  autorisation 
du  Gouvernement. 

Article  13. 

Les  actions  immobilières  intentées  par  le  domaine  ou 
contre  lui  seront,  en  territoire  civil,  portées  devant  le 
tribunal  civil  de  la  situation  des  biens;  et,  quand  il 
s'agira  de  biens  situés  en  territoire  militaire,  elles  seront 
portées  devant  celui  des  tribunaux  civils  de  la  province 
qui  en  sera  le  plus  rapproché. 

Article  14. 

Chacun  a  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  pro- 
priété de  la  manière  la  plus  absolue,  en  se  conformant  à 
la  loi. 

Néanmoins,  aucun  droit  de  propriété  ou  de  jouissance 
portant  sur  le  sol  du  territoire  d'une  tribu  ne  pourra  être 
aliéné  au  profit  de  personnes  étrangères  à  la  tribu. 

A  l'Etat  seul  est  réservée  la  faculté  d'acquérir  ces 
droits  dans  l'intérêt  des  services  publics  ou  de  la  coloni- 
sation, et  de  les  rendre,  en  tout  ou  partie,  susceptibles  de 
libre  transmission. 

Article  15. 

Sont  nulles  de  plein  droit,  même  entre  les  parties 
contractantes,  toutes  aliénations  ou  acquisitions  faites 
contrairement  à  la  prohibition  portée  au  paragraphe  2  de 
l'article  précédent. 
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La  nullité  en  sera  poursuivie,  soit  par  les  parties  direc- 
tement, soit  d'office,  à  la  requête  de  l'administration 
supérieure  ou  du  ministère  public,  devant  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens. 

Les  notaires  ou  autres  officiers  publics  qui  auront  prêté 
leur  ministère  pour  des  aliénations  ou  acquisitions  de  cette 
nature  seront,  suivant  la  gravité  des  cas,  suspendus  nu 
révoqués,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  dommages- 
intérêts  envers  les  parties. 

Article  16. 

Les  transmissions  de  biens  de  musulman  à  musulman 
continueront  à  être  régies  par  la  loi  musulmane. 

Entre  toutes  autres  personnes,  elles  seront  régies  par 
le  Code  civil. 

Article  17. 

Aucun  acte  translatif  de  la  propriété  d'un  immeuble 
appartenant  à  un  musulman  au  profit  d'une  autre  personne 
qu'un  musulman  ne  pourra  être  attaqué  pour  cause  d'ina- 
liénabilité  fondée  sur  la  loi  musulmane. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  transmission  par  un  musulman 
à  toute  autre  personne  d'une  portion  d'immeubles  indivi* 
entre  le  vendeur  et  d'autres  musulmans,  l'action  en 
retrait  connue  sous  le  nom  de  «  droit  de  chefla  »  dans  la 
loi  musulmane,  pourra  être  accueillie  par  la  justice  fran- 
çaise, et  le  retrait  être  autorisé  ou  refusé,  selon  la  nature 
de  l'immeuble  et  les  circonstances. 

TITRE  IV. 

De  l'expropriation  et  de  l'oooupation  temporaire  pour  cause 

d'utilité  publique 

Article  18 
L'Etat  ne  peut  exiger  le  sacrifice  des  propriétés  ou  des 
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droits  de  jouissance  reconnus  par  les  articles  10,  11  et  12 
de  la  présente  loi  que  pour  cause  d'utilité  publique  légale- 
ment constatée  et  moyennant  le  payement  ou  la  consigna- 
tion  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Article  19. 

L'expropriation  peut  être  prononcée  pour  les  causes 
suivantes  : 

Pour  la  fondation  des  villes,  villages  ou  hameaux,  ou 
pour  l'agrandissement  de  leur  enceinte  ou  de  leur  terri- 
toire ; 

Pour  l'établissement  des  ouvrages  de  défense  et  des 
lieux  de  campement  des  troupes  ; 

Pour  l'établissement  de  fontaines,  d'aqueducs,  d'abreu- 
voirs ; 

Pour  l'ouverture  des  routes,  chemins,  canaux  de  des- 
sèchement,' de  navigation  ou  d'irrigation,  et  l'établisse- 
ment de  moulins  à  farine  ; 

Pour  toutes  les  autres  causes  prévues  et  déterminées 
par  la  loi  française. 

Article  20. 

11  sera  toujours  tenu  compte,  dans  le  règlement  des 
indemnités,  de  la  plus-value  résultant  de  l'exécution  des 
travaux  pour  la  partie  de  l'immeuble  qui  n'aura  pas  été 
atteinte  par  l'expropriation. 

La  plus-value  pourra  être  admise  jusqu'à  concurrence 
<lu  montant  total  de  l'indemnité,  et,  dans  aucun  cas,  elle 
ne  pourra  motiver  le  payement  d'une  soulte  par  le  pro- 
priétaire exproprié. 

Article  21. 
Jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  ait  autrement  décidé,  l'ordon- 
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nance  du  1er  octobre  1844  continuera  à  être  exécutée  en 
ce  qui  touche  les  formes  à  suivre  en  matière  d'expropria- 
tion ou  d'occupation  temporaire  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  sera  appliquée  dans  les  territoires  militaires 
comme  dans  les  territoires  civils. 

TITRE  V. 
Dispositions  générales. 

Article  22. 

Continueront  à  être  exécutées  : 

1°  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  21  juillet  1843 
relatives  à  la  vérification  des  titres  de  propriété,  jusqu'à 
Taché vement  des  opérations  actuellement  commencée.^  ; 

2°  L'ordonnance  du  31  octobre  1845,  relative  au 
séquestre  des  biens  appartenant  à  des  indigènes,  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  en  ait  autrement  ordonné. 

Article  23. 

Sont  abrogés,  en  tout  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la 
présente  loi,  les  ordonnances,  arrêtés  et  règlements 
antérieurs,  relatifs  au  domaine  national,  au  domaine 
départemental,  au  domaine  communal  et  à  la  propriété 
privée  en  Algérie,  notamment  les  dispositions  de  ces 
ordonnances,  arrêtés  et  règlements  qui  s'appliquent  aux 
terres  incultes  et  aux  marais. 
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LETTRE  DE    L'EMPEREUR  AU  GOUVERNEUR 

GÉNÉRAL. 


Paris,  le  0  février  1803. 

Monsieur  le  Maréchal, 

Le  Sénat  doit  être  saisi  bientôt  de  l'examen  des  bases 
générales  de  la  constitution  de  l'Algérie  ;  mais  sans 
attendre  sa  délibération,  je  crois  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  mettre  un  terme  aux  inquiétudes  excitôes  par 
tant  de  discussions  sur  la  propriété  arabe.  La  bonne  foi, 
comme  notre  intérêt  bien  compris,  nous  en  font  un 
devoir. 

Lorsque  la  Re>tauration  fit  la  conquête  d'Alger,  elle 
promit  aux  Arabes  de  respecter  leur  religion  et  leurs 
propriétés.  Cet  engagement  solennel  existe  toujours  pour 
nous,  et  je  tiens  à  honneur  d'exécuter,  comme  je  l'ai  fait 
pour  Abd-el-Kader,  ce  qu'il  y  avait  de  grand  et  de  noble 
dans  la  promesse  des  Gouvernements  qui  m'ont  pré- 
cédé. 

D'un  autre  côté,  quand  même  la  justice  ne  le  comman- 
derait pas,  il  me  semble  indispensable,  pour  le  repos  et  la 
prospérité  de  l'Algérie,  de  consolider  la  propriété  entre 
les  mains  de  ceux  qui  la  détiennent.  Comment,  en  effet, 
compter  sur  la  pacification  d'un  pays  lorsque  la  presque 
totalité  de  la  population  est  sans  cesse  inquiétée  sur  ce 
qu'elle  possède  ?  Gomment  développer  sa  prospérité 
lorsque  la  plus  grande  partie  de  son  territoire  est  frappée 
de  discrédit  par  l'impossibilité  de  vendre  et  d'emprun- 
ter ?  Gomment,  enfin,  augmenter  les  revenus  de  l'Etat 
lorsqu'on  diminue  sans  cesse  la  valeur  du  fonds  arabe  qui, 
seul,  paye  l'impôt  ? 

29 
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Etablissons  les  faits  :  On  compte  en  Algérie  trois 
millions  d'Arabes  et  deux  cent  mille  Européens,  dont 
cent  vingt  mille  Français.  Sur  une  superficie  d'environ 
quatorze  millions  d'hectares  dont  se  compose  le  Tell,  deux 
millions  sont  cultivés  par  les  indigènes.  Le  domaine  exploi- 
table de  l'Etat  est  de  deux  millions  six  cent  quatre-vingt- 
dix  hectares,  dont  huit  cent  quatre-vingt-dix  mille  de 
terres  propres  à  la  culture,  et  un  million  huit  cent  mille 
de  forêts  ;  enfin,  quatre  cent  vingt  mille  hectares  ont  été 
livrés  à  la  colonisation  européenne  ;  le  reste  consiste  en 
marais,  lacs,  rivières,  terres  de  parcours  et  landes. 

Sur  les  quatre  cent  vingt  mille  hectares  concédés  aux 
colons,  une  grande  partie  a  été  soit  revendue,  soit  louée 
aux  Arabes,  par  les  concessionnaires,  et  le  reste  est  loin 
d'être  mis  en  rapport. 

Quoique  ces  chiffres  ne  soient  qu'approximatifs,  il  faut 
reconnaître  que,  malgré  la  louable  énergie  des  colons  et 
les  progrès  accomplis,  le  travail  des  Européens  s'exerce 
encore  sur  une  faible  étendue,  et  que  ce  n'est  pas  certes 
le  terrain  qui  manquera  de  longtemps  à  leur  activité. 

En  présence  de  ces  résultats,  on  ne  peut  admettre  qu'il 
y  ait  utilité  à  cantonner  les  indigènes,  c'est-à-dire  à 
prendre  une  certaine  portion  de  leurs  terres  pouraccroitre 
la  part  de  la  colonisation. 

Aussi,  est-ce  d'un  consentement  unanime  que  le  projet 
de  cantonnement  soumis  au  Conseil  d'Etat  a  été  retiré. 
Aujourd'hui,  il  faut  faire  davantage  :  convaincre  les 
Arabes  que  nous  ne  sommes  pas  venus  en  Algérie  pour  les 
opprimer  et  les  spolier,  mais  pour  leur  apporter  les  bien- 
faits de  la  civilisation. 

Or,  la  première  condition  d'une  société  civilisée,  c'est 
le  respect  du  droit  de  chacun. 

Le  droit,  m'objectera-t-on,  n'est  pas  du  côté  des  Arabes; 
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le  Sultan  était  autrefois  propriétaire  de  tout  le  territoire, 
et  la  conquête  nous  l'aurait  transmis  au  même  titre  !  Eh 
quoi  !  l'Etat  s'armerait  des  principes  surannés  du  maho- 
métisme  pour  dépouiller  les  anciens  possesseurs  du  sol,  et, 
sur  une  terre  devenue  française,  il  invoquerait  les  droits 
despotiques  du  Grand-Turc  ! 

Pareille  prétention  est  exorbitante,  et  voulùt-on  s'en 
prévaloir,  il  faudrait  refouler  toute  la  population  arabe 
dans  le  désert  et  lui  infliger  le  sort  des  Indiens  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  chose  impossible  et  inhumaine. 

Cherchons  donc  par  tous  les  moyens  à  nous  concilier 
cette    race  intelligente,    fière,   guerrière  et  agricole.  La 
loi  de  1851   avait  consacré  les  droits  de  propriété  et  de 
jouissance  qui  existaient  au  temps  de  la  conquête  ;  mais  la 
jouissance,   mal  définie,    était  demeurée  incertaine.  Le 
moment  est  venude  sortir  de  cette  situation  précaire.  Le 
territoire  des  tribus,  une  fois  reconnu,  on  le  divisera  par 
douars,  ce  qui  permettra  plus  tard  à  l'initiative  prudente 
de  l'Administration  d'arriver  à  la  propriété  individuelle. 
Maîtres   incommutables   de  leur  sol,  les  indigènes   pour- 
ront   en   disposer   à  leur  gré,  et   de  la  multiplicité  de 
transactions  naîtront  entre  eux  et  les  colons  des  rapports 
journaliers  plus  efficaces  pour  les  amener  à  notre  civilisa- 
tion que  toutes  les  mesures  coercitives. 

La  terre  d'Afrique  est  assez  vaste,  les  ressources  à  y 
développer  sont  assez  nombreuses,  pour  que  chacun  puisse 
y  trouver  place  et  donner  un  libre  essor  à,  son  activité, 
suivant  sa  nature,  ses  mœurs  et  ses  besoins. 

Aux  indigènes,  l'élevage  des  chevaux  et  du  bétail,  les 
cultures  naturelles  du  sol. 

A  l'activité  et  à  l'intelligence  européennes  l'exploita- 
tion des  forêts  et  des  mines,  les  dessèchements,  les  irri- 
yr*tt  ions,  l'introduction  des  cultures  perfectionnées,  l'im- 
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portation  de  ces  industries  qui  précèdent  ou  accompagnent 
toujours  les  progrès  de  l'agriculture. 

Au  gouvernement  local  le  soin  des  intérêts  généraux, 
le  développement  du  bien-être  moral  par  l'éducation,  du 
bien-être  matériel  par  les  travaux  publics.  A  lui  le  devoir 
de  supprimer  les  réglementations  inutiles  et  de  laisser 
aux  transactions  la  plus  entière  liberté.  En  outre,  il 
favorisera  les  grandes  associations  de  capitaux  euro- 
péens, en  évitant  désormais  de  se  faire  entrepreneur 
d'émigration  et  de  colonisation,  comme  de  soutenir  péni- 
blement des  individus  sans  ressources  attirés  par  des 
concessions  gratuites. 

Voilà,Monsieur  le  Maréchal, la  voie  à  suivre  résolument, 
car, je  le  répète, l'Algérie  n'est  pas  une  colonie  proprement 
dite,  mais  un  royaume  arabe.  Les  indigènes  ont,  comme 
les  colons,  un  droit  égal  à  ma  protection,  et  je  suis  aussi 
bien  l'empereur  des  Arabes  que  l'empereur  des  Français. 

Ces  idées  sont  les  vôtres,  elles  sont  aussi  celles  du 
Ministre  de  la  guerre  et  de  ceux  qui,  après  avoir  com- 
battu dans  ce  pays,  allient  à  une  pleine  confiance  dans 
son  avenir,  une  vive  sympathie  pour  les  Arabes.  J'ai 
chargé  le  maréchal  Randon  de  préparer  un  projet  de 
sénatus-consulte  dont  l'article  principal  sera  de  rendre 
les  tribus  ou  fractions  de  tribus  propriétaires  incommu- 
tables  des  territoires  qu'elles  occupent  à  demeure  fixe  et 
dont  elles  ont  la  jouissance  traditionnelle,  à  quelque  titre 
que  ce  soit. 

Cette  mesure,  qui  n'aura  aucun  effet  rétroactif,  n'em- 
pêchera aucun  des  travaux  d'intérêt  général,  puisqu'elle 
n'infirmera  en  rien  l'application  de  la  loi  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ;  je  vous  prie  donc 
de  m'envoyer  tous  les  documents  statistiques  qui  peuvent 
éclairer  la  discussion  du  Sénat. 
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SÉNATUS-CONSULTE  DU  22  AVRIL  1863 

relatif  à  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie, 
dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes. 


Article  premier. 

Les  tribus  de  l'Algérie  sont  déclarées  propriétaires  des 
territoires  dont  elles  ont  la  jouissance  permanente  et  tra- 
ditionnelle, à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Tous  actes,  partages  ou  distractions  de  territoires, 
intervenus  entre  l'Etat  et  les  indigènes,  relativement  à  la 
propriété  du  sol,  sont  et  demeurent  confirmés. 

Article  2. 

Il  sera  procédé  administra tivement  et  dans  le  plus  bref 
délai  : 

1°  A  la  délimitation  des  territoires  des  tribus  ; 

2°  A  leur  répartition  entre  les  différents  douars  de 
chaque  tribu  du  Tell  et  des  autres  pays  de  culture,  avec 
réserve  des  terres  qui  devront  conserver  le  caractère  de 
biens  communaux  ; 

3°  A  rétablissement  de  la  propriété  individuelle 
entre  les  membres  de  ces  douars,  partout  où  cette  mesure 
sera  reconnue  possible  et  opportune. 

Des  décrets  impériaux  fixeront  Tordre  et  les  délais  dans 
lesquels  cette  propriété  individuelle  devra  être  constituée 
dans  chaque  douar. 

Article  3. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 
1°  Les  formes  de   la  délimitation   des  territoires  des 
tribus  ; 
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2.  Les  formes  et  les  conditions  de  leur  répartition 
entre  les  douars  et  de  l'aliénation  des  biens  appartenant 
aux  douars  ; 

3.  Les  formes  et  les  conditions  sous  lesquelles  la 
propriété  individuelle  sera  établie  et  le  mode  de  déli- 
vrance des  titres. 

Article  4. 

Les  rentes,  redevances  et  prestations  dues  à  l'Etat  par 
les  détenteurs  des  territoires  des  tribus  continueront  à 
être  perçues  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  par  des  décrets  impériaux  rendus  en 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Article  5. 

Sont  réservés  les  droits  de  l'État  à  la  propriété  des 
biens  du  beylik  et  ceux  des  propriétaires  des  biens  meli. 

Sont  également  réservés  le  domaine  public  tel  qu'il  est 
défini  par  l'article  2  de  la  loi  du  16  juin  1851,  ainsi  que 
le  domaine  de  l'Etat,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
bois  et  forêts,  conformément  à  l'article  4,  §  4,  de  la  même 
loi. 

Article  6. 

Le  second  et  le  troisième  paragraphe  de  l'article  14  de 
la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie,  sont  abrogés;  néanmoins,  la  propriété  indivi- 
duelle qui  sera  établie  au  profit  des  membres  des  douars  ne 
pourra  être  aliénée  que  du  jour  où  elle  aura  été  réguliè- 
rement constituée  par  la  délivrance  des  titres. 

Article  7. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  autres  dispositions  de  la  loi  du 
16  juin  1851,  notamment  à  celles  qui  concernent  l'expo 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  et  le  séquestre. 
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DECRET  DU  23  MAI  1863 


portant  règlement  d'administration  publique  pour 
V  exécution  du  sénat  us -consulte  du  22  avril  1863, 
relatif  à  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie 
dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes. 


Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la 
propriété  en  Algérie  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  relatif  à  la 
constitution  de  la  propriété  en  Algérie  dans  les  territoires 
occupés  par  les  Arabes,  et  spécialement  l'article  3  ainsi 
conçu  :  «  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera :  1°  les  formes  de  la  délimitation  des  territoires 
des  tribus  ;  2°  les  formes  et  les  conditions  de  leur  répar- 
tition entre  les  douars  et  de  l'aliénation  des  biens  appar- 
tenant aux  douars  ;  3°  les  formes  et  les  conditions  sous 
lesquelles  la  propriété  individuelle  sera  établie  et  le  mode 
de  délivrance  des  titres  ;  » 

Notre  Conseil  d'État  entendu  : 

TITRE  PREMIER. 
Dispositions  préliminaires 

Article  premier. 

Des  décrets,  rendus  sur  les  propositions  du  Gouverneur 
général  de  l'Algérie  et  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la 
guerre,  désigneront  successivement  les  tribus  dans  les- 
quelles il  sera  procédé  aux  opérations  de  délimitation  et 
de  répartition  prescrites  par  l'article  2  du  sénatus-con- 
sulte du  22  avril  1863. 
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Ces  décrets  seront  insérés  dans  le  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  et  dans  le  Mobacher. 

Ils  seront,  en  outre,  affichés  dans  les  chefs-lieux  de 
subdivision  et  de  cercle,  et  publiés  dans  les  marchés  et 
dans  les  tribus  intéressées. 

Cette  publication  sera  constatée  par  des  procès-verbaux 
de  l'autorité  locale  et  constituera  pour  le  service  de> 
domaines,  en  ce  qui  concerne  les  biens  beylik,  pour  le< 
propriétaires  des  biens  melk,  pour  les  tribus  ou  pour  le> 
douars,  une  mise  en  demeure  de  prendre  toutes  mesures 
conservatoires  de  leurs  droits. 

Article  2. 

Les  opérations  de  délimitation  de  tribus  et  de  réparti- 
tion de  leurs  territoires  entre  les  douars  seront  effectuées 
dans  le  plus  bref  délai,  par  des  commissions  administra- 
tives désignées  par  le  gouverneur  général  et  compo>èe> 
ainsi  qu'il  suit  : 

Un  général  de  brigade  ou  un  colonel  ou  un  lieutenant- 
colonel,  président  ; 

Un  sous-préfet  ou  un  conseiller  de  préfecture,  ou  ui** 
membre  du  conseil  général  de  la  province, vice-président    "* 

Un  officiel*  de  bureau  arabe  militaire  ou  un  agent  1  ^ 
bureau  arabe  départemental  ; 

Un  agent  du  service  des  domaines. 

A  chaque  commission  seront  adjointes  par  le  gouver —  " 
neur  général  une  ou  plusieurs  sous-commissions  chargées-  ^ 
de  procéder  aux  opérations  préliminaires  de  délimitation^ J 
et  de  répartition,  et  de  préparer  l'instruction  des  contes—-^ 
tations  auxquelles  ces  opérations  pourraient  donner  lieu^  J 

La  commission  et  les  sous-commissions  seront  assistées^ 
d'interprètes  et  d'agents  du  service  topographique. 
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Article  3. 

Des  indigènes  désignes  par  les  tribus  et  par  les  douars 
les  représenteront  près  des  commissions  et  des  sous-com- 
missions et  seront  admis  à,  leur  fournir  les  observations  et 
les  renseignements  qu'ils  jugeraient  convenables. 

TITRE  II. 
Délimitation  des  territoires  des  tribus. 

Article  4. 

Les  commissions  procéderont  immédiatement  sur  les 
lieux,  d'après  les  éléments  fournis  par  les  sous-commis- 
sions, à  la  reconnaissance  des  limites  du  territoire  de 
chaque  tribu,  en  présence  des  représentants  de  la  tribu  et 
de  ceux  des  tribus  limitrophes. 

Elles  indiqueront  ces  limites  dans  un  mémoire  descrip- 
tif, qui  mentionnera  toutes  les  observations  des  intéressés 
et  auquel  seront  annexés  les  plans  ou  croquis  visuels  qui 
seraient  nécessaires  pour  l'intelligence  des  opérations  et 
des  contestations. 

#  Article  5. 

Les  commissions  statueront  sur  toutes  les  contestations 
auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  opérations  de  la 
délimitation,  sous  la  réserve  des  droits  du  domaine  pour 
les  biens  bejlik  et  des  droits  des  particuliers  pour  les 
biens  melk. 

Elles  délibéreront  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépon- 
dérante. 

Leurs  décisions  seront  soumises  à  l'approbation  du 
général  commandant  la  division  en  territoire  militaire, 
ou  du  préfet  en  territoire  civil. 


—  416  — 

entre  les  mains  du  directeur  des  finances  et  du  commerce, 
et  pour  les  autres  localités,  entre  les  mains  du  receveur 
du  domaine. 

Le  vendeur  non  payé  ainsi  que  le  bailleur  à  rente  per- 
pétuelle ou  leur  cessionnaire,  et  généralement  toute  per- 
sonne prétendant  un  droit  réel  sur  l'immeuble,  seront 
admis  à  faire  ou  à  compléter  le  dépôt  des  titres  de  pro- 
priété. 

Le  délai  de  trois  mois  courra  contre  les  interdits,  les 
mineurs  et  les  femmes  mariées,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit. 

Article  i. 

Le  déposant  sera  tenu  de  faire  élection  de  domicile, 
pour  la  province  d'Alger,  à  Alger  ;  pour  les  autres  pro- 
vinces, au  lieu  de  la  résidence  du  receveur  du  domaine. 
Toutes  les  significations  tendant  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  seront  valablement  faites  à  ce  domicile 
élu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  les  distances  à  raison 
du  domicile  réel  du  réclamant,  A  défaut  d'élection  de 
domicile,  toutes  ces  significations  seront  valablement 
laites  au  parquet  du  procureur  du  roi  ou  à  l'autorité  qui 
le  remplace. 

Article  5. 

Les  terres  comprises  dans  le  périmètre  déterminé  par 
notre  Ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  l'article  1,  et 
dont  la  propriété  n'aura  pas  été  réclamée  conformément 
à  l'article  3  ci-dessus,  seront  réputées  vacantes  et  sa  ns 
maître,  et  l'administration  pourra  en  faire  immédiatement 
la  concession  aux  clauses  et  conditions  qu'elle  jugera 
convenables. 
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Article  9. 

La  commission  opérera  la  délimitation  des  douars  de 
la  tribu  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  4,  5 
et  6  du  titre  précédent,  en  présence  des  représentants  de 
la  tribu  et  des  douars  intéressés. 

Il  sera  fait  réserve  des  terres  de  la  tribu  qui  devront 
conserver  le  caractère  de  biens  communaux,  lesquels 
pourront  rester  provisoirement  indivis  entre  les  douars 
ou  être  attribués  à  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  d'après 
les  usages  locaux  et  les  déclarations  des  intéressés. 
1  Si  l'un  ou  plusieurs  des  douars  se  trouvait  avoir  subi 
une  distraction  de  son  territoire  au  profit  de  la  colonisa- 
tion ou  d'un  service  public,  il  pourrait  lui  être  attribué 
sur  les  terres  de  la  tribu  une  part  proportionnée  à  la 
perte  qu'il  aurait  éprouvée. 

Article  10. 

Dans  les  deux  mois  de  la  publication  prescrite  par  l'ar- 
ticle 1  du  présent  décret,  les  propriétaires  des  biens  melk 
et  le  service  des  domaines,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
beylick  situés  sur  le  territoire  de  la  tribu  ou  des  douars, 
devront,  à  peine  de  déchéance,  former  leur  revendi- 
cation devant  le  président  de  la  commission. 

Les  revendications  pourront  être  exercées,  dans  l'inté- 
rêt des  absents  ou  des  incapables,  par  le  cheick  du  douar. 

Il  sera  dressé  un  état  des  propriétés  melk  et  beylick 
qui  auront  été  revendiquées,  indiquant  leurs  limites,  leurs 
dénominations  particulières,  les  noms  des  auteurs  de  la 
revendication  et  les  faits  invoqués  à  l'appui. 

A  cet  état  seront  annexés  les  plans  ou  crcquis  visuels 
qui  seraient  jugés  nécessaires. 
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Article  11. 

Les  revendications  seront  immédiatement  communi- 
quées aux  représentants  des  tribus  et  des  douars  inté- 
ressés, qui  devront,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du 
jour  de  cette  communication,  sous  peine  de  déchéance, 
faire  opposition  à  celles  des  revendications  qu'ils  ne  croi- 
raient pas  fondées. 

Ce  délai  expiré,  sans  opposition,  les  biens  melk  et  le* 
biens   beylick  seront  acquis  aux  auteurs  de  la  revend  v' 
cation. 

En  cas  d'opposition,  le  revendiquant  devra,  à  peine  r^-e 
nullité,  former  sa  demande  en  justice  dans  le  m  .lis  q*~  ll 
suivra  la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de  cett>  * 
opposition. 

Article  12. 

Les  contestations  auxquelles  donneraient  lieu  le-  ^ 
revendications  des  biens  melk  et  beylick  seront,  à  la  dili- 
gence des  parties  intéressées,  portées  devant  la  juridic- 
tion compétente. 

L'appel  sera  porté  devant  la  cour  impériale  d'Alger^ 
Les  instances  introduites  ne  suspendront  pas  la  marché 
des  opérations  des  commissions. 

Article  13. 

L'ensemble  des  travaux  concernant  la  délimitation  des 
douars  et  les  revendications  et  les  reconnaissances  des 
biens  melk  et  beylick  sera  résumé  dans  un  rapport  auquel 
seront  annexés  les  procès-verbaux,  plans,  copies  de  juge- 
ments et  autres  pièces  relatives  aux  opérations. 

Ce  rapport  sera  adressé  au  général  commandant  la 
division  ou  au  préfet,  selon  le  territoire,  et  transmis  par 
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ui,  avec  son  avis,  au  gouverneur  général,  qui  constatera 
a  régularité  des  opérations. 

Les  opérations  ne  seront  définitives  que  lorsqu'elles 
auront  été  sanctionnées  par  des  décrets  rendus  sur  la 
proposition  du  gouverneur  général  et  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  guerre. 

Article  14. 

Une  expédition  de  ces  décrets  sera,  à  la  diligence  de 
l'administration,  enregistrée  gratis  et  transcrite  sur  un 
registre  spécial  au  bureau'  des  hypothèques  du  chef-lieu 
de  la  province. 

Article  15. 

Le  service  des  contributions  diverses  établira,  d'après 
ces  décrets  et  les  décisions  judiciaires  intervenues,  la 
matrice  foncière  du  territoire  de  chaque  douar,  compre- 
nant : 

1°  Les  biens  beylick  ; 

2°  Les  biens  melk  ; 

3°  Les  biens  communaux  ; 

4°  Les  biens  collectifs  de  culture. 

TITRE  IV. 
Aliénation  des  biens  appartenant  aux  douars. 


§  1er.  —  Biens  communaux. 
Article  16. 

Des  djemâas  instituées  par  le  général  commandant  la 
<livision  ou  par  le  préfet,  dans  les  douars  dont  le  terri- 
toire   aura   été  constitué  ainsi  qu'il  est  dit  ci-desMis, 
auront  qualité   pour   consentir    l'aliénation,    par   voie 
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d'échange  ou  par  vente,  au  profit  de  l'Etat  ou  des  parti- 
culiers, de  tout  ou  partie  de  leurs  biens  communaux.  Ce* 
ventes  auront  lieu  de  gréa  gré  ou  aux  enchères  publiques. 

Article  17. 

Les  demandes  d'échange  seront  adressées  par  le^ 
djemâas  aux  généraux  ou  aux  préfets,  qui  en  autorise — 
ront,  s'il  y  a  lieu,  l'instruction. 

Il  sera  fait  estimation  contradictoire  des  biens,  pa  ~" *' 
experts  désignés  par  les  parties  intéressées.  Un  tier  -  '* 
expert  sera  désigné  par  le  cadi. 

Les  résultats  de  l'expertise   seront  constatés  par  ui  ^^u 
procès-verbal  affirmé  par  les  experts. 

Le  dossier  de  l'affaire,  accompagné  de  la  délibératio:*^  -^l 
de  la  djemàa,  constatant  le  consentement  des  intéressés,^  -»* 
d'un   extrait  de  la   matrice  foncière   et  d'un    plan  de.-^  «^ 

immeubles,  sera  envoyé  au  général  ou  au  préfet,  qui  sta *- 

tuera  sur  l'utilité  ou  les  conditions  de  l'échange,  et  auto—  *--'* 
risera  s'il  y  a  lieu,  à  passer  l'acte  avec  l'échangiste. 

Si  la  valeur  de  l'échange  est  inférieure  à  5,00'J  franc-w  -^ 
le  contrat  sera  approuvé  par  le  gouverneur  général. 

Tout  échange  d'une  valeur  supérieure  sera  soumis  à-^^  â 
notre  approbation. 

Article  18. 


Les  aliénations  par  vente  de  gré  à  gré  seront  instruite' 
ou  autorisées  comme  les  échanges,  dans  les  formes  éti- 
blies  par  l'article  précédent. 

Article  19. 

Les  aliénations  aux  enchères  seront  soumises  aux  for 
malités  suivantes  : 

Les  demandes  seront  adressées  aux  généraux  ou  aux 
préfet^,    qui   autoriseront  l'instruction,  s'il  y  a  lieu. 
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Il  sera  fait  une  estimation  de  l'immeuble,  pour  la 
>termination  de  la  mise  à  prix,  par  un  expert  désigné 
ir  l'autorité  administrative  du  ressort. 

Le  procès-verbal  d'expertise  sera  soumis  à  la  délibé- 
-tion  de  la  djemâa,  qui  donnera  son  avis  sur  les  condi- 
om  de  la  vente,  et  sur  la  mise  à  prix. 

Le  cahier  des  charges  de  la  vente,  appuyé  du  procés- 
Tbal  d'expertise,  de  la  délibération  de  la  djemàa,  d'un 
trait  de  la  matrice  foncière  et  d'un  plan  de  l'immeuble, 
*a  soumis  au  général  ou  au  préfet,  qui  décidera  s'il  y  a 
u  de  procéder  à  la  vente. 

L.a  mise  en  vente  sera  précédée  de  publications  qui 
iqueront  le  jour  de  la  vente  et  le  lieu  où  seront  déposés 
iîihier  des  charges  et  le  plan. 

—  es  adjudications  auront  lieu  en  présence  des  intéressés 
de  leurs  mandataires,  et  sous  la  présidence  d'un  délé- 
>  de  l'administration. 

—es  adjudications  ne  seront  valables  et  exécutoires 
oprès  l'approbation  du  gouverneur  général. 

Article  20. 

Le  prix  de  vente  sera  versé,  pour  le  compte  du  douar, 
-isla  caisse  du  receveur  des  contributions  diverses  de  la 
conscription. 

Article  21. 

Lies   actes  d'échange,  de  vente  de  gré  à  gré  ou  aux 

«hères,   seront  soumis  à  l'enregistrement  et  transcrits 

bureau  des  hypothèques  du  chef-lieu  de  la  province. 

Article  22. 

Eu  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il 
ra  procédé  vis-à-vis  des  douars,  à  l'exercice  du  droit  et 
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au  règlement  de  l'indemnité,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  16  juin  1851. 

Le  montant  de  l'indemnité  sera  versé,  pour  le  compte  du 
douar,  dans  la  caisse  du  receveur  des  contributions 
diverses  de  la  circonscription. 

§  :?.  —  Terrains  de  cultwe. 
Article  23. 
Les  terrains  de  culture  dont  jouissent  les  membres  «les 
douars  ne  peuvent  être  aliénés  tant  que  la  propriété  indi- 
viduelle n'a  pas  été  constituée,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  V  du  présent  décret. 

Article  21. 

Après  qu'il  aura  été  statué  sur  les  contestations  confor- 
mément à  l'article  12,  et  que  les  biens  revendiqués  comme 
melk  ou  comme  beylick  auront  été  reconnus  appartenir  au 
douar,  ces  biens  seront  réunis,  suivant  leur  nature,  soit 
aux  communaux,  soit  aux  terres  de  culture  destinées  à 
être  réparties  individuellement.  Dans  le  cas  où  la  réparti- 
tion individuelle  serait  consommée  au  moment  de  cette 
réunion,  ces  biens  pourront  donner  lieu  soit  à  des  aliéna- 
tions, soit  à  une  répartition  nouvelle,  conformément  aux 
dispositions  du  titre  V  suivant. 

TITRE  V. 

Constitution  de  la  propriété  individuelle  et  délivrance  des  titres. 

Article  25. 

Lorsqu'un  décret  impérial  aura  désigné  les  douars  dans 
lesquels  la  propriété  individuelle  devra  être  constituée,  il 
y  sera  procédé  immédiatement  par  les  commissions  et 
sous-commissions  administratives  instituées  en  l'article 2 
du  présent  décret. 
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Article  26. 

Les  commissions  prépareront,  sur  les  lieux,  d'après  les 
éléments  fournis  par  les  sous-commissions  et  de  concert 
avec  les  djemâas  de  chacun  des  douars,  un  projet  d'allo- 
tissement  du  territoire  à  partager  entre  les  familles  ou  les 
individus,  en  tenant  compte,  autant  que  possible,  de  la 
jouissance  antérieure,  des  coutumes  locales  et  de  l'état 
des  populations. 

Article  27. 

Le  projet  d'allotissement  mentionnera  : 

1°  Les  noms  des  familles  ou  individus  au  profit  desquels 
on  propose  d'attribuer  la  propriété  ; 

2°  La  contenance  et  l'indication  des  lots. 

Ce  projet  sera  remis  aux  djemâas  de  chaque  douai»,  dans 
lesquelles  il  restera  déposé  pendant  un  mois  et  qui  devront 
le  communiquer  aux  intéressés  et  recueillir  leurs  observa- 
tions. 

II  sera  en  outre  déposé  au  chef-lieu  du  cercle  et  publié 
dans  les  marchés. 

Article  28. 

Les  commissions  statueront  sur  les   réclamations  aux- 

« 

quelles  pourrait  donner  lieu  le  projet  d'allotissement. 

Article  29. 

Lorsque  les  parties  sont  d'accord,  ou  après  qu'il  aura 
été  statué  sur  les  réclamations,  il  sera  fait,  aux  frais  des 
parties  intéressées,  un  bornage  des  lots. 

Les  commissions  résumeront  l'ensemble  des  opérations 
dans  un  rapport  qui  devra  être  présenté  à  la  signature  des 
djemâas  des  douars,  et  auquel  seront  annexés  des  plans 
ou  croquis  visuels  et  les  décisions  rendues. 

30 
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Ce  rapport  sera  adressé  au  général  commandant  la 
division  ou  au  préfet  et  transmis  par  lui,  avec  son  avis 
au  gouverneur  général,  qui  constatera  la  régularité  des 
opérations. 

La  constitution  de  la  propriété  individuelle  dans  chaque 
■douar  ne  sera  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  sanction- 
née par  des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur général  et  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre. 

Article  30. 

Le  service  des  contributions  diverses  établira,  d'aprè> 
ces  décrets,  la  matrice  foncière  indiquant  le  numéro  de 
chaque  propriété,  sa  situation,  sa  dénomination  et  le  nom 
4e  son  propriétaire. 

Article  31. 

Des  titres,  d'après  les  indications  de  la  matrice  fon- 
cière et  dans  la  forme  déterminée  par  l'administration, 
seront  délivrés  au  propriétaires. 

Ces  titres  seront  soumis  au  droit  fixe  d'enregistrement 
et  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  du  chef-lieu  de  la- 
province. 

Article  32. 

Sont  nuls  tous  actes  d'aliénation,  consentis  par  des  pai*^ 
ticuliers,  portant  sur  des  immeubles  dont  la  propriété  indi- 
viduelle n'aurait  pas  été  préalablement  constatée  par  1 
délivrance  des  titres. 

La  nullité  en  sera  poursuivie,  soit  par  les  parties  inté 
ressées,  soit  d'office  par  l'administration. 

Les  notaires  ou  autres  officiers  ministériels  qui  auraien 
prêté  leur  ministère  pour  ces  aliénations,  suivant  la  gra- 
vité des  cas,  pourront  être  suspendus  ou  révoqués,  sans 
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n'éjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  dommages-intérêts  envers  les 
mrties. 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

Article  33. 

Les  frais  de  bornage  des  territoires  des  tribus  et  des 
douars,  les  frais  de  justice  auxquels  seraient  condamnés 
les  tribus  et  les  douars  par  suite  des  contestations  prévues 
par  l'article  12  du  présent  décret,  seront  à  la  charge  des 
tribus  ou  des  douars  intéressés  et  supportés  par  les 
contribuables  de  ces  tribus  ou  de  ces  douars,  au  prorata 
du  montant  de  leurs  impôts. 

Le  recouvrement  en  sera  fait  suivant  le  mode  qui  sera 
déterminé  par  l'autorité  administrative. 

Article  34. 

L'administration  réglera  annuellement  les  conditions 
auxquelles  les  tribus  sahariennes  seront  admises  à  exer- 
cer, sur  les  territoires  des  douars,  les  anciens  usages  de 
dépaissance  de  leurs  troupeaux. 

Article  35. 

L'ïulministration  déterminera  également  les  réserves 
qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  les  terrains  communaux 
des  douars  avoisinant  les  voies  de  communication,  soit 
pour  le  campement  des  convois  indigènes,  soit  pour  celui 
ries  troupes. 

Article  36. 

Le  présent  décret  sera  traduit  et  publié  en  arabe.  Il 
**ra  inséré  dans  le  Bulletin  officiel  du  Gouvernement 
général  de  l'Algérie  et  dans  le  Mobacher.  Il  en  sera  de 
>nême  pour  tous  les  décrets  qui  seront  rendus  en  exécution 
ïes  dispositions  qui  précèdent. 
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DÉCRET  DU  24  OCTOBRE  1870. 
Qui  déclare  citoyens  français  les  israélites  indigènes 

des  départements  de  l'Algérie. 


Les  israélites  indigènes  des  départements  de  l'Algérie 
sont  déclarés  citoyens  français  ;  en  conséquence,  leur 
statut  réel  et  leur  statut  personnel  seront,  à  compter  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  réglés  par  la  loi  fran- 
çaise, tous  droits  acquis  jusqu'à  ce  jour  restant  inviola- 
bles. 

Toute   disposition    législative,    tout  sénatus-consulie, 
décret,  règlement  ou  ordonnance  contraires  sont  abolis. 


LOI  DU  26  JUILLET  1873 
relative  à  l'établissement  et  à  la  conservation 
de  la  propriété  en  Algérie. 


TITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

Article  premier. 

L'établissement  de  la  propriété  immobilière  en  Algérie» 
sa  conservation  et  la  transmission  contractuelle  de< 
immeubles  et  droits  immobiliers,  quels  que  soient  Ie* 
propriétaires,  sont  régis  par  la  loi  française. 

En  conséquence,  sont  abolis  tous   droits   réels,  servl" 
tudes  ou  causes  de  résolution  quelconques,  fondés  sur  *e 
droit  musulman  ou  kabyle  qui  seraient  contraires  à  la  *°l 
française. 

Le  droit  réel  de  chefâa  ne  pourra  être  opposé  &% 

les 
acquéreurs   qu'à  titre   de   retrait    successoral,    par     * 

parents  successibles  d'après  le  droit  musulman,  et  $&  5 

les  conditions  prescrites  par  l'article  841  du  code  civil- 
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Article  2. 

Les  lois  françaises,  et  notamment  celle  du  23  mars 
1855,  sur  la  transcription,  seront  appliquées  aux  transac- 
tions immobilières  : 

1°  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour 
les  conventions  qui  interviendront  entre  les  individus 
régis  par  les  statuts  différents  ; 

2°  A  partir  de  la  même  époque,  pour  les  conventions 
entre  musulmans,  relatives  à  des  immeubles  situés  dans 
les  territoires  qui  ont  été  soumis  à  l'application  de  l'or- 
donnance royale  du  21  juillet  1816,  et  dans  ceux  où  la 
propriété  a  été  constituée  par  voie  de  cantonnement  ; 

3°  Au  fur  et  à  mesure  de  la  délivrance  des  titres  de 
propriété,  pour  les  conventions  relatives  aux  immeubles 
désignés  à  l'article  3  ci-après. 

Article  3. 

Dans  les  territoires  où  la  propriété  collective  aura  été 
constatée  au  profit  d'une  tribu  ou  d'une  fraction  de  tribu, 
par  application  du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  ou 
de  la  présente  loi,  la  propriété  individuelle  sera  consti- 
tuée par  l'attribution  d'un  ou  plusieurs  lots  de  terre  aux 
ayants  droit  et  par  la  délivrance  de  titres  opérée  confor- 
mément à  l'article  20  ci-après. 

La  propriété  du  sol  ne  sera  attribuée  aux  membres 
de  la  tribu  que  dans  la  mesure  des  surfaces  dont  chaque 
ayant  droit  a  la  jouissance  effective  ;  le  surplus  appar- 
tiendra, soit  au  douar  comme  bien  communal,  soit  à 
l'Etat  comme  bien  vacant  ou  en  déshérence,  par  applica- 
tion de  l'article  4  de  la  loi  du  16  juin  1851. 

Dans  tous  les  territoires  autres  que  ceux  mentionnés  au 
paragraphe  2  de  l'article  précédent,  lorsque  l'existence  de 
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ordonnance  pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de  la  descente 
sur  les  lieux.  Cette  ordonnance  sera  notifiée  en  la  forme 
administrative  : 

1°  A  la  partie  qui  aura  produit,  les  titres  au  domicile 
élu,  conformément  aux  prescriptions  de  Farticle  4  ; 

2°  Dans  la  province  d'Alger,  au  directeur  des  finances 
et  du  commerce  ;  dans  les  autres  provinces,  au  receveur 
du  domaine  ; 

3°  Aux  experts  ; 

1°  Aux  propriétaires  riverains  dont  les  titres  auront 
été  reconnus  valables. 

Article  10. 

Le  transport  ne  pourra  s'effectuer  que  huit  jours  après 
la  notification  de  l'ordonnance  mentionnée  au  précédent 
article. 

Article  11. 

Un  agent  de  l'administration  des  domaines  désigné, 
pour  la  province  d'Alger,  par  le  directeur  des  finances 
et  du  commerce,  pour  les  autres  provinces,  par  le  rece- 
veur du  domaine,  et  toutes  autres  parties  appelées  devront 
se  présenter  sur  les  lieux  au  jour  et  a  l'heure  indiqués 
pour  assister  à  la  délimitation. 

Article  12. 

Le  membre  du  Conseil  du  contentieux  délégué  recevra 
sur  les  lieux  le  serment  préalable  des  experts. 

Article  13. 

Les  experts,  parties  présentes  ou  dûment  appelées, 
détermineront  par  des  bornes  les  limites,  le  périmètre, 
la  contenance  de  la  propriété,  et  en  lèveront  le  plan.  ■ 
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TITRE  II. 


De  la  procédure  relative  à  la  constatation  de  la  propriété  privée 
et  à  la  constitution  de  la  propriété  individuelle. 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  procédure  relative  à  la  constatation  de  la 

propriété  privée. 

Article  8. 

Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  les  Conseils 
généraux  préalablement  consultés,  désignera  par  des 
arrêtés  les  circonscriptions  territoriales  qui  doivent  être 
soumises  aux  opérations  prévues  par  l'article  G  ci-dessus 
et  le  délai  dans  lequel  elles  seront  entreprises.  Ce  délai 
ne  pourra  être  moindre  d'un  mois  à  dater  du  joui*  de 
l'insertion  de  l'arrêté  dans  le  Mobacher  et  l'un  des  jour- 
naux de  l'arrondissement  ou,  à  défaut,  du  département 
où  se  trouvent  comprises  lesdites  circonscriptions  terri- 
toriales. 

Le  même  arrêté  sera  publié  dans  les  principaux 
marchés  de  la  tribu,  affiché  en  français  et  en  arabe  à  la 
mairie  de  la  commune  et  partout  où  besoin  sera. 

Ces  insertions  et  publications  constitueront  pour  tous 
les  intéressés  une  mise  en  demeure  d'avoir  à  réunir  tous 
îocunients  ou  témoignages  utiles  pour  établir  leurs  droits 
*t  les  limites  des  territoires  qu'ils  possèdent. 

Article  9. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  8,  il  sera  pro- 
cédé par  le  gouverneur  général  civil  à  la  nomination  d'un 
commissaire  enquêteur. 
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Article  10. 


■ 

Au  vu  de  l'arrêté  qui  l'aura  nommé,  le  commissaire 
enquêteur  requerra  tous  les  dépositaires  des  états  de 
population,  des  états  statistiques,  listes  individuelles  et 
autres  documents  ayant  servi,  pendant  les  cinq  dernières 
années,  à  l'assiette  et  au  recouvrement  des  rôles  d'impôt, 
de  mettre  à  sa  disposition,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
tous  registres,  pièces  et  renseignements  qui  lui  seront 
nécessaires  pour  l'accomplissement  de  sa  mission  ;  il  ren- 
dra ensuite  une  ordonnance  indiquant  le  jour  où  il  se 
transportera  sur  les  lieux. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  en  français 
et  en  arabe,  dans  les  mêmes  conditions  et  aux  mêmes 
endroits  que  l'arrêté  rendu  en  exécution  de  l'article  8. 

Article  11. 

Au  jour  indiqué  par  son  ordonnance,  le  commissaire 
enquêteur  se  rendra  sur  les  lieux,  assisté  d'un  géomètre 
et,  si  cela  est  nécessaire,  d'un  interprète. 

En  présence  du  maire  et  de  deux  délégués  du  conse^ 
municipal,  ou  du  président  et  de  deux  délégués  de  ** 
djemmàa  et,  dans  tous  les  cas,  si  besoin  est,  du  cadi  £*v* 
autres  dépositaires  des  actes  ou  contrats,  il  recevra  tout 
demandes,  requêtes,  témoignages  et  pièces  justificativ 
relatifs  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  du  sol.  Il  ra 
prochera  les  revendications  des  documents  en  sa  posser-"^ 
sion  et  des  limites  indiquées  sur  le  terrain  par  les  prêter"^ 
dants  droit  aux  parcelles  occupées,  soit  indivisément  pa^ 
un  groupe,  soit  privativement  par  un  seul  individu. 

Cette  première  opération  faite,  il  constatera  les  droite 
de  chaque  copropriétaire  ou  cooccupant,  sans  détermine^ 
les  éléments  du   partage,  qui  ne  pourra   être  poursuis— 
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la  délivrance  des  titres  français  de  propriété,  en 
>  l'article  815  du  code  civil,  comme  il  a  été  dit  à 
4  de  la  présente  loi. 

lineurs,  les  interdits  et  toutes  parties  non  présen- 

ît  représentes  par  leurs  tuteurs  légaux  ou  datifs, 

mdataires,  les  cadis  et  toutes  autres  personnes 

représentation  légale, suivant  le  droit  musulman. 

Article  12. 

mmissaire  enquêteur  mentionnera  dans  son  pro- 
>al  et  signalera  à  l'administration  du  domaine  tous 
eubles  vacants,  conformément  aux  dispositions  de 
3  ci-dessus. 

Article  13. 

pérations  terminées,  un  double  du  procès-verbal 
ar  le  commissaire  enquêteur  sera  déposé  entre 
is  du  juge  de  paix  ou,  à  défaut,  du  maire  ou  de 
istrateur  français  de  la  circonscription, 
raduction  en  langue  arabe  de  ce  même  procès- 
era  également  déposée  entre  les  mains  du  prési- 
la  djemmàa  ou  de  l'adjoint  indigène  et,  à  défaut, 
'  mains  du  cadi. 

épôts  seront  portés  à  la  connaissance  des  intéres- 
des  insertions  et  publications  semblables  à  celles 
s  en  l'article  8. 

Article  14. 

mt  trois  mois,  à  partir  des  insertions  et  publica- 
-mentionnées,tout  intéressé  pourra,  par  lui-même 
(îandataire,  prendre  connaissance  du  procès-ver- 
faire  les  observations  qu'il  jugera  convenables. 
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Article  15. 

Les  réclamations  de  nature  à  affecter  les  constatations 
du  commissaire  enquêteur  seront  reçues  par  les  déposi- 
taires du  procès-verbal  pendant  ce  délai,  et  immédiate- 
ment transcrites  à  la  suite  du  dit  acte,  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  dit  commissaire  enquêteur. 

Article  16. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  14,  le  commis- 
saire enquêteur  se  transportera  de  nouveau  sur  les  lieux, 
tous  intéressés  dûment  prévenus  au  moins  quinze  jours  à 
l'avance,  par  les  moyens  de  publicité  indiqués  à  l'arti- 
cle 8,  à  l'effet  de  vérifier  l'objet  des  réclamations,de  conci- 
lier les  parties,  si  faire  se  peut,  et  arrêter  définitivement 
ses  conclusions. 

Article  17. 

Pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  constatation,  à  la 
reconnaissance   et   à   la    confirmation   de    la    propriété 
possédée  à  titre  privatif  et  non  constatée  par  acte  notarié 
ou  administratif,  le  service  des  domaines,  sur  le  vu  de* 
conclusions  du  commissaire  enquêteur,  procédera  à  l'éta»"" 
blissement  des  titres  provisoires  de  propriété  au  nomd^ 
individus  dont  les  droits  ne  seront  pas  contestés. 

Ces   titres  indiqueront,   avec  un   plan   à   l'appui, 
nature,   la  situation  et  deux  au  moins  des   tenants  %^ 
chaque  immeuble  ;  en  cas  d'indivision,  ils  énonceront  \&* 
noms  de  tous  les  héritiers  copropriétaires,  ainsi  que  ^ 
quote-part  à  laquelle  chacun  a  droit. 

Civique  titre  contiendra  l'adjonction  d'un  nom  de  famil^ 
aux  prénoms  ou  surnoms  sous  lesquels  est  antérieuremeir 
connu  chaque  indigène  déclaré  propriétaire,  au  cas  où 
n'aurait  pas  de  nom  fixe.  Le  nom  choisi  par  l'indigène  o^ 
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défaut,  par  le  service  des  domaines,  sera  autant  que 
ossible,  celui  de  la  parcelle  de  terre  à  lui  attribuée. 

Avis  de  ces  opérations  sera  donné  par  insertions  et 
ublications,  comme  il  a  été  dit  en  l'article  8. 

Article  18. 

Trois  mois  sont  accordés,  à,  dater  de  cette  publication, 
.  toute  partie  intéressée,  pour  contester  devant  les  tribu- 
iaux  français  de  Tordre  judiciaire,  les  opérations  du 
ommissaire  enquêteur  et  les  attributions  faites  sur  ses 
onclusions  par  le  service  des  domaines,  en  vertu  de 
'article  17,  mais  en  tant  seulement  que  ces  attributions 
logeraient  atteinte  à  des  droits  réels. 

A  l'expiration  de  ce  nouveau  délai,  les  titres  non  con- 
estés  deviennent  définitifs;  ils  sont  immédiatement  enre- 
gistrés et  transcrits  aux  Irais  des  titulaires  par  les  soins 
lu  service  des  domaines. 

Ils  formeront,  à  dater  du  jour  de  leur  transcription,  le 
)oint  de  départ  unique  de  la  propriété,  à  l'exclusion  de 
ous  droits  antérieurs,  comme  il  est  dit  à  l'article  3. 

Aussitôt  qu'il  aura  été  statué  définitivement  sur  les 
xintestations,  les  titres  sur  lesquels  elles  auraient  porté 
seront  ou  maintenus  ou  rédigés  à  nouveau,  en  prenant 
[)Our  base  les  décisions  intervenues;  puis  ils  seront  trans- 
crits et  délivrés  de  la  même  manière  que  ceux  pour 
esquels  il  n'y  aura  pas  de  contestation.  A  partir  de  ces 
ranscriptions,  la  loi  du  23  mars  1853  produira  tous  ses 
ffets. 

Article  19. 

Tout  créancier  hypothécaire  ou  tout  prétendant  à  un 
roit  réel  sur  l'immeuble  devra,  à  peine  de  déchéance, 
aire  inscrire  ou  transcrire  ses  titres  au  bureau  des  hypo- 


—  464  — 

thèques  de  la  situation  des  biens,  avant  la  transcription 
du  titre  français. 

Ces  inscriptions,  transcriptions  ou  renouvellements  des 
inscriptions  précédemment  prises  devront  contenir  les 
prénoms  et  noms  de  famille  portés  dans  les  titres  provi- 
soires établis  conformément  à  l'article  17. 

Le  conservateur  des  hypothèques  ne  pourra  transcrire 
aucun  acte  translatif  de  propriété  postérieur  à  la  déli- 
vrance des  titres  français,  s'il  ne  contient  pas  les  noms  de 
famille  des  parties  contractantes. 

CHAPITRE  II. 

De  la  procédurerelative  à  la  constitution  de  la  propriété 

individuelle 

Article  20. 

Dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  de  constituer  la  propriété 
individuelle  sur  les  territoires  occupés  par  les  tribus  ou 
par  les  douars  à  titre  collectif,  il  sera  procédé  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  articles  8,  9,  10  et  11  ci-dessus 
Le  procès-verbal  du  commissaire  enquêteur,  accompagne 
de  tout  le  dossier  de  l'enquête,  d'un  plan  parcellaire  et 
d'un  registre  terrier,  sera  soumis  à  l'approbation  du 
gouverneur  général  civil  en  conseil  de  gouvernement. 

L'arrêté  d'homologation  sera  pris  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  réception  du  dossier  au  secrétariat  du 
conseil  du  gouvernement. 

Immédiatement  après  l' approbation  du  gouverneur 
général  civil,  il  sera  procédé  parle  service  des  domaines, 
à  l'établissement  des  titres  nominatifs  de  propriété.  Ces 
titres  seront  accompagnés  des  plans;  en  cas  d'indivision 
constatée,  les  titres  exprimeront  en  regard  du  nom  de 
chaque  copropriétaire  la  quote-part  à  laquelle  il  aura 
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droit,  sans  appliquer  néanmoins  cette  quote-part  à  aucune 
des  parties  de  l'immeuble. 

Article  21. 

Les  titres  français  sont  enregistrés  et  transcrits  aux 
frais  des  titulaires,  par  les  soins  du  service  des  domaines, 
dans  les  conditions  exprimées  en  l'article  5. 

Article  22. 

L'administration  des  domaines  inscrit  au  sommier  de 
consistance  des  immeubles  appartenant  à  l'Etat,  tous  les 
biens  déclarés  vacants  ou  en  déshérence,  en  vertu  des 
articles  3  et  12,  quand  ils  n'auront  pas  fait  l'objet  de 
revendications  régulières  dans  le  délai  imparti  par 
l'article   15. 

Article  23. 

La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  biens  séquestrés; 
cependant,  si  le  séquestre  est  levé  sur  tout  ou  partie  de 
ces  biens,  des  titres  individuels  sont  immédiatement 
délivrés  aux  intéressés,  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites. 

Article  24. 

Les  dépenses  de  toute  nature  nécessitées  par  la  consta- 
tation et  la  constitution  de  la  propriété  indigène  sont, 
dans  chaque  département,  à  la  charge  du  budget  des 
centimes  additionnels  des  tribus. 

TITRE  III. 
Dispositions  transitoires. 

Article  25 

A  partir  de  la   promulgation  de  la  présente   loi,  et 


N 
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jusqu'à  la  délivrance  des  titres  provisoires  énonce  à 
l'article  17,  toute  transmission  d'immeubles  indigènes  à 
des  Européens  devra  être  signifiée  à  l'administration  de> 
domaines,  en  vue  de  l'obtention  ultérieure  d'un  titre 
français,  après  l'accomplissement  des  formalités  suivantes. 

Article  26. 

Indépendamment  de  la  transcription  à  laquelle  il  est 
soumis  par  la  loi  du  23  mars  1855,  et,  s'il  y  a  lieu,  des 
purges  prévues  et  ordonnées  par  le  code  civil,  tout  tier 
détenteur  ou  nouveau  possesseur  fera  insérer  à  se>  frais, 
deux  fois  au  moins  et  à  un  mois  d'intervalle,  extrait  de 
son  contrat  en  français  et  en  arabe  dans  le  Mobnehertx 
dans  les  journaux  de  l'arrondissement,  ou,  à  défaut,  du 
département  où  se  trouveront  situés  les  biens  acquis. 

L'acquéreur  transmettra  un  pareil  extrait  au  procu- 
reur de  la  République  du  dit  arrondissement,  lequel  en 
fera  opérer  le  dépôt,  comme  il  est  dit  en  l'article  13,  dans 
les  mêmes  conditions  de  publicité  et  aux  mêmes  tins. 

Article  27.' 

Dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'avis  public  du 
dépôt,  toute  personne  ayant  à  revendiquer  tout  ou  partie 
de  la  propriété  vendue,  ayant,  d'après  le  droit  musulman, 
un  droit  réel  sur  rimmeuble,  ou  prétendant  l'un  des  droit* 
énoncés  en  l'article  2  de  la  loi  du  23  mars  1855,  tout 
vendeur  ou  acquéreur  à  réméré  sera  tenu  de  former  & 
réclamation  entre  les  mains  de  l'un  des  dépositaires  de 
l'extrait  du  contrat  de  vente,  lequel  inscrira  cette  récla- 
mation  à  la  date  même  où  elle  sera  faite,  sur  le  registre» 
ce  destiné. 

Article  28. 

Avis  de  la  réclamation  est  donné,  sans  délai,  au  procu- 


T*£\ir  de  la  République,  qui  le  porte  à  la  connaissance  des 
Parties  intéressées,  au  domicile  indiqué  dans  l'extrait 
Publié. 

Article  29. 

Dans  le  cas  où  les  droits  révélés  ainsi  qu'il  vient  d'être 
«lit  affecteraient,  non  le  prix,  mais  les  conditions  mêmes 
<iu  contrat,  et  où  ils  seraient  reconnus  fondés  par  le 
vendeur,  l'acquéreur  aura  la  faculté,  soit  de  persister 
«lans  son  acquisition,  en  demeurant  soumis  aux  charges  et 
conditions  qui  se  sont  manifestées,  soit  d'y  renoncer,  sauf 
>*m  recours  contre  le  vendeur  pour  les  frais  et  loyaux 
coûts  exposés  et  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Si,  au  contraire,  les  droits  qui  se  sont  révélés  sont 
contestés  par  le  vendeur,  celui-ci  sera  tenu  d'introduire, 
dans  le  délai  d'un  mois,  l'instance  destinée  à  en  purger 
l'immeuble,  à  peine  de  résiliation  de  la  vente,  le  tout  à 
ses  risques  et  périls. 

Article  30. 

Si  aucune  réclamation  ou  revendication  ne  s'est 
produite  dans  le  délai  prescrit  à  l'article  27,  les  réclama- 
tions ou  revendications  ultérieures  n'ouvriront  plus  au 
prétendant  droit  qu'une  action  sur  le  prix  s'il  n'a  pas  été 
payé,  et,  s'il  a  été  payé,  qu'une  action  directe  et  person- 
nelle contre  le  vendeur. 

Dans  ce  cas,  le  procureur  de  la  République  délivrera  à 
l'acquéreur,  sur  sa  demande,  un  certificat  négatif  sur 
papier  libre. 

Au  vu  de  ce  certificat,  le  service  des  domaines  délivrera 
le  titre  français,  lequel,  enregistré  par  duplicata  et  men- 
tionné en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente 
notarié,  formera  le  point  de  départ  unique  de  la  pro- 
priété à  l'exclusion  de  tous  droits  antérieurs. 
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Le  contrat  de  vente  notarié  demeurera  annexé  au  titre 
français. 

Article  31. 

La  présente  loi  ne  sera  provisoirement  appliquée  qu'à 
la  région  du  Tell  algérien  délimitée  au  plan  annexa 
plan  annexé  au  décret  du  20  février  1873,  sur  les 
circonscriptions  cantonales. 

En  dehors  du  Tell,  des  décrets  spéciaux  déteraineront 
successivement  les  territoires  où  elle  deviendra  exécu- 
toire. 

Article  32. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires 
à  la  présente  loi. 


LOI  DU  28  AVRIL  1887 

ayant  pour  objet  de  modifier  et  de  compléter  la  loi  du 
26  juillet  1873  sur  rétablissement  et  la  conservation 
de  la  propriété  en  Algérie. 


Article   premier. 

Il  est  apporté  à  la  loi  du  26  juillet  1873  les  modifi- 
cations et  additions  suivantes  : 

Article  2. 

Il  sera  procédé  administrativement  et  dans  le  plus  bref 
délai,  suivant  les  formes  et  conditions  qui  seront  déter- 
minées par  un  décret,  aux  opérations  de  délimitation  et 
de  répartition  prévues  par  les  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  2  du  sénatus-coiisulte  du  22  avril  1863,  dan* 
toutes  les  tribus  ou  ces  opérations  n'ont  pas  déjà  ete 
exécutées. 
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Article   3. 

Eu  cas  d'indivision  entre  plusieurs  familles,  constatées 
au  cours  des  opérations  prescrites  par  le  chapitre  1er  du 
titre  2  de  la  loi  du  2(5  juillet  1873,  il  sera  procédé  dans 
les  formes  organisées  par  la  dite  loi,  à  la  répartition, 
entre  ces  familles,  des  immeubles  commodément  parta- 
geables. 

Article  4. 

Il  ne  pourra  être  procédé  que  dans  les  conditions  et  les 
formes  de  la  loi  française  aux  cessions,  licitations  et 
partages  de  droits  successifs  portant  sur  des  immeubles 
soumis  à  la  loi  du  26  juillet  1873. 

Article  5. 

Un  délai  complémentaire  de  quarante-cinq  jours,  à 
partir  de  la  transcription  du  titre  français,  est  accordé  à 
tout  créancier  hypothécaire  ou  prétendant  à  un  droit  réel 
sur  l'immeuble,  pour  remplir  les  formalités  d'inscription 
ou  de  transcription  prescrites  par  l'article  19  de  la  loi  du 
26  juillet  1873. 

Les  inscriptions  prises  et  les  transcriptions  faites  après 
l'expiration  de  ce  délai  ne  vaudront,  à  l'égard  des  tiers, 
qu'à  partir-  de  leur  date. 

Article  6. 

Les  formalités  spéciales  prescrites  par  les  articles  25, 
2(5,  27,  28  et  30  de  la  loi  du  26  juillet  1873,  pour  la 
transmission,  par  des  indigènes  à  des  Européens,  d'im- 
meubles constituant  des  propriétés  privées,  au  cas  où  la 
transmission  aurait  lieu  avant  la  délivrance  des  titres, 
sont  ainsi  modifiées  :  Le  contrat  sera  reçu  par  un  notaire. 
Un  plan  indiquant  les  tenants  et  aboutissants  de  l'immeuble 
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chement  exécutés  par  l'Etat,  ou  pour  son  compte,  dans  un 
but  d'utilité  publique,  et  des  dépendances  de  ces  canaux; 
des  aqueducs  et  des  puits  à  l'usage  du  public  ; 

3°  Des  lacs  salés,  des  cours  d'eau  de  toute  sorte  et  des 
sources. 

Néanmoins,  sont  reconnus  et  maintenus  tels  qu'ils 
existent,  les  droits  privés  de  propriété,  d'usufruit  ou 
d'usage  légalement  acquis  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  sur  les  lacs  salés,  les  cours  d'eau 
et  les  sources  ;  et  les  tribunaux  ordinaires  restent  seuls 
juges  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  ces  droits. 

Article  3. 

L'exploitation  et  la  jouissance  des  canaux,  lacs  et 
sources,  pourront  être  concédées  par  l'Etat,  dans  les  cas, 
suivant  les  formes  et  aux  conditions  qui  seront  déter- 
minés par  un  règlement  d'administration  publique. 

Article  4. 

Le  domaine  de  l'Etat  se  compose  : 

1°  Des  biens  qui,  en  France,  sont  dévolus  à  l'Etat,  soit 
par  les  articles  33,  539,  541,  713,  723  du  Gode  civil  et 
par  la  législation  sur  les  épaves,  soit  par  suite  de  déshé- 
rence, en  vertu  de  l'article  768  du  Gode  civil  en  ce  qui 
concerne  les  Français  et  les  étrangers,  et  en  vertu  du 
droit  musulman  en  ce  qui  concerne  les  indigènes  ; 

2°  Des  biens  et  droits  mobiliers  et  immobiliers  prove- 
nant du  beylik  et  de  tous  autres  réunis  au  domaine  par 
des  arrêtés  ou  ordonnances  rendus  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ; 

3°  Des  biens  séquestrés  qui  auront  été  réunis  au 
domaine  de  l'Etat  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
prévus  par  l'ordonnance  du  31  octobre  1845; 
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verbal  et  avis  en  sera  donné  à  l'acquéreur  et  au  vendeur, 
h  leur  domicile  élu,  par  lettre  chargée  à  la  poste. 

A  défaut  de  réclamation  ou  revendication,  le  certificat 
négatif  prévu  par  l'article  30  sera  délivré  par  le  juge  de 
paix. 

Au  vu  du  certificat  négatif  délivré  par  le  juge  de  paix, 
l'administration  des  domaines  délivrera  les  titres  de  pro- 
priété, comme  il  est  dit  à  l'article  30  de  la  loi  de  1873,  et 
le  service  des  contributions  directes  sera  tenu  d'établir, 
au  vu  de  ces  titres,  la  matrice  foncière. 

Article   7. 


Les  immeubles  dépendant  des  territoires  de  propriété 
collective  où  les  opérations  prescrites  par  le  chapitre  2  du 
titre  2  de  la  loi  du  20  juillet  1873  n'ont  pas  encore  été 
commencées,  pourront  donner  lieu  à  des  promesses  de 
vente  au  profit  d'Européens,  à  la  charge  par  l'un  des 
contractants  de  se  mettre  en  instance,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  pour  obtenir  de  l'administration  la  déli- 
vrance d'un  titre  de  propriété.  Passé  ce  délai,  faute  de 
requête  en  délivrance  de  titre,  la  promesse  de  vente  sera 
nulle  de  plein  droit. 

Article  8. 

La  requête  en  délivrance  de  titre  sera  appuyée  d'un 
extrait  de  contrat  notarié,  du  plan  de  l'immeuble  et  delà 
consignation  des  frais. 

Au  plus  tard  un  mois  après  le  dépôt  de  la  requête,  il 
sera  procédé  à  une  enquête  par  l'administrateur  du 
territoire  ou  l'un  de  ses  adjoints.  Vingt  jours  au  moins  à 
l'avance,  l'ordonnance  indiquant  le  jour  de  celte  enquête 
sera  insérée  au  Journal  officiel  de  l'Algérie. 

Elle  sera,   en  outre,    affichée  et   publiée   suivant  les 
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Article  9. 

Le  domaine  communal  se  compose  : 

1°  Des  édifices  et  bâtiments  domaniaux  qui  sont  ou 
seront  affectés  aux  différents  services  de  l'administration 
communale  ; 

2°  Des  biens,  déclarés  biens  communaux  et  des  droite 
conférés  aux  communes  par  la  législation  générale  de  la 
France  ; 

3°  Des  biens  et  des  dotations  qui  sont  ou  pourront  être 
attribués  aux  communes  par  la  législation  spéciale  de 
l'Algérie. 

TITRE  III. 
De  la  propriété  privée. 

Article  10. 

La  propriété  est  inviolable,  sans  distinction  entre  les 
possesseurs  indigènes  et  les  possesseurs  français  ou  autres. 

Article  11. 

Sont  reconnus  tels  qu'ils  existaient  au  moment  de  la 
conquête  ou  tels  qu'ils  ont  été  maintenus,  réglés  ou 
constitués  postérieurement  par  le  Gouvernement  français, 
les  droits  de  propriété  et  les  droits  de  jouissance  appar- 
tenant aux  particuliers,  aux  tribus  et  aux  fractions  de 
tribus. 

Article  12. 

Sont  validées,  vis-à-vis  de  l'Etat,  les  acquisitions 
d'immeubles  en  territoire  civil  faites  plus  de  deux  années 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  à  l'égard 
desquelles  aucune  action  en  revendication  n'a  été  intentée 
par  le  domaine. 
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equète  de  tout  copropriétaire,  tuteur  ou  curateur  et  de 
out  créancier  de  l'un  des  copropriétaires. 

Article    12. 

Si  les  parties  sont  d'accord  et  capables  de  contracter, 
»  partage  aura  lieu  par  acte  passé  devant  un  notaire  ou 
n  greftier-notaire. 

Article   13. 

Si,  parmi  les  ayants  droit  indigènes  se  trouvent  des 
icapables  et  des  absents,  le  partage  aura  lieu  dans  la 
îême  forme,  avec  le  concours  de  leurs  tuteurs  ou  des 
adi-s  leurs  représentants  légaux;  mais  il  ne  sera  définitif 
u'après  avoir  été  homologué  par  le  tribunal  de  première 
istance,  en  chambre  du  conseil,  sur  les  réquisitions 
crites  du  procureur  de  la  République. 

Article    11. 

S'il  s'élève  des  contestations  pendant  les  opérations  du 
>artage  amiable,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des 
lifficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties.  Le  procès- 
"erbal  sera  déposé  au  greffe  du  juge  de  paix  de  la 
ituation  des  biens,  qui  statuera  en  premier  ressort. 

L'appel,  s'il  y  a  lieu,  sera  porté  devant  le  tribunal 
onipétent. 

Article   15. 

Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour  un  partage 
>iable,  il  y  sera  procédé  judiciairment,  conformément 
>c  articles  966  et  suivants  du  code  de  procédure  civile, 
txf  les  modifications  ci-après. 

Article   16. 
Toute  action  en  partage  ou  en  licitation  devra,  à  peine 
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d'une  amende  de  100  francs  contre  l'officier  ministériel 
qui  l'aura  introduite  et  de  tous  dommages-intérêts,  être 
précédée  de  la  nomination  d'un  représentant  unique  des 
défendeurs  indigènes,  à  rencontre  duquel  la  procédure 
sera  valablement  suivie. 

Article   17. 

Il  n'y  aura,  de  même,  qu'un  seul  défenseur  ou  avoué 
pour  tous  les  défendeurs  indigènes,  à  moins  que,  dans  le 
cours  de  la  procédure,  il  ne  surgisse  des  incidents  qui,  eu 
raison  des  oppositions  d'intérêts,  rendraient  nécessaires 
la  constitution  d'autres  officiers  ministériels  et  la  dési- 
gnation d'un  représentant  spécial  pour  chaque  gi-oupe 
ayant  le  même  intérêt. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  reconnaîtra  cette  nécessité, 
renverra  les  parties  devant  le  juge  de  paix  qui  statuera 
sur  le  vu  d'une  simple  expédition  du  jugement  et  dans  la 
forme  de  l'article  16  ci-dessus. 

Article  18. 

Les  partages  et  licitations,  accomplis  suivant  les  formes 
qui  précèdent,  produiront  les  effets  déterminés  par  les 
articles  883  et  suivants  du  code  civil,  et  ne  pourront  être 
attaqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  887  et  suivants  du  même  code. 

Article  19. 

Dans  les  partages  ou  licitations  opérés  en  exécution 
des  articles  12  et  suivants  de  la  présente  loi,  il  ne  sera 
passé  en  taxe  aux  notaires,  greffiers-notaires,  défenseurs 
ou  avoués,  que  leurs  déboursés,  avec  des  honoraires  qui 
seront  fixés  d'après  un  tarif  réduit  proportionnellement  à 
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JLa  valeur  des  immeubles  partagés  ou  au  montant  de  l'adju- 
ciication. 

Un  décret  déterminera  les  tarifs. 

Article  20. 

Tous  les  actes  faits  et  les  jugements  rendus,  en  exécution 
des  articles  11  et  suivants  de  la  présente  loi,  dans  les  cinq 
ans  qui  suivront  la  transcription  des  titres  administratifs, 
seront  exempts  du  limbre  et  enregistrés  gratis.  Pour  les 
titres  transcrits  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  délai  de  cinq  ans  courra  du  jour  de  cette 
promulgation. 

Article  21. 

Les  frais  occasionnés  par  les  opérations  de  délimitation 
et  de  répartition  des  territoires  des  tribus  seront  portés 
en  dépense  au  compte  spécial  :  «  Avances  au  service  de  la 
propriété  indigène  individuelle  en  Algérie  * ,  ouvert  par 
l'article  1er  de  la  loi  du  28  décembre  188  i. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'avance  de 
1,560,000  francs  autorisée  par  cette  dernière  loi,  ainsi 
qu'au  remboursement  des  frais  de  délimitation  et  de 
répartition  autorisé  par  la  présente  loi,  au  moyen, 
savoir  : 

1°  Des  centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe,  établis 
par  le  décret  du  27  juillet  1875,  et  dont  la  perception 
continuera  d'être  faite  pendant  les  trois  années  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi  ; 

2°  Des  sommes  respectivement  imposées,  par  voie  de 
centimes  additionnels  à  l'impôt  et  proportionnellement  à 
la  superficie  des  propriétés  constatées  ou  constituées,  aux 
douars  ou  fractions  de  douars  chez  lesquels  les  opérations 
ont  déjà  été  ou  seront  accomplies; 
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# 

3°  Des  sommes  également  imposées  à  VVam  et  aux 
communes  pour  les  superficies  dont  la  propriété  leur  a 
déjà  été  ou  leur  sera  attribuée  par  suite  de  ces  opérations; 

4°  Du  recouvrement  ([ui  sera  fait,  à  l'avenir,  sur  les 
communes  intéressées,  des  frais  de  levé  des  terrains  com- 
munaux indigènes  déjà  constitués,  qui  se  trouveront  com- 
pris dans  les  circonscriptions  soumises  aux  opérations. 

Ces  diverses  natures  de  ressources  seront  portées  en 
recette  au  compte  d'avances  ci-dessus  mentionné. 

Un  décret  fixera  le  taux,  par  hectare,  ainsi  que  le  mode 
et  les  termes  de  paiement  des  sommes  prévues  aux 
paragra plies  2,  3  et  4  du  présent  article. 

Article  22. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires 
à  la  présente  loi. 


Loi  sur  la  propriété  foncière  en  Algérie 

promulguée  le  16  février  1897 


TITRE   PREMIER 
De   l'immatriculation 


CHAPITRE  PREMIER 
De  V immatriculation  et  de  ses  effets. 

Article  premier. 

Il  est  institué  en  Algérie  une  conservation  de  la  pro- 
priété foncière. 

Cette  conservation  est  chargée  : 

1°  De  l'Immatriculation  des  immeubles  ; 
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2°  De  la  constitution  des  titres  de  propriété  ; 

3°  De  la  conservation  des  actes  relatifs  aux  immeubles 
immatriculés: 

i°  De  l'inscription  des  droits  et  charges  sur  ces  immeu- 
bles. 

Les  conservations  des  hypothèques  sont  réunies  à  la 
conservation  foncière. 

Articlk  2. 

L'immatriculation  est  facultative.  Elle  consiste  dans 
.'inscription  sur  un  registre  public,  dit  livre  foncier,  de 
.ous  les  droits  et  actes  concernant  la  propriété  immobi- 
lière. 

Akticlk  3. 

Pourront  requérir  l'immatriculation,  sans  distinction  de 
nationalité  ni  d'origine  : 

1°  Le  propriétaire  de  l'immeuble; 

2°  L'acquéreur; 

3°  Avec  le  consentement  du  propriétaire,  les  détenteurs 
de  droits  réels  admis  par  le  Code  civil  français  ; 

1°  Le  tuteur  ou  le  curateur  d'un  incapable  ayant  l'une 
des  qualités  ci-dessus. 

L'usufruitier  d'un  immeuble  pourra  faire  établir  par  le 
conservateur  et  immatriculer  un  titre  spécial  en  son  nom 
pour  son  droit  d'usufruit. 

Aktic.le  -i. 

A  dater  de  l'immatriculation,  les  immeubles  qui  en 
auront  été  l'objet  seront,  quels  que  soient  leurs  proprié- 
taires, soumis  â  toutes  les  prescriptions  de  la  présente  loi, 
et,  en  général,  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  fran- 
çaise qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 
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Articlk  5. 

L'immatriculation  aura  pour  effet  d'assurer,  à  l'égard 
de  tous,  soit  la  propriété,  soit  tous  autres  droits  réels, 
entre  le»  mains  de  ceux  qui  auront  été  inscrits  sur  le 
livre  foncier  comme  bénéficiaire  desdits  droits;  tous  les 
droits  réels  antérieurs  à  l'immatriculation  non  inscrits 
sur  le  livre  foncier  seront  définitivement  abolis. 

Toute  réclamation  ou  revendication  ultérieure  n'ou- 
vrira plus  aux  prétendants  droit  qu'une  action  personnelle 
contre  celui  qui  aura  bénéficié  de  leur  déchéance. 

Article  6. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux 
terres  dites  de  culture  collective  (arch)  comme  aux  terres 
dites  de  propriété  privée  (melk). 

Toute  distinction  légale  est  supprimée  entre  les  terres 
de  Tune  ou  l'autre  catégorie  qui  auront  été  soumise*  i 
l'immatriculation. 

CHAPITRE  II. 
De  la  procédure  tfïtnmatriculation. 

Article  7. 

Tout  intéressé  qui  voudra  obtenir  l'immatriculation 
d'un  immeuble  devra  adresser  au  conservateur  de  la  p1*0" 
priété  foncière,  qui  lui  en  donnera  récépissé,  une  requête 
signée  de  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  muni  d'une  procu- 
ration spéciale  et  contenant  : 

1°  Ses  nom,  prénoms,  surnoms,  qualités,  domicile  et 
état  civil; 

2°  Election  de  domicile  au  lieu  de  la  conservation  fon- 
cière dans  le  ressort  de  laquelle  est  situé  l'immeuble; 

3°  Son  titre  de  propriété  délivré  par  la  direction  des 
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^maines,  si  l'immeuble  a  été  soumis  aux  procédures 
*stituées  par  les  lois  des  26  juillet  1873  et  28  avril  1887, 
H  s'il  a  acquis  directement  un  bien  du  domaine  de  l'Etat; 
iiion,  une  désignation  aussi  précise  que  possible  de  l'im- 
rieuble, indiquant  sa  situation,  ses  tenants  et  aboutissants, 
•a  contenance  approximative,  sa  valeur  vénale  et  sa 
'a leur  Iocative  ; 

i°  Le  plan  de  l'immeuble,  s'il  a  été  dressé  ; 

5°  Une  déclaration  constatant  qu'il  n'est  et  n'a  été  ni 
xiarié,  ni  tuteur,  ou,  s'il  est  ou  a  été  marié  ou  tuteur, 
L'original  des  notifications  faites  conformément  à  l'ar- 
ticle 12ci-aprês; 

6°  Le  détail  des  droits  réels  immobiliers  qui  existent  sur 
l'immeuble  avec  la  désignation  des  ayants  droit,  et,  s'il 
existe  des  hypothèques  ou  d'autres  droits  réels  inscrits, 
l'original  des  notifications  faites  conformément  audit 
article  12. 

Cette  requête  sera  accompagnée  des  titres  et  documents 
de  nature  à  établir  les  droits  réels  établis  sur  l'immeuble 
et  de  la  consignation  des  frais  présumés  de  l'immatricu- 
lation. 

Article  8. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  le  dépôt  de  la  requête, 
le  conservateur  en  fera  insérer  un  extrait  détaillé  au 
Journal  officie/  de  l'Algérie,  en  arabe  et  en  français, 
avec  l'indication  du  jour  où  devront  avoir  lieu  les  opéra- 
tions du  bornage  et  le  lever  du  plan,  s'il  n'y  a  déjà  été 
procédé. 

Avis  en  sera  donné  au  Directeur  des  domaines  ainsi 
qu'au  requérant  par  lettre  recommandée  adressée  au 
domicile  élu  dans  la  requête. 

L'extrait  de  la  requête  et  l'indication  du  jour  fixé  seront 
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Article  5. 

L'immatriculation  aura  pour  effet  d'assurer,  à  l'égard 
de  tous,  soit  la  propriété,  soit  tous  autres  droits  réels, 
entre  les  mains  de  ceux  qui  auront  été  inscrits  sur  le 
livre  foncier  comme  bénéficiaire  desdits  droits;  tous  les 
droits  réels  antérieurs  à  l'immatriculation  non  inscrits 
sur  le  livre  foncier  seront  définitivement  abolis. 

Toute  réclamation  ou  revendication  ultérieure  n'ou- 
vrira plus  aux  prétendants  droit  qu'une  action  personnelle 
contre  celui  qui  aura  bénéficié  de  leur  déchéance. 

Article  6. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux 
terres  dites  de  culture  collective  (arch)  comme  aux  terres 
dites  de  propriété  privée  (melk). 

Toute  distinction  légale  est  supprimée  entre  les  terres 
de  Tune  ou  l'autre  catégorie  qui  auront  été  soumises» 
l'immatriculation. 

CHAPITRE  II. 
Le  la  procédure  (Tiuimatriculation. 

Article  7. 

Tout  intéressé  qui  voudra  obtenir  l'immatriculation 
d'un  immeuble  devra  adresser  au  conservateur  de  la  pr°~ 
priété  foncière,  qui  lui  en  donnera  récépissé,  une  requête 
signée  de  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  muni  d'une  procu- 
ration spéciale  et  contenant  : 

1°  Ses  nom,  prénoms,  surnoms,  qualités,  domicile  et 
état  civil; 

2°  Election  de  domicile  au  lieu  de  la  conservation  f°n" 
cière  dans  le  ressort  de  laquelle  eM  situé  l'immeuble; 

3°  Son  titre  de  propriété  délivré  par  la  direction  des 
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iomaines,  si  l'immeuble  a  été  soumis  aux  procédures 
nstituées  par  les  lois  des  26  juillet  187H  et  28  avril  1887, 
>u  s'il  a  acquis  directement  un  bien  du  domaine  de  l'Etat; 
inon,  une  désignation  aussi  précise  que  possible  de  l'im- 
neuble,  indiquant  sa  situation,  ses  tenants  et  aboutissants, 
;a  contenance  approximative,  sa  valeur  vénale  et  sa 
aleur  locative  ; 

4°  Le  plan  de  l'immeuble,  s'il  a  été  dressé  ; 

5°  Une  déclaration  constatant  qu'il  n'est  et  n'a  été  ni 
narié,  ni  tuteur,  ou,  s'il  est  ou  a  été  marié  ou  tuteur, 
'original  des  notifications  faites  conformément  à  l'ar- 
ide 12ci-aprês; 

6°  Le  détail  des  droits  réels  immobiliers  qui  existent  sur 
'immeuble  avec  la  désignation  des  ayants  droit,  et,  s'il 
îxiste  des  hypothèques  ou  d'autres  droits  réels  inscrits, 
l'original  des  notifications  faites  conformément  audit 
article  12. 

Cette  requête  sera  accompagnée  des  titres  et  documents 
de  nature  à  établir  les  droits  réels  établis  sur  l'immeuble 
et  de  la  consignation  des  frais  présumés  de  l'immatricu- 
lation. 

Article  8. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  le  dépôt  de  la  requête, 
le  conservateur  en  fera  insérer  un  extrait  détaillé  au 
Journal  officiel  de  V Algérie,  en  arabe  et  en  français, 
avec  l'indication  du  jour  où  devront  avoir  lieu  les  opéra- 
tions du  bornage  et  le  lever  du  plan,  s'il  n'y  a  déjà  été 
procédé. 

Avis  en  sera  donné  au  Directeur  des  domaines  ainsi 
qu'au  requérant  par  lettre  recommandée  adressée  au 
domicile  élu  dans  la  requête. 

L'extrait  de  la  requête  et  l'indication  du  jour  fixé  seront 
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2.  Les  formes  et  les  conditions  de  leur  répartition 
entre  les  douars  et  de  l'aliénation  des  biens  appartenant 
aux  douars  ; 

3.  Les  formes  et  les  conditions  sous  lesquelles  la 
propriété  individuelle  sera  établie  et  le  mode  de  déli- 
vrance des  titres. 

Article  4. 

Les  rentes,  redevances  et  prestations  dues  à  l'Etat  par 
les  détenteurs  des  territoires  des  tribus  continueront  à 
être  perçues  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  par  des  décrets  impériaux  rendus  en 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Article  5. 

Sont  réservés  les  droits  de  l'Etat  à  la  propriété  des 
biens  du  beylik  et  ceux  des  propriétaires  des  biens  melk. 

Sont  également  réservés  le  domaine  public  tel  qu'il  est 

défini  par  l'article  2  de   la  loi  du  16  juin  1851,  ainsi  que 

le  domaine  de  l'Etat,  notamment  en  ce  qui  concerne  te 

bois  et  forêts,  conformément  à  l'article  4,  §  4,  de  la  même 

loi. 

Article  6. 


Le  second  et  le  troisième  paragraphe  de  l'article  14 
la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie,  sont  abrogés;  néanmoins,  la  propriété  indivi- 
duelle qui  sera  établie  au  profit  des  membres  des  douars  ne 
pourra  être  aliénée  que  du  jour  où  elle  aura  été  réguliè- 
rement constituée  par  la  délivrance  des  titres. 

Article  7. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  autres  dispositions  de  la  loi  du 
16  juin  1851,  notamment  à  celles  qui  concernent  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  et  le  séquestre. 


—  481  — 

nts,  les  tuteurs,  représentants  légaux,   parents  ou 
le  procureur  de  la  République,  les  juges  de  paix  et 
dis. 

Article  11. 

as  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce  délai, 
ît  de  la  conservation  foncière  qui  aura  rédigé  le 
ier  procès-verbal  se  rendra  de  nouveau  sur  les  lieux 
ligera  un  procès-verbal  définitif, 
constatera  les  réclamations  qui  se  seront  produites 
mps  utile  et  donnera  son  avis  motivé,  tant  sur  le 
e  de  la  requête  originaire  que  sur  lesdites  réclama- 
Il  devra,  d'office,  signaler,  dans  son  procès-verbal, 
iits  intéressant  la  propriété,  les  droits  sur  l'immeu- 
louvant  appartenir  à  l'Etat,  à  des  incapables  et  à 
on  présents,  et  que  l'enquête  lui  aura  révélés. 

Article   12. 

propriétaire,  s'il  est  ou  a  été  marié  ou  tuteur,  devra 

signifier  sa  requête  à   fin  d'immatriculation   à  la 

e,  et  au  subrogé-tuteur  à  fin  d'inscription  des  hypo- 

es  légales. 

reille  notification  devra  être  faite  aux  créanciers 

its  et  aux  titulaires  de  droits  réels  inscrits  sur  l'im- 

ie. 

Article   13. 

ît  affranchis  des  formalités  préalables  des  bornage 

é  de  plan  : 

Les  propriétaires  d'immeubles  urbains  ou  clos  de 

• 

Les  propriétaires  d'immeubles  pour  lesquels  des 
;  français  auront  été  délivrés  précédemment,  par 
cation  des  lois  des  27  juillet  1S73  et  23  avril  1873  ; 
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3°  Les  propriétaires  d'immeubles  provenant  d'aliénais.  m 
tions  consenties,  avec  plans  réguliers  à  l'appui  i\*^m  Je: 
actes,  par  le  domaine  de  l'Etat;  à  la  condition  toutefois  M$, 
dans  ces  derniers  cas,  que  les  immeubles  n'aient  pas  et*"  té 
divisés  depuis  rétablissement  des  plans  et  la  délivraiicz»* 
des  titres  par  le  service  des  domaines. 

Pour  ces  immeubles,  la  requête  à  fin  d'immatriculati<  _  m 
sera  simplement  soumise  aux  publications  prescrites  p.—  =ir 
l'article  8  et  au  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'article  U  t  -«le 
la  présente  loi. 

Article  14. 

Si  aucune  réclamation  ne  s'est  produite  dans  les  dèh  _iis 
ci-dessus  fixés,  l'immeuble  objet  de  la  requête  sera  imm— ma- 
tricule. 

Conformément  à  l'article  5  ci-dessus,  il  demeure  i*a 
libre  et  affranchi  de  tous  les  droits  réels  qui  n'auro  —M 
point  été  réclamés  en  temps  utile. 

Article  15. 

Au  cas  où  des  réclamations  se  seraient  produites  da 
les  délais,  si  la  réclamation  porte  sur  un  droit  appar 
liant  à  l'Etat,  ou  si  l'agent  de  la  conservation    fonciè-^ 
estime  que  les  droits  de  l'Etat  sont   en  jeu,    le  procS 
verbal  sera  communiqué  au  Gouverneur  général. 

Dans  tous  les  cas,  l'immatriculation  ne   pourra  avc_ 
lieu  qu'autant  que  le  requérant  rapportera  mainlevée  »         rte 
toutes  les  réclamations  consignées  au  prccês-verbal. 

La  mainlevée  devra  consister,  soit  en  une  renonciati»  -^  l0U 
émanant  des  auteurs  de  la  réclamation,  soit  en  une  dé»  ^3iCl- 
sion  judiciaire  repoussant  définitivement  cette  réclanr-^ ■-*I,a" 
tiou. 

Lorsque  la   requête   émane  d'un   acquéreur,    celui  -t  'J'CI 


»n* 
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»ourra  contraindre  son  vendeur  à  poursuivre  la  main- 
evée  des  réclamations,  sous  peine  de  résiliation  du  con- 
r*a.t  et  de  tous  dommages-intérêts. 

Les  réclamants  pourront,  s'il  y  a  lieu,  être  condamnés 
t  tous  dommages-intérêts  envers  le  requérant. 

Article  16. 

Les  actions  statuant  sur  les  réclamations  produites 
seront  jugées  conformément  à  la  procédure  instituée  par 
'ordonnance  du  16  avril  1843;  les  jugements  ne  seront 
a. mais  susceptibles  d'opposition. 

Article  17. 

Si  des  réclamations  se  sont  produites,  l'immatriculation 
ne1  sera  effectuée  qu'après  rectification  du  bornage  et  du 
plan,  s'il  y  a  lieu. 

Article  18. 

Si  des  réclamants  portant,  non  sur  la  propriété  même, 
niais  sur  des  charges  pesant  sur  cette  propriété,  sont 
reconnues  fondées,  le  requérant  pourra  néanmoins  obtenir 
^immatriculation,  mais  les  charges  reconnues  seront 
1  inscrites  sur  le  livre  foncier.  L'acquéreur  pourra  deman- 
der la  résiliation  de  la  vente  et  des  dommages-intérêts, 
tN  ^  y  a  lieu. 

Article  19. 

La  requête  à  fin  d'immatriculation  et  les  opérations  y 
Pelîitives  seront  considérées  comme  non  avenues,  si,  dans 
e^  six  mois  qui  suivront  le  dépôt  du  procès-verbal  défini- 
jX^  à  La  conservation  foncière,  le  requérant  n'a  pas  fait 
"°I*  naître  au  conservateur,  par  une  notification  mention- 
l**-rit  les  actes  introductifs  d'instance,  qu'il  poursuit  la 
^«Mnlevée  des  réclamations  produites. 
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Article  6. 


Les  commissions  feront  établir  des  bornes  sur  les  points 
où  les  limites  ne  seraient  pas  suffisamment  indiquées  sur 
le  sol,  d'une  manière  durable. 

Le  bornage  sera  constaté  par  un  procès-verbal  qui  sera 
présenté  à  la  signature  des  représentants  indigènes. 

Article  7. 

Les  commissions  résumeront  l'ensemble  de  leurs  tra- 
vaux relatifs  à  chaque  tribu  dans   un   rapport  auquel 
j-eront  joints  le   mémoire   descriptif  des  limites  et  ses 
annexes,  les  décisions  rendues  et  le  procès-verbal  du  bor- 
nage. 

Ce  rapport  sera  adressé  au  général  commandant  la 
division  ou  au  préfet,  selon  le  territoire,  et  transmis  par 
lui,  avec  son  avis,  au  gouverneur  général,  qui  constatera 
la  régularité  des  opérations. 

La  d  élimitation  ne  sera  définitive  que  lorsqu'elle  aura 
été  sanctionnée  par  des  décrets  rendus  sur  les  proposi- 
tions du  gouverneur  général  et  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre 

TITRE  III. 
Répartition  des  territoires  des  tribus  entre  les  Douars. 

Article  8. 

La  délimitation  du  territoire  de  la  tribu  étant  accom- 
plie, les  commissions  procéderont  immédiatement,  dans  le 
Tell  et  dans  les  autres  pays  de  culture,  à  la  répartition 
du  territoire  de  cette  tribu  entre  les  douars  qui  s'y  trou- 
vent compris  et  à  la  délimitation  de  chacun  de  ces  douars. 
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mcier  sera  reproduite  par  lui  sur  le  double  du  titre,  en 
mformité  avec  le  livre  foncier. 

Il  certifiera  à  toute  réquisition,  sur  le  double  du  titre, 
i  conformité  avec  le  livre  foncier. 

Article  23. 

Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer,  lorsqu'il  en  est 
equis,  un  état  général  ou  spécial  des  mentions  inscrites 
îr  le  livre  foncier,  et  copie  ou  extrait  des  actes  déposés 
enfermement  aux  prescriptions  de  l'article  7. 

Toute  personne  pourra  consulter  le  livre  foncier  et  les 
Dssiers  relatifs  à  chaque  immeuble,  moyennant  un  droit 
e  recherche. 

Article  21. 

Les  mutations  de  propriété,  les  constitutions,  cessions, 
ibrogations,  mainlevées  d'hypothèques  et  de  droits  réels, 
>s  dispositions  testamentaires  affectant  la  propriété 
a  la  situation  de  l'immeuble,  les  actes  et  jugements 
i  la  propriété  ou  des  droits  réels,  les  baux  au-dessus 
3  neuf  ans,  les  actes  et  jugements  constatant  même 
mr  bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  cession  équiva- 
nte  â  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus,  et 
mes  clauses  et  actes  de  nature  à  restreindre  ou  à 
odifier  le  droit  de  propriété,  seront  mentionnés  par  le 
nservateur    sur   le    livre   foncier.    Le    conservateur 

mentionnera   de    même   tout   procès-verbal  et    toute 

diation  définitive  de  saisie  immobilière. 

A   défaut   d'inscription,    ces  droits,   conformément   à 

.rtiele  5  ci-dessus,  fie  seront  pas  opposables  aux  tiers 

i  auront  acquis  des  droits  réels  sur  les  immeubles  et  les 

ront  conservés  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la 

•éseute  loi. 

32 
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Article  11. 

Les  revendications  seront  immédiatement  communi- 
quées aux  représentants  des  tribus  et  des  douars  inté- 
ressés, qui  devront,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du 
jour  de  cette  communication,  sous  peine  de  déchéance, 
faire  opposition  à  celles  des  revendications  qu'ils  ne  croi- 
raient pas  fondées. 

Ce  délai  expiré,  sans  opposition,  les  biens  melk  et  les 
biens  beylick  seront  acquis  aux  auteurs  de  la  revendi- 
cation. 

En  cas  d'opposition,  le  revendiquant  devra,  à  peine  de 
nullité,  former  sa  demande  en  justice  dans  le  mns  qui 
suivra  la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de  cette 
opposition. 

Article  12. 

Les    contestations   auxquelles    donneraient    lieu    les 
revendications  des  biens  melk  et  beylick  seront,  à  la  dili- 
gence des  parties  intéressées,  portées  devant  la  juridic- 
tion compétente. 

L'appel  sera  porté  devant  la  cour  impériale  d'Alger. 
Les  instances  introduites  ne  suspendront  pas  la  marché 
des  opérations  des  commissions. 

Article  13. 

L'ensemble  des  travaux  concernant  la  délimitation  des 
douars  et  les  revendications  et  les  reconnaissances  des 
biens  melk  et  beylick  sera  résumé  dans  un  rapport  auquel 
seront  annexés  les  procès-verbaux,  plans,  copies  de  juge- 
ments et  autres  pièces  relatives  aux  opérations. 

Ce  rapport  sera  adressé  au  général  commandant  la 
division  ou  au  préfet,  selon  le  territoire,  et  transmis  par 
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Article  28. 

En  cas  fie  réunion  de  plusieurs  immeubles  situés  dans  la 
même  commune  ou  dans  des  communes  limitrophes  entre 
les  mains  d'un  seul  propriétaire,  il  pourra,  sur  sa 
demande,  être  procédé  par  le  conservateur  à  rétablis- 
sement et  à  l'immatriculation  d'un  nouveau  titre,  avec 
plan  annexé,  remplaçant  les  titres  antérieurs  qui  seront 
annulés. 

Article  20. 

Dans  le  cas  de  perte  d'un  titre,  Tayaut  droit  fera 
défense  au  conservateur  d'inscrire  aucune  mention  sur  le 
titre  perdu  ou  volé. 

Il  pourra  se  faire  délivrer  par  le  conservateur  un  nou- 
veau titre  en  duplicata,  en  vertu  d'une  ordonnance 
rendue  sur  requête  par  le  président  du  tribunal  de  la 
situation  des  biens.  Mention  de  l'ordonnance  et  du  dupli- 
cata délivré  sera  faite  sur  le  livre  foncier. 

CHAPITRE  IV. 

Des  privilèges  et  hypothèques. 

Article  30. 

Tous  privilèges,  sauf  ceux  établis  par  l'article  2101  du 
code  civil  devront  être  inscrits  et  ne  prendront  rang  qu'à 
partir  de  leur  inscription  sur  le  livre  foncier. 

Il  sera  permis  d'inscrire  les  privilèges,  par  voie  de 
prénotation,  à  dater  des  circonstances  qui  seront  suscep- 
tibles de  leur  donner  naissance. 

En  ce  cas,  l'effet  de  l'inscription  remontera  au  jour  de 
l  a,  prénotation. 

Article  31. 
Aucune  hypothèque  légale  ou  judiciaire  ne  pourra  être 
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d'échange  ou  par  vente,  au  profit  de  l'Etat  ou  des  parti- 
culiers, de  tout  ou  partie  de  leurs  biens  communaux.  Ce* 
ventes  auront  lieu  de  gréa  gré  ou  aux  enchères  publiques. 

Article  17. 

Les  demandes  d'échange  seront  adressées  par  les 
djemàas  aux  généraux  ou  aux  préfets,  qui  en  autorise- 
ront, s'il  y  a  lieu,  l'instruction. 

Il  sera  fait  estimation  contradictoire  des  biens,  par 
experts  désignés  par  les  parties  intéressées.  Un  tiers 
expert  sera  désigné  par  le  cadi. 

Les  résultats  de  l'expertise  seront  constatés  par  un 
procès-verbal  affirmé  par  les  experts. 

Le  dossier  de  l'affaire,  accompagné  de  la  délibération 
de  la  djemâa,  constatant  le  consentement  des  intéressés, 
d'un  extrait  de  la  matrice  foncière  et  d'un  plan  des 
immeubles,  sera  envoyé  au  général  ou  au  préfet,  qui  sta- 
tuera sur  l'utilité  ou  les  conditions  de  l'échange,  et  auto- 
risera s'il  y  a  lieu,  à  passer  l'acte  avec  l'échangiste. 

Si  la  valeur  de  l'échange  est  inférieure  à  5,003  francs 
le  contrat  sera  approuvé  par  le  gouverneur  général. 

Tout  échange  d'une  valeur  supérieure  sera  soumis  à 
notre  approbation. 

Article  18. 

Les  aliénations  par  vente  de  gré  à  gré  seront  instruites 
ou  autorisées  comms  les  échanges,  dans  les  formes  éta- 
blies par  l'article  précédent. 

Article  19. 

Les  aliénations  aux  enchères  seront  soumises  aux  for- 
malités suivantes  : 

Les  demandes  seront  adressées  aux  généraux  ou  aux 
préfets,    qui   autoriseront  l'instruction,  s'il  y  a  lieu. 
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Article  35. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  sera  détermi- 
ne, tant  au  point  de  vue  des  immeubles  hypothéqués, 
►it  par  une  disposition  expresse  du  contrat  de  mariage, 
»it  postérieurement  au  contrat,  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
>ntrat,  par  un  jugement  rendu  en  la  chambre  du  conseil, 

ministère  public  entendu. 

Article  36. 

Le   notaire  rédacteur  du  contrat  de  mariage  devra 

quérir,  dans  les  vingt  jours  dudit  contrat,  l'inscription 

l'hypothèque  légale  de  la  femme,  stipulée  audit  contrat, 

>eine  de  100  francs  d'amende   et   de  tous  dommages- 

èrêts. 

blette  inscription  pourra  être  requise  à  toute  époque 
•  le  mari,  par  la  femme,  par  ses  héritiers,  par  le  pro- 
keur  de  la  République,  par  les  parents,  alliés  et  créan- 
ts de  la  femme. 

Article  37. 

~>ans  le  cas  où  les  garanties  hypothécaires  données  à  la 
t'ime  seraient  reconnues  insuffisantes,  elles  pourront 
Q  étendues  à  la  requête  des  personnes  énumérées  en 
>ticle  précédent,  par  jugement  du  tribunal  rendu  en  la 
tnibre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu, 
ai  ces  garanties  sont  reconnues  excessives,  la  réduc- 
«î  pourra  en  être  ordonnée  dans  les  mêmes  formes  à  la 
tuête  du  mari. 

Article  38. 

Le  mari  ou  le  tuteur  pourra  toujours  être  dispensé  de 
,ypothèque  légale  en  constituant  un  gage  mobilier,  h  la 
tidition  que  cette  substitution  soit  approuvée  et  les  con- 
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au  règlement  de  l'indemnité,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  16  juin  1851. 

Le  montant  de  l'indemnité  sera  versé,  pour  le  compte  du 
douar,  dans  la  caisse  du  receveur  des  contributions 
diverses  de  la  circonscription. 

§  2.  —  Terrains  de  cultui-e. 
Article  23. 

Les  terrains  de  culture  dont  jouissent  les  membres  des 
douars  ne  peuvent  être  aliénés  tant  que  la  propriété  indi- 
viduelle n'a  pas  été  constituée,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  V  du  présent  décret. 

Article  24. 

Après  qu'il  aura  été  statué  sur  les  contestations  confor- 
mément à  l'article  12,  et  que  les  biens  revendiqués  comme 
melk  ou  comme  beyiick  auront  été  reconnus  appartenir  au 
douar,  ces  biens  seront  réunis,  suivant  leur  nature,  soit 
aux  communaux,  soit  aux  terres  de  culture  destinées  à 
être  réparties  individuellement.  Dans  le  cas  où  la  réparti- 
tion individuelle  serait  consommée  au  moment  de  cette 
réunion,  ces  biens  pourront  donner  lieu  soit  à  des  aliéna- 
tions, soit  à  une  répartition  nouvelle,  conformément  aux 
dispositions  du  titre  V  suivant. 

TITRE  V. 

Constitution  de  la  propriété  individuelle  et  délivrance  des  titres. 

Article  25. 

Lorsqu'un  décret  impérial  aura  désigné  les  douars  dans 
lesquels  la  propriété  individuelle  devra  être  constituée,  il 
y  sera  procédé  immédiatement  par  les  commissions  et 
sous-commissions  administratives  instituées  en  l'article  2 
du  présent  décret. 
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3°  La  mention  des  autres  bons  émis  en  même  temps  et 
tyant  le  même  rang  hypothécaire  ; 

4°  La  mention  des  charges  et  hypothèques  grevant 
'immeuble  au  moment  de  l'émission  ; 

5°  Le  prix  de  vente  de  l'immeuble,  lors  de  la  dernière 
Lliénation,  si  cette  aliénation  remonte  à  plus  de  dix 
innées  ;  sinon,  les  prix  des  diverses  ventes  dont  il  a  été 
'objet  dans  les  dix  dernières  années  ; 

6°  La  mention  des  contrats  d'assurance  afférents  à 
'immeuble. 

Article  42. 

Aucune  créance  hypothécaire  ne  peut  être  divisée  en 
plus  de  cinq  bons.  Ces  bons  ne  pourront  dépasser  les  trois 
quarts  du  montant  total  de  la  créance. 

Ces  bons  seront  numérotés,  sur  l'indication  du  créan- 
cier, par  ordre  de  préférence.  La  réquisition  pourra  sti- 
puler que  plusieurs  bons  auront  le  même  rang  d'hypo- 
thèque. 

Les  bons  hypothécaires  seront  inscrits  dans  leur  ordre 
sur  le  livre  foncier  ;  ces  inscriptions  seront  reproduites 
sur  le  double  du  titre. 

Article  43. 

La  transmission  d'un  bon  hypothécaire  ne  sera  oppo- 
sable aux  tiers  que  si  elle  a  été  notifiée  au  conservateur 
de  la  propriété  foncière  pour  être  mentionuée  au  livre 
foncier. 

Article  44. 

Tout  propriétaire  français  ou  étranger  d'origine  euro- 
péenne d'un  immeuble  immatriculé  pourra  requérir  du 
-onservateur,   en  son  propre  nom  et    sur  son   propre 
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immeuble,   des   bons  hypothécaires  jusqu'à  concurrenci 
des  trois  quarts  du  chiffre  de  l'estimation  de  l'immeuble 
déduction   faite  du   montant  des  hypothèques  ou  autre  -s^es 
droits  réels  déjà  constitués. 

Les  indigènes  musulmans  pourront  obtenir  la  mêrn»  mzxx 
faculté  sur  l'autorisation  qui  leur  en  sera  donnée  par  U  M  le 
tribunal,  le  ministère  public  entendu. 

Ces  bons  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  l'inscriptio:  ^z»n 
et  la  transmission,  aux  règles  posées  par  les  articles  qic^**  jui 
précèdent  pour  les  bons  créés  au  profit  du  créancier. 

TITRE  IL 
Des  licitations  et  partages. 

Article  45. 

Lorsque  le  partage  ou  la  licitation  d'un  imnieubE*~^Me 
appartenant  en  tout  ou  en  partie  à  des  indigènes  nuisiLV  -M  «ul- 
mans  sera  demandée,  soit  par  un  copropriétaire,  soit  prs.*  J^1' 

*  » 

le  tuteur,  curateur  ou  créancier  de  l'un  des  copropri»  -^  " >ie" 
taires,  le  tribunal  attribuera,  si  faire  se  peut,  en  natur*-  *  ,e' 
au  demandeur,  une  part  de  l'immeuble  représentant  s»  ^^  ses 
droits  ;  si  l'immeuble  n'est  pas  commodément  partageabl  M  *  )'c- 
l'article  827  du  Code  civil  ne  sera  pas  applicable  ;  U 
copropriétaires   du    demandeur    auront    le    choix,  ci 
d'accepter   la  licitation,   ou   de  lui    payer  une    somi 
d'argent  représentant  la  valeur  de  ses  droits  sur  l'ii 
meuble  ;  à  défaut  d'entente  amiable,  cette  somme  se 
arbitrée  par  le  tribunal.  Les  défendeurs  seront  solide 
rement  tenus  au  payement  de  cette  somme. 

Si  les  copropriétaires  sont  unanimes  à  demander 
licitation,  elle  devra  avoir  lieu.  S'ils  ne  sont  point  ui 
nimes,  le  tribunal  en  décidera  au  mieux  de  leurs  intèr 

Les  jugements   rendus  en   cette  matière  ne  ser-~ 
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susceptibles  d'aucun  recours,   de  quelque   nature   qu'il 
soit. 

TITRE  III. 
Dispositions  générales. 

Article  46. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  appliquées, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  qu'à  la  région  du  Tell  algérien, 
délimitée  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  26  juil- 
let 1874,  et,  en  dehors  du  Tell,  aux  territoires  déter- 
minés par  des  arrêtés  spéciaux  du  Gouverneur  général. 

Article  47. 

TJn  décret  d'administration  publique  réglera  les  détails 
**  exécution  non  prévus  parla  présente  loi. 

Article  48. 

L'application  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 2  du  sénatus-consulte  du  23  avril  1864  sera  con- 
firmée. 

Sont  abrogées  les  procédures  instituées  pour  la  consti- 
tUtion  de  la  propriété  individuelle  et  la  constatation  de  la 
Propriété  privée  par  les  lois  des  26  juillet  1873  et 
^8  avril  1887.  Sont  également  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  antérieures  incompatibles  avec  la  présente 
loi. 


GUYANE 


:i 


Guyane. 


DOMAINE 


RAPPORT 

Président  de  la  République  par  le  Ministre  des 
finances  et  le  Ministre  des  colonies,  suivi  dfun 
décret  sur  le  domaine  de  l'Etat  à  la  Guyane. 


Paris,  le  15  novembre  1898. 

Monsieur  le  Président, 

Des  difficultés  se  sont  élevées  à  la  Guyane  à  l'occasion 
<\e  la  délivrance  des  concessions  de  terres  domaniales 
d'une  grande  étendue.  Lo  Conseil  général  de  cette  colonie 
a  revendiqué  le  droit  de  pouvoir  disposer  de  ces  terres 
sans  contrôle  et  sans  limites,  et  certaines  délibérations 
qu'il  a  prises  à  ce  sujet  depuis  1895  ont  soulevé  de  très 
vives  critiques,  exprimées  notamment  dans  un  rapport 
présenté  au  Sénat  le  12  juillet  1897.  L'Etat  ne  peut  lais- 
ser le  conseil  général  d'une  colonie  aliéner  ainsi,  à  sa 
guise,  des  territoii  es  qui  forment  un  patrimoine  commun 
à  tous  les  Français  ;  la  mise  en  valeur  de  ces  territoires 
constitue  l'œuvre  même  de  la  colonisation  et  intéresse  la 
nation  tout  entière  ;  le  pouvoir  central  ne  peut  donc  se 
désintéresser  de  cette  mise  en  valeur,  mais  au  contraire, 
tout  en  faisant  une  part  très  large  à  l'intervention  des 
pouvoirs  locaux,  il  a  le  devoir  de  leur  tracer  des  règles 
directrices,  inspirées  par  l'intérêt  général  du  pays. 
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Article  10. 

Au  vu  de  l'arrêté  qui  l'aura  nommé,  le  commissaire 
enquêteur  requerra  tous  les  dépositaires  des  états  de 
population,  des  états  statistiques,  listes  individuelles  et 
autres  documents  ayant  servi,  pendant  les  cinq  dernières 
années,  à  l'assiette  et  au  recouvrement  des  rôles  d'impôt, 
de  mettre  à  sa  disposition,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
tous  registres,  pièces  et  renseignements  qui  lui  seront 
nécessaires  pour  l'accomplissement  de  sa  mission  ;  il  ren- 
dra ensuite  une  ordonnance  indiquant  le  jour  où  il  se 
transportera  sur  les  lieux. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  en  français 
et  en  arabe,  dans  les  mêmes  conditions  et  aux  mêmes 
endroits  que  l'arrêté  rendu  en  exécution  de  l'article  8. 

Article  11. 

Au  jour  indiqué  par  son  ordonnance,  le  commissaire 
enquêteur  se  rendra  sur  les  lieux,  assisté  d'un  géomètre 
et,  si  cela  est  nécessaire,  d'un  interprète. 

En  présence  du  maire  et  de  deux  délégués  du  conseil 
municipal,  ou  du  président  et  de  deux  délégués  de  la 
djemmâa  et,  dans  tous  les  cas,  si  besoin  est,  du  cadi  ou 
autres  dépositaires  des  actes  ou  contrats,  il  recevra  toutes 
demandes,  requêtes,  témoignages  et  pièces  justificatives 
relatifs  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  du  sol.  Il  rap- 
prochera les  revendications  des  documents  en  sa  posses- 
sion et  des  limites  indiquées  sur  le  terrain  par  les  préten- 
dants droit  aux  parcelles  occupées,  soit  indivisément  par 
un  groupe,  soit  privativement  par  un  seul  individu. 

Cette  première  opération  faite,  il  constatera  les  droits 
de  chaque  copropriétaire  ou  cooccupant,  sans  déterminer 
les  éléments  du   partage,  qui  ne  pourra  être  poursuivi 
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urces  domaniales  doivent  servir  exclusivement  à  la 
en  valeur  du  domaine,  et  ne  pas  se  perdre  dans  le 
M  de  la  colonie  où  elles  pourraient  être  employées  à 
bjets  tout  différents. 

plan  des  travaux  de  mise  en  valeur  sera  délibéré 
5  Conseil  général;  de  même,  les  dépenses  ne  seront 
qu'après  délibération  de  cette  assemblée  qui 
•a  ainsi  en  mesure  d'intervenir  efficacement  dans  la 
mination  de  l'emploi  des  ressources  domaniales 
eux  des  intérêts  de  la  colonisation, 
ir  l'aliénation  ou  la  location  des  biens  domaniaux, 
dication  est  la  règle.  11  est  fait  exception,  soit  pour 
mcessions  ne  dépassant  pas  35  hectares,  qui  sont 
fiées  gratuitement,  soit  pour  les  concessions  de  plus 
)00  hectares,  qui  ne  pourront  être  faites  que  par 
t  en  Conseil  d'Etat.  Ces  dernières  concessions 
t  pour  objet  de  rémunérer  les  particuliers  et  surtout 
)nipagnies  qui  se  chargeraient  de  l'exécution  de 
ux  intéressant  la  colonie  ;  aussi  seront-elles  sou- 
d'abord  h  l'examen  du  Conseil  général, 
les  sont  les  dispositions  principales  du  projet  ci-joint, 
rmettra  notamment  de  donner  suite  à  des  demandes 
icession  de  grande  étendue  en  cours  d'instruction, 
endant  que  des  dispositions  législatives,  dont  l'éla- 
on  se  poursuit,  aient  pu  être  adoptées  par  le 
ment. 

îillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
GUILLAIN. 

*e  Ministre  des  finances, 
PEYTRAL. 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  et  du  Minisire 
des  finances, 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  du  27  août  1828  sur  le 
Gouvernement  de  la  Guyane  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Décrète  : 

Article   premier. 

Les  terres  vacantes  et  sans  maître,  à  la  Guyane,  fout 
partie  du  domaine  de  l'Etat. 

Est  autorisée,  pendant  une  période  de  dix  années, 
l'attribution,  à  titre  de  subvention  au  budget  local  de  la 
Guyane  pour  les  dépenses  de  colonisation,  des  produits 
du  domaine  de  l'Etat  pour  la  portion  excédant  le  montant 
des  recettes  qui  seraient  inscrites  sous  le  même  titre 
(Produits  du  Domaine)  au  budget  de  l'Etat. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  parties  du 
domaine  affectées  aux  divers  services  publics. 

Article  2. 

Les  recettes  provenant  du  domaine,  dans  les  limites 
indiquées  à  l'article  premier,  et  les  dépenses  de  coloni- 
sation corrélatives  sont  inscrites  au  budget  local. 

Article  3. 

Les  dépenses  de  colonisation  sont  obligatoires  dans  la 
limite  des  recettes  susvisées. 

Les  prévisions  de  recettes  sont  arrêtées  par  le  Gouver- 
neur en  conseil  privé. 
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Article  4. 

Il  est  ouvert  à  la  caisse  de  réserve  un  compte  spécial 
à  rencaissement  du  reliquat,  s'il  en  existe  en  fin  d'exer- 
cice des  recettes  domaniales,  et  aux  prélèvements  ulté- 
rieurs. 

Les  versements  et  prélèvements  sont  arrêtés  par  le 
Gouverneur  en  conseil  privé.  Il  en  est  rendu  compte  au 
Ministre. 

Article  5. 

Le  plan  d'ensemble  des  travaux  à  effectuer  est  dressé 
par  le  Gouverneur  en  conseil  privé,  délibéré  par  le  Con- 
seil général  et  approuvé  par  le  Ministre  des  colonies. 

Chaque  année,  le  plan  de  campagne  et  les  dépenses  y 
afférentes  sont  fixés  dans  les  mêmes  conditions. 

Article  6. 

Les  dépenses  de  colonisation  comprennent  les  dépenses 
nécessitées  par  la  gestion  du  domaine,  par  la  création  de 
centres  de  colonisation,  par  l'établissement  de  voies  de 
communication  y  conduisant  et,  en  général,  toutes  celles 
destinées  à  favoriser  le  développement  de  l'immigration. 

Article  7. 

Les  terrains  domaniaux  sont  aliénés  par  voie  d'adjudi- 
cation publique,  sans  que  les  lots  puissent  dépasser  une 
étendue  de  1,000  hectares.  Un  prix  minimum  est  fixé 
par  le  Gouverneur  ;  si  ce  prix  n'est  pas  atteint,  les  ter- 
rains peuvent  être  concédés  de  gré  à  gré. 

Toutefois,  des  concessions  gratuites  de  biens  ruraux, 
d'une  superficie  ne  dépassant  pas  29  hectares,  peuvent 
être  accordées  par  le  Gouvernement  ;  en  outre,  il  peut  y 
ajouter,  à  titre  onéreux,  soit  par  vente  directe,  soit  par 

33 
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thèques  de  la  situation  des  biens,  avant  la  transcription 
du  titre  français. 

Ces  inscriptions,  transcriptions  ou  renouvellements  des 
inscriptions  précédemment  prises  devront  contenir  les 
prénoms  et  noms  de  famille  portés  dans  les  titres  provi- 
soires établis  conformément  à  l'article  17. 

Le  conservateur  des  hypothèques  ne  pourra  transcrire 
aucun  acte  translatif  de  propriété  postérieur  à  la  déli- 
vrance des  titres  français,  s'il  ne  contient  pas  les  noms  de 
famille  des  parties  contractantes. 

CHAPITRE  II. 

De  la  procédurerelative  à  la  constitution  de  la  propriété 

individuelle 

Article  20. 

Dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  de  constituer  la  propriété 
individuelle  sur  les  territoires  occupés  par  les  tribus  ou 
par  les  douars  à  titre  collectif,  il  sera  procédé  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  articles  8,  9,  10  et  11  ci-dessus. 
Le  procès-verbal  du  commissaire  enquêteur,  accompagné 
de  tout  le  dossier  de  l'enquête,  d'un  plan  parcellaire  et 
d'un  registre  terrier,  sera  soumis  à  l'approbation  du 
gouverneur  général  civil  en  conseil  de  gouvernement. 

L'arrêté  d'homologation  sera  pris  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  réception  du  dossier  au  secrétariat  du 
conseil  du  gouvernement. 

Immédiatement  après  l'approbation  du  gouverneur 
général  civil,  il  sera  procédé  par  le  service  des  domaines, 
à  l'établissement  des  titres  nominatifs  de  propriété.  Ces 
titres  seront  accompagnés  des  plans  ;  en  cas  d'indivision 
constatée,  les  titres  exprimeront  en  regard  du  nom  de 
chaque  copropriétaire  la  quote-part  à  laquelle  il  aura 
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Article  11. 

Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret 
nt  abrogées. 

Article  12. 

Le  Ministre  des  colonies  et  le  Ministre  des  finances  sont 
argés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
ésent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  15  novembre  1898. 

Félix  FAURE. 

Parle  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies, 
GUILLAIN. 

Le  Ministre  des  finances* 
PEYTRAL. 
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vendu  y  sera  annexé.  Un  extrait  de  ce  même  contrat  sera 
remis  à  l'administration  des  domaines,  avec  la  copie 
du  dit  plan. 

Pareil  extrait,  avec  une  copie  du  plan,  sera  déposé  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  de  la  situation  des  biens,  en 
vue  du  bornage  de  l'immeuble. 

L'acquéreur  devra  consigner  au  greffe  une  somme  égale 
au  montant  des  frais  présumés  des  opérations  ci-après 
indiquées. 

Les  opérations  de  bornage  seront,  à  la  diligence  du 
greffier,  portées  au  moins  vingt  jours  à  l'avance  : 

1°  A  la  connaissance  du  public,  par  l'insertion  aux 
journaux  et  la  publication,  dans  les  conditions  et  aux  fins 
énoncées  à  l'article  8  de  la  loi  du  26  juillet  1873,  d'une 
copie  du  dit  extrait  mentionnant  la  date  fixée  pour  le 
bornage  par  le  juge  de  paix; 

2°  A  la  connaissance  de  l'administration  des  domaines 
par  un  avis  spécial  adressé  au  directeur  sous  pli  chargé. 

Le  juge  de  paix,  assisté  de  l'acquéreur,  procédera  au 
bornage,  en  présence  du  vendeur,  ou  lui  dûment  appelé, 
conformément  aux  limites  indiquées  au  contrat  et  au  plan. 

Le  procès-verbal  de  l'opération  constatera  l'accomplis- 
sement des  formalités  de  publicité  et  contiendra  les 
réclamations  et  revendications  formulées  par  les  tiers 
intervenants;  la  date  de  sa  clôture  sera  portée  à  la 
connaissance  du  public  et  de  l'administration  des  domaines, 
dans  la  même  forme  que  la  date  de  l'ouverture  des 
opérations. 

Toute  nouvelle  réclamation  ou  revendication  devra,  à 
peine  de  déchéance,  être  formulée  entre  les  mains  du 
greffier,  dans  le  délai  de  quarante-cinq  jours,  à  dater  de 
celui  où  la  clôture  du  procès-verbal  de  bornage  aura  été 
rendue  publique.   Elle  sera  inscrite  à.  la  suite  du  procès- 
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Article  5. 

L'immatriculation  aura  pour  effet  d'assurer,  à  l'égard 
de  tous,  soit  la  propriété,  soit  tous  autres  droits  réels, 
entre  le>  mains  de  ceux  qui  auront  été  inscrits  sur  le 
livre  foncier  comme  bénéficiaire  desdits  droits;  tous  les 
droits  réels  antérieurs  à  l'immatriculation  non  inscrits 
sur  le  livre  foncier  seront  définitivement  abolis. 

Toute  réclamation  ou  revendication  ultérieure  n'ou- 
vrira plus  aux  prétendants  droit  qu'une  action  personnelle 
contre  celui  qui  aura  bénéficié  de  leur  déchéance. 

Article  6. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aui 
terres  dites  de  culture  collective  (arch)  comme  aux  terres 
dites  de  propriété  privée  (melk). 

Toute  distinction  légale  est  supprimée  entre  les  terres 
de  Tune  ou  Tautre  catégorie  qui  auront  été  soumises  à 
l'immatriculation. 

CHAPITRE  II. 
De  la  procédure  (F immatriculation. 

Article  7. 

Tout  intéressé  qui  voudra  obtenir  l'immatriculation 
d'un  immeuble  devra  adresser  au  conservateur  de  la  pro- 
priété foncière,  qui  lui  en  donnera  récépissé,  une  requête 
signée  de  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  muni  d'une  procu- 
ration spéciale  et  contenant  : 

1°  Ses  nom,  prénoms,  surnoms,  qualités,  domicile  et 
état  civil; 

2°  Election  de  domicile  au  lieu  de  la  conservation  fon- 
cière dans  le  ressort  de  laquelle  est  situé  l'immeuble; 

3°  Son  titre  de  propriété  délivré  par  la  direction  des 
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